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Faitant «uite à l'écrit intitulé t De l'aUénation des canaux. 



c II faut que let transport! , lur les voies de eomiiiaDieati«B 

• de premier ordre, soient en général affranehis de péage** • 

. l/eiljnclion des péages , sur les liçnes naTÎgables Im- 

• portantes , est une opération encore iilus utile pour letré- 

• hOT et pour la prospcrité générale au royaume, qn« la 

• conversion des renies 5 pour loo. • * 

S 86, page x^. 
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DÉDICACE. 



Aux habitants des départements traversés par les chemins 
de Jer projetés de Paris à Boulogne j Calais^ Dun^ 
kerque , Lille et Valenciennes, 



Messieurs, 



Tous désirez des chemins de fer, et c'est avec raison , car ils 
peuvent vous être fort utiles, et votre richesse permet qu6 
vous trouviez facilement parmi vous le c«*|>itai qu'exige leur 
construction (*}. Dans cet état de choses , vous ne pouvez pas, 

(•) yoTtz la note première. 

a 
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Messieurs, rester indifférents, et ce qui doit vous occuper 
surtout, c'est qu'on puisse opcTcr sans recourir aux compa- 
gnies concessionnaires. 
£!kamiuez bi(»n , en effet , tout ce qui concerne les conces- 



sions. 



Ke vous enlaceraient-elles pas dans un système de tarifs qui 
sont toujours défectueux , qui sont quelquefois absurdes {v^oyez 
le §5), et qui ne peuvent presqBe jainaiS' être modîGés, dans de 
bonnes vues, que très-diflîdlemenl ( 5 * i ) ? 

Ne pourrait-il pas arriver que vous vissiez l'entreprise se 
former, marcher, s'arrêter, tomber comme celle du canal de 
Boubaix , comme celle du canal de la Corrèze à la Vezère (§ 45), 
et bien d'autres , et que votre jouissance se trouvât ensuite in- 
déûniment ajournée ? 

Les tarifs ne pourraient-ils pas être augmentés avant la fln 
des travaux ( § 8}, par le motif que la compagnie , qui peut-être 
aurait opéré sans économie, ne compterait plus, au moyen des 
droits ûxés primitivement, sur d'assez grands produits pour 
satisfaire à ses engagements ? 

Ne pourriez-vous pas être obligés , vous , vos fils et vos pe- 
tits-fils^ de payer vos transports si cher que vous fussiez bientôt 
i^éatllts à deihaiidelr , ainsi que cela s'est vu naguère pour le ca- 
nal âe QivnrstS 8), qu'on vous fît de nouvelles voies à côté de 
celles que vous auriez obtenues? 

La cona^ssion d'abord limitée ne pourrait -elle pas devenir 
perpétuelle ( S 7)? 

La compagnie , par des clauses expresses , par des clauses 
omises , par des clauses qui auraient change de valeur avec le 
temps ( S i5 ;, ne pourraitn^lle pas directement ou indirectement 
mettre obstacle à Texécution d'embranchements et de lignes 
rivales que d'autres compagnies voudraient établir et que ré- 
clamerait votre prospérité ( S 41 ) ? 

"^'Lè's éohcessionnaîres ayant des intérêts diflercntâ de ç^x dos 
iëtionnaires, ne pourriez- vous pas voiç.^ccs derniers ruinés, 
él lès ^premrers cnric^his par des économies qui auraient cob- 
tltiît, îkiil à dés? retards de jouissance , soit à dé mauvais tra- 
vaux (§50 et §55)? 
Ne pourriez-vous pas être jetés dans les embarras inextrica- 



Mes d>* ri^clntlialioîls cômtnc colles îltI^ïrc*.1slortn^tl^ lé c*âhttl 
de la Ifau(c-l)eiile et le rhemîn de IVi* de Saint-l5Ueni1é? 

Les concessionnaires ne pourraient-ils pas s'associer à dël 
fitAUis^tnehts pàrtictiHefs , et pàrvetiit à ne l^tre quele^ tràii»- 
ptîth de ces éiabUsstmiënts , de façoti h rote fendre plus Më 
tHtmtaires d'tlti monopole qu'ils diiratebt créé en tuinaiit cil èti 
paralysant celles de vos industries avec lestitidlt» ils se seirilicMt 
trolivés ^ti concurrence ? 

Sand dhute vous avec toat cela à craindre , et Ton a fait assei 
de travaux par voie de concession , eti France et dans votre voi-> 
si nage , pour que votre conviction à cet égard ^ MessieUt^ , soit 
ertticre et fondée sur des faits. 

Et retnarqilex bien,- je vous prie 5 que les cobcéssidns IJtlë 
vous connaissez , tic vods offrent qu'en pétilles inconrèuieata 
dtwit voué devez désirer d'être préservés. 

En effet, si les concessionnaires des travaux peu considérable 
que vous avez vu faire, Savent cependant, malgré la faible valeur 
do oes travaux, trouver des associés, dès appuis ^ des protMteuya 
assez puissants pour que leurs intérêts dominent l'intérêt gén^ 
rai, que ne dcvricK-vous pas craindre d'une compagnie qui au- 
rait une entreprise de chemins de fer de soixante à quatre-vingts 
millions ( S ilO]? 

Cette compagnie, Messieurs, serait une véritable puissance. 
Figurez- vous quevotredépendance envers elle serait établie p^: 
un acte de concession qui , vu l'importance de son objet , serait 
un véritable traité de commerce ( § 44 ), mais qui ne serait pas 
SMSoqptible d'être aussi facilement modiOé , selon les besoins de 
la civilisation , que Test un traité de commerce entre deux états 
voisins, et qui, tout au contraire, tendrait à limiter le pro- 
grès (S 13^ §39 et § 41 ), et serait contre vous inflexible, invio^ 
lable comme la loi, et cela à vos frais, et cela pendant quatre, 
générations d'hommes. 

Il faut vous mettre à Fabri de chances si désastreuses. 

lies impôts de toute esp^ que vous versez au trésor sont 
d'environ deux cents millions ; votre revenu ierriiorlal s'élève, 
à lui seul à deux ceiit seize , et rien ne vous oblige dans cette 
position At fortune à voti^ livrer à des compagnies exécutantes i 
car vous tK)uve2 former àiséodient parmi vous une compagnie de 
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préteurs ( S 67 ) avec laquelle vous obtiendrez des chemins de 
fer débarrassés de péages au bout d'un très-petit nombre d*an- 
pées(Sli9). 

. Mais, direz-Tous , c'est le gouyemement qui exécuterait les 
travaux, et il n'opère pas assez bien pour mériter notre con- 
fiance. Examinons ce point, sur lequel les idées du public sont 
^rangement faussées. 

Et d'abord , considérez que les compagnies ne sortiront pas 
tout armées du cerveau de Jupiter pour agir dans votre inté- 
rêt. Elles seront plus occupées de bénéfices que d'exécution , et 
pour qu'elles fonctionnent , à leur naissance , non pas bien , 
non pas même passablement, mais quelque peu, elles feront tou- 
jours pour de grands travaux d'immenses sacrifices d'ar- 
gent ($31). Elles auront en eOet tout à créer, et à créer 
pour un travail momentané : calculez ce qui devra s'ensui- 
vre (S 36). 

Le gouvernement au oontraire, a d'avance, lui, tous les 
moyens nécessaires pour faire marcher immédiatement le ser- 
vice. 

Il a sa direction générale des ponts et chaussées , ses préfets , 
ses maires , ses employés , ses préfectures, ses bureaux , etc. : 
voilà pour la gestion administrative. 

n a son ministère des finances , ses receveurs généraux et 
(Murticnliers , ses préposés aux recettes directes, indirectes et des 
domaines, établis , installés , disséminés dans toutes les villes , 
acquittant tous les mandats des préfets, et recevant toutes les 
sommes qui vont au trésor : voilà pour la gestion financière. 

Il a son corps d'ingénieurs , ses conducteurs de travaux , ses 
piqueurs *. voilà pour la partie d'art. 

Dans chaque grade , ses employés connaissent à fond leur 
service, et des cautionnements garantissent la gestion de ceux 
qui sont attachés aux finances . 

Pensez-vous qu'une compagnie puisse rassembler tant de sor- 
tes d'agents , qui aient, au même degré que les agents du gou- 
vernement , des connaissances communes , l'habitude d'un tra- 
vail fait avec ensemble et suivant les mêmes principes , une hié- 
rarchie arrêtée , des talents mis à l'épreuve , une expérience 
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incontestée, une moralité au grand jour ? Nod| sans doute. 

Eh bien ! comptez ce qu'une compa^ie improvisée aurait i| 
payer en salaires très-élevés d'agents capables ( § 31 ), en salaî^ 
res plos cbers encore d'agents incapables , en récompenses a 
donner pour exciter le zélé d'hommes à affaires préoccupés da 
leur fortune , en fautes involontaires , en pertes pour mal-ent»i- 
dus, en loyers de bâtiments , en bureaux: à établir, etc. , etc., et 
vous TOUS direz qu'avec le gouyerncment tout cela , et c'est 
considérable , est d'abord écononusé. 

Et quant à la bonne conduite des travaux , les exemples ne 
vous manquent pas pour asseoir votre opinion. 

Pensez-vous que le canal de Saint-Quentin ait été mieux 
étanché par le moyen d'une concession , que le canal du Centre 
ne Ta été par les travaux de M. Minard , ingénieur en chef des 
ponts et chaussées ? Toute la différence , c'est que vous payez 
pour la concession du canal de Saint-Quentin plusieurs fois oe 
que vous payeriez si le gouvernement avait opéré avec une conoH 
pagnie de préteurs. i 

Pensez-vous que les nombreuses écluses exécutées au moyen 
de péages dans votre localité, ne soient pas payées très-chère- 
ment par vous ? Elles vous auraient certainement coûté beau- 
coup moins si le gouvernement les avait construites avec le 
secours d'emprunts souscrits par ceux de vos négociants, de 
vos fabricants , de vos propriétaires , qui font le plus d'usage de 
la navigation. 

Pensez-vous que les débats auxquels conduisent les conces- 
sions du canal de la Sensée (*), du canal de Roubaix(**) et du 
canal de la Haute-Denle n'équivalent pas pour vous à un ren- 
chérissement du prix de ces canaux ? 

Considérez maintenant des travaux faits par le gouvia^^ 



'•»: 



nement. 

■ if 

(*) Lt prompte exéeation du ctnal de II Sensée a contribué beracoip 'à 
mettre en firreur l'emploi des compagnies exécutantes; cependant laconceiriOM 
de ce canal , malgré le mérite de la personne extrêmement capable qui en a- <$■ 
Tentreprisc, offre un des exemples les plus propres k eomtMttre le ^Sléme 
des compagnies concessionnaires. C'est ce dont on peut se convaincre en 
eiminanlsoignenMmeDtlaloidecoDoeiskMiduiamailSia. m 

r) forez les notes n et m. '"''"' 
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Le canal deTOiso, par exemple, ne vous donnc-t~il pas une 
bonne navigation? n'a-t-il pas été bien exécute ? n'a*t*il pas 
été fait pour le prix de Testimation (*) ? 

Le canal de Saint-Quentin , vous ne pouvez pas T ignorer, 
est un travail que les ingénieurs de l'état ont conduit mwec 
beaucoup d'économie. 

Nos grands ponts faits par le gouvernement, les routes ouver- 
tes sons Fempire, au Simplon , au Mont Conis , etc., méritent 
sous tous les rapports des éloges. Je pourrais vous citer une in- 
finité d'autres travaux ; car toute la France m'offre des exem- 
ples , et je ne suis embarrassé que du choix. 

Je ne prétends pas cependant que le gouvernenn^nt exécute 
et projette toujours bien , ni qu'il n'y ait aucune aniélioraticm i 
Introduire dans les ponts et chaussées ; je suis bien loin de là (**). 
Mais je dis que dans l'état où sont les choses , tout examen im- 
partial montrera que les ingénieurs du gouvernement , pour 
peu que l'administration le veuille, sont, pour (»pénT conve* 
uablemenl , dans une position bien meilleure que celle des in- 
génieurs attachés à des concessions (***). 

Et s'il on était autrement, Messieurs, je vous oonseiUeraii 
encore de faire tous les sacrifices d'argent qui seraient uécofisai- 
res pour que vos transports ne fussent pas inféodés à des compa^ 
gnies ( S 4:2 ) , et pour que vous pussies arriver promptcment à 

(*) ^'o/^: 1c rap|K)rtsur la situation des canaux au 30 mars 1830, p. lli. Ea 
général , tous les prqlels qui ioiit complùlcment étudiés , et daus un système 
sur lequel on est bien arrêté , ue coûtent dans les i)ont< et chaussées que le prix 
«e rostiinalion. C'est ce qui arrive pour la masse immense d'oufnges qui 
s'n^utent chaque année |)our rcntrotieu. Quant aux travaux extraordinaires^ 
les seuls sur lesquels lattention du public soit vivement attirée (lar les dlscuf- 
sious drs chambres , il en est quelquefois autrement , non pas parce que les 
IngMicvn estiment mal ce qu'Us pro()09ent , mais parce que les travaux pro- 
jetés subissent , à mesure qu on s'iVlairc mieux sur leur deslination , des modi- 
fications , des perfectionnements qui! est heureux qu'on puisse admettre , et 
qui changent le montant de la dépense. Sous ce rapiwrt notamment , et 
déneioat d'autres rapports, les canaux entrepris en iSii soûl cilcs, mal à 
prapai, comme one preure de l'inexactitude des cstimatious du corps des Ing^ 
■leivt* 

O^^ojres U note IV. 

(•^•) ^<jy#T le deuxième alinéa du S 55. 

On peut dire que les capacités m manquent ni aux compagnies ni aa gott- 
▼emement , bien qu'on puisse toutefois perfectiopner l'cuscignemcut dq T^le 



la supixr^sttOQ des péages descbeipiiis de fer, attendu qne cette 
^uj^çs&ion e§t nécesçairei non-seulem^t «a ce qui conoen» ks 
trao$porU rapides, mais encat^ pour amener FabaissenoBt dp 
prix des transports par eau sur les lignes navigables qui \atà 
intéressent ( S toi ). 
Agissez donc, entendez-vous , qpérez dans le sens du véritafaM 

es^k^it d'gssoci4tM¥) ( S ^^ )t ^^ rf|x>usBes de toutes vos foroéa 
Tesprit de spéculation qui viendrait mettre ses prétentions 3fe 
t^én^fiiçe^ indéfinie en opposition avec vos besoins les plus 
impérievu. Cotisez - vouil ; et si vous parvenez, par l'inilueniib 
des honunes capables et bi^ Intentionnés de votre Ioca|itéy|i 
réaliser seulement vingt millicms, tout nrarcbera, cser notot 
bien qu'au besoin V A^gleterve et la Belgique voos aidetool 

(§120). 

Dans ces deux états , on se hâte d'exécuter. En Belgique les 
travaux sont faits par le gouvernement, et ils donnent d'admi- 
rables résultats. C'est un fait qui mérite , Messieurs , d'attirer 
sérieusement votre attention ( § 120). 

Vous aurez à remarquer que les Belges avaient à faire deux 
très-grands pas dans la voie du progrès. L'un qui consiste à 
éviter les compagnies exécutantes ; l'autre qui a pour objet 
remploi des tarifs transitoires destinés à ménager les industries 
menacées, et à conduire graduellement, mais en peu d'années, 
à la suppression des péages ( § 4 ). Ils ont fait le premier de ces 
deux pas ; le second leur reste à faire. Vous pouvez. Messieurs, 
par une sage intervention , les faire tous les deux à la fois. 

Mais il ne s'agit pas seulement d'établir des chemins de fer , 
il s'agit d'entrer dans une voie de progrès industriels ayant 
pour caractère de s'opérer sans secousse et d'améliorer notre 
position financière. 

Marcherez-vous les premiers dans cette voie? J'en doute , et 
je crains beaucoup que cet écrit ne suffise pas pour porter à cet 



polytechnique et de toutes les autres écoles de travaux publics ; mais pour bien 
projeter et pour bien exécuter de grands ouvrages , il ne faut pas seulement 
des hommes capables , il Tant avant tout que l'intérêt de ces hommes soit le 
plus possible d'accord avec l'intérêt social. C'est surtout sous ce rapport que 
le corps des ponts et chaussées a de l'avantage sur les compagnies. 
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égard la conviction dans vos esprits. Mais il 7 a panni tous d^ 
hommes animés d'un grand zèle; ils méditeront les questions 
qai Yoos intéressent , et ils comprendront , je l'espère , qn'en 
bit de grands travaux publics , il ne peut y avoir qu'une bonne 
compagnie, une seule bonne association , c'est celle de tous les 
Français ayant à leur tète l'administration , éclabée par les 
(d>servations des véritables int^i^ssés , et surtout par la pu- 
Uidté. 

Cet écrit» Messieurs, expose des théories qui sont pour vous 
d'un haut intérêt. Par ce motif , et à cause de l'attachement 
que je porte à votre localité , que j'ai longtemps habitée , je 
me suis ajqidiqué avec plaisir à le développer dans le sens qui 
vous touche , et je vous en offire la dédicace. 



ix 



ÀVÀNT-PROPOS. 



A MESUBE que la civilisation avance , les intérêts qui 
divisent les hommes tendent à se rapprocher de plus en 
plus, et à prendre la direction d'un intérêt unique : celui 
de la société. 

A Fépoque où nous sommes , la civilisation est enanne 
fort imparfaite , et il s'en faut bien que Fintérèt général , 
ou le socialisme , domine et dirige nos actions. Le prin- 
cipe opposé , ï individualisme , est le plus souvent celui 
qui , à notre insu y conduit toutes les afiTaires. 

Les personnes un peu éclairées comprennent toutefois 
qu'en accordant à une compagnie , par exemple , le privi- 
lège de fournir de cuir nos armées, pour des prix convenus , 
cette concession fait naître un intérêt individuel si forte* 
ment opposé à Fintérèt social, que la compagnie privilégiée» 
pour livrer de mauvaise marchandise qu'elle se procure i 
bas prix , s'applique i empêcher toute fabrication de bon 
cuir. Dans ce but , elle séduit et corrompt , quand c'est 
possible , les hommes appelés i contrôler ses opérations ; 
elle s'efforce de fausser les idées du public sur Futilité des 
procédés les meilleurs , et elle tâche d'arrêter le progrés de 
Fart au point juste où son intérêt veut qu'il reste fixé. Il 
n'y a qu'un cri chez nous contre on tel monopole. 
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Mais , en même temps qu'on le repousse , on admet que 
de grands canaux et de grands chemins de fer , peuvent 
être livrés par voie de concession à des pstrticuliers. 

C'est de TAngleterre surtout que nous prenons l'exemple 
d'appliquer des compagnies concessionnaires aux travaux 
publics. 

Ceux de nos grandes routes , ceux de nos rivières et de 
nos ports , et ceux de beaucoup de nos canaux , se font 
cependant par les soins du gouvernement et de l'adminis- 
tration , opérant avec le corps des ingénieurs d^ ponts et 
cdiaussées. Mais plusieurs de nos canaux , et tous nos che-* 
mins de fer jusqu'à présent, ont été faits par voie de 
oonoession. Ce moyen d'opérer est même tellement en fa- 
veur depuis une vingtaine d'années , que , dés qu^il est 
question d'un nouvel ouvrage , les personnes qui sonhat*- 
tent qu'on l'exécute se demandent s'il se présentera une 
compagnie pour en faire l'entreprise. On se figure que sans 
le secours des compagnies il faudrait se résigner à être pour 
toujours privé de cet ouvrage. 

C'est ainsi que nous sommes poussés à imiter l'Angle- 
terre, sans oser, en quelque sorte , nous demander où cette 
imitation doit nous conduire. 

On a dit , en faveur du système de nos voisins , que les 
routes anglaises étaient bonnes et que les nôtres ne l'étaient 
pas , d'où quelques personnes ont cru pouvoir conclure 
que nous ne saurions mieux ftiire que de livrer tous nos 
travaux publics aux capitalistes disposés à s'en charger en 
créant des compagnies. Cest sur la foi de cette conclusion 
que nous marchons. 

Mais^ avant de la tirer, ne fUlait-ll pas examiner du 
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moins si les circonstances onl toujours été les mêmes dans 
les deqx pays ? 

En Angleterre, on jouit depuis longtemps d'une si grande 
prospérité commerciale , que les Anglais ont pu améliorer 
sans cesse ^ même pendant la guerre , leurs voies de cQjOr 
munication. 

En Frapce , nos routes étaient , en général , fort mau<^ 
vaises dans le temp$ de la corvée. Lors€[u'elle fut al^oUe, 
le trésor obéré ne permettait pas de les perfectionneri 
Sous la copvention » il fallait vaincre les nations coalisées 
contre nous. Sous 1q directoire ^ sous le consulat , sous 
rçmpire , on fais^t beaucoup de coustructions neuves > on 
employait une grande partie de no$ ressources au dehors , 
et Ton ne pouvait donner que peu de fonds pour les entre- 
tiens. On s'est donc trouvé, à Tépoque de la restauration ^ 
avec des routes qu'on n'avait jamais pu mettre en bon état. 

Cest alors que le système anglais a pris faveur , non 
pas seulement à cause de ce qu'il pouvait présenter de bon , 
mais aussi , on n'en peut pas douter , parce qu'il était le 
seul qui permit aux personnes les moins spéciales de spé- 
culer un peu largement sur les opérations relatives aux tra- 
vaux publics. Des doutes vinrent donc sur la nécessité 
d avoir un corps d'ingénieurs des ponts et chaussées , elpar 
provision on ne vota pour les routes royales que des allo- 
cations dont le montant , de l'aveu de tout le monde , pa- 
raissait insulBsant. Ce n'était même qu*à regret que l*on 
confiait l'emploi do oes allocations au gouterneomit » et 
Vf^ojûniHration semblait elle-même proclamer son impuia* 
Mnce w wagérant le mauvais état de noa rontes et Ï6* 
mnoîM ûm capitAW que «éoeaiitatt leur léparatioAir i - 
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Mais il arriva qu'avec ces fonds si modiques elles de* 
vinrent meilleures. 

C'était , par comparaison avec ce qui se voit chez nos 
Yoisins , un résultat bien surprenant. En effet , les routes 
françaises présentent des chaussées étroites , usées conti- 
nuellement sur les mêmes points; notre climat leur est 
fort désavantageux et elles sont très - fréquentées ; tandis 
qu'en Angleterre on a été dans Forigine assez riche pour 
faire des chaussées larges ; les altematives de temps sec et 
de temps pluvieux , de froid et de chaud , sont moins 
nuisibles que chez nous à leur bon état , et , de plus y elles 
n'ont à desservir que des transports , d'une part peu écra- 
sants y et d'autre part peu considérables. 

L'administration a dû reprendre courage , et beaucoup 
de nos routes sont actuellement aussi bonnes et en 
quelques endroits meilleures qu'au delà du détroit , bien 
qu'elles ne nous coûtent souvent en entretien que le 
vingtième de ce qu'elles coûtent à nos voisins dans les 
mêmes circonstances. 

Le système anglais, par ces raisons, perd un peu du 
crédit qu'il avait acquis chez nous. On était tenté de croire , 
il y a dix ans , que les routes anglaises étant tortueuses , 
irréguUëres dans leur largeur , et non plantées, une route 
dans une plaine en France ne pouvait pas être bonne si 
elle était droite , régulière et plantée. 

De même , les canaux d'Angleterre étant mal faits , gros- 
sièrement entretenus, et ne permettant que des transports 
par eau d'une grande cherté , on disait que nous faisions 
les nôtres trop bien , et que nous les mtretenionsavec trop 
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de soin. On aurait presque dit que notre navigation s'opé- 
rait à trop bon marché. 

Mais y ne le disait*on pas bien réellement , quand on 
proposait d'établir des péages sur nos routes , afin que les 
transports , se portant sur les voies navigables , les canaux 
offrissent aux compagnies des Ifenéfices assez forts pour 
qu'elles se chargeassent d'en entreprendre les travaux ? 

Il faut en convenir , notre situation , par ses antécédents , 
est toute diflérente de celle de nos voisins , et l'on est forcé 
de reconnattre qu'il n'est nullement prouvé que ce qui , en 
fait de travaux publics , a réussi en Angleterre , doive 
réussir en France. 

Et si l'on se donne la peine d'examiner bien toutes les 
branches des services divers qui se rattachent aux travaux 
des ponts et chaussées , ainsi qu'on va tâcher de le faire 
dans cet écrit, on sera conduit à cette conclusion , que ce 
n'est pas à nous d'imiter le système anglais , et que ce sont 
les Anglais , au contraire , qui seront forcés un jour d'a- 
dopter le système français (*}. 

En effet , comme nous l'avons déjà dit dans cet avant- 
propos y plus la civilisation sera avancée et moins on créera 
de ces intérêts individuels qui luttent avec l'intérêt social , 
le fatiguent , l'ënervent et s'opposent au progrés. Donc y 
par cela seul que les compagnies concessionnaires opèrent 
selon le principe de l'intérêt particulier y intérêt qui chez 
elles est souvent diamétralement opposé & l'intérêt social , 



, O Od p^tdire Que cette époque est bieo éloignée, et ilimtt CvOe d'eo 
ei^er beaucoup de rtlfooi; nuls, quelqiie éloignée qu'eUe puîné éUe, If 
iyMème «ngUit n*eo est pas moins ricieui. 



paru Tesclavage et la féodalité (*) . 

Cert . une yérîlé quil itaît esBtnftîel d'établir. Nous pbUr- 
riOM la démontrer d'une autre maniéi^ , tout à fiadt kidi» 
pendante 4e eelle qui précède ; itiais cela nous jetterait trop 
loîn de notre siqetf*)i J^ 

Cette grande, vérité s'accorde naturellement eved kea 
idées de progrès les plus satisfaisantes. 

Ainsi I dans le système des compagnies cpncessionnairai ^ 
on voit les ingénieurs se cacher les procédésqu'ils inyenteott 
les théories qu'ils appliquent , les découvertes qu'ils font ;i 
parce que le bien public est placé chez eux bien loin apc^ 
les préoccupations que leur donne le désir de faire fortune. 
Mais dans le système opposé , celui des grands travaux di- 
rigés et exécutés par une administration et un corps dea 
ponts et chaussées , il en est tout autrement. Toutes lea 
idées utiles, dès leur naissance , circulent au profit du monde 
entier ; elles se répandent , elles se perfectionnent ; leur 



O On peut dire que les concessionnaires sorit à l'administration , ce que les 
en^f^Utri fl'intreroii stNtt aui annéBi aotufellei. lies ooiMCiiIdnDihrtt Ml ttonr 
ol^t de gagner de l'argent, ce qui était aussi le but des condottieri ; on a re- 
Aoticé à l'«th[)1dl dé ce& dertaie^$ , psihx qde te but éuft eft opposition aVêc \e 
déVQUeineiit qulls ptonelttiant ; on reiomem p* le méine iMif» da moias 
pour les grands travaux , à remploi des concessionnaires. 

(**) U y anraU même, un troisième Biojen de démonstration < Il oonsisterail^^ 
bien exatniner té rouage delà législation anglaise , à constatet ses inconvénients, 
etàilBciter léf menres propresè la perf^tioader. On ifHveMttpar œ ÉMfén 
à constituer d'abord une commission permanente d'ingéoieurs salariés par l'État, 
qut.ti'étàntattJlcbés â aUcune Minfia^ré, b'auràleiit aucun méiiègeroeutà garder 
envers les spéculateurs ; avec cette commission le parlement seraU éclairé plus 
promplcment , plus sûrement , plus complètement qu'il ne peut l'être arec 
Itllitqdè «ÉJbdori to«hqo6(èi, M on la Yerf«tt , à MésuMqu^on reMôdtârait à 
1^ lie vlMihi système ingltfi,dev«iibr tm oorta dlngtelMM âtôidhé âU 
gouveroement. 



ytes ^ €4 la cititkMiticm avMce Avee rApidité^. ' • ' 

tt est himorabld pour la Fmnoe d'àvdttr {^H^e toofâilM 
Blaitbé danscetlÉ voittv 

: Notre goUVNtieiiietit ^ à toutes léi époques , Wèmé JSOtM 
la reitaturation ^ aloi« qoe les cootièdsioiis Maièkit le plOi 
en faveur , a continoetteÉieiit ocmiprii lés qoesttbns lié 
Iraasq^t dans raapiitf dot Intérêt ibcial ; «t t^ë HMst ^a- 
vëc répugnance, dana on but souteoi loUAblè, et dttUft 
des cas ïares, qu'il A cédé auaolieessims déllntérèt pATiU 
eoifer y poiir admettre des coucéisiOM qid (tr^¥àféÉt le tàib^ 
merce de péages onéreux. 

Les grands tratVAUt «fUé réélAnîe ré)kHim aftriellé doi- 
vent faire dèsifer que lé Mrps ^«èS* p(ifit§ét ehaàteééiiAé- 
rttie «I «eprsuue uué grâude iuflueuée. ^ ' ' 

' Qo dira sans doute que tecorpé ne laissé rien à fAtrèà 
rtatdustriè partieulière. Cela ne serait pas tout à fait exatt , 

puiequoles outrages des poutset ehftui^éés së fbtit par ëh' 
ireprlBis ^ <^queiMs très ^ hvératites / Kvréés par ^ë 
dfa^udieatiOtt aun peieonues qui se senwtit là eapAtitê 
atoessiAre pourifeu èbâtger. 
Wall , tttà'^t^oll , ladirection dé te* trhvàtft étlMT %itt^ 

veiiiauee ^ AppartiMiéit étdu^^iuèiit aU« Ing^SMeu^ tfek 

ponts et chaussées. C'est vrai ; mais, encore une fois, il faut 
reconnaître que , dans l'intérêt de i'Êtât , leur service ne 
peu^ pas plus s adjuger au rabais que le commandement 
de nos armées et de no&HoUes , la construction de nos vais- 
seaux , l'entretien de nos fortifications et la direction de 
notre artillerie. 
On dira encore que les ingénieurs sont ennemis des corn- 
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pagniefl et ipi'ib repoussent quelqoefoig des projets de eoB* 
cession qui seraient utiles au pays. L'assertion cœitraire 
serait y nous le croyons , plus Cadle i justifier : nous admeff- 
trons toutefois que les deux systèmes étant ea état de 
guerre , il est tout i fait possible qn*il en résulte ou qu'il en 
puisse résulter beaucoup d'injustices. La question alors sera 
de sortir de ce funeste état de cboees. 

O y pour cela ^ il n'y a qu'un moyen y c'est d'appro^ 
fondir toutes les questions qui touchent i la législation des 
travaux publics , de manière i mettre la vérité en éyi^nce, 
afin que Tintérét particulier ne puisse plus exploiter l'er- 
reur. 
Tel est le but que nous nous proposons. -^ 

IMj^y en 1829, nous ayons publié deux brochures sur ce 
sujet. Plusieurs de nos propositions paraissent avoir été 
goûtées C) j et l'aliénation des canaux , dont il s'agissait 
alors , et que nous avons combattue y n'a point eu lieu. 
Nous croyons donc que ces deux brochures ont été de qad- 
que utilité. Les devoirs de notre état nous ayant mis i même 
de continuer nos recherches y nous sommes arrivés à de 
nouveaux résultats , et nous livrons i la publicité ceux 
qui, d'une part, nous semblait peu contestables, et qui, 
d'autre part, sont d'une utilité qui psuritt cq^portune. 

(*) f'o/n li note de li page 155. . 
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CHAPITRE PREMIER 



DES PEAGES. 



5 1*"'. Des tarifs de péage considérés dans l'intérêt des 

compagnies. 

Une compagnie ayant employé un ciqpital à r exécution 
d'un ouvrage public , comme un canal y Fobjet du tarif est 
de créer un produit annuel au moyen duquel la compagnie 
soit peu i peu remboursée de ses avances et payée de ses 
peines. 

Or , le canal exécuté devant donner de Fëconomie sur 
les transports , il permet de livrer chaque marchandise à la 
consommation pour un certain prix y et la difiérence de ce 
prix et de celui que Facheteur payait auparavant se para 
tage entre la compagnie ^ le producteur et le consomma* 
teur. 
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d'utilité publique si générale et d'un si haut intérêt soit en - 
tiérement débarrassé d'entraves et de fiscalités. 

Et si les routes , qui sont les voies de communication les 
moins avantageuses au bas prix des transports , se trouvent 
exemptes de péages , ne sera-t-il pas singulier d'en mettre 
sur les grands chemins de fer et sur les canaux de premier 
ordre appartenant à Tétat ? Ce serait imposer au public To- 
bligation absurde d employer de préférence Tinstrument le 
plus cher et avec lequel on produit le moins. 

Il suitrde^là que pour la prospérité du pays, il faut 
que les [transports , sur les i^oies de communication de 
premier ordre , soient en général affranchis de péages. 
C'est*un principe que la suite de cet ouvrage va mettre de 
plus en plus en évidence. Nous allons voir ce qui doit en 
limiter l'application . 

§ 4. Des tarifs transitoires. 

Il y a toutefois une grande exception à faire à la con- 
chision du paragraphe qui précède, c'est relativement 
aux premières années de service d'une voie nouvelle. 

Dans ces premières années, le commerce éprouve une 
perturbation considérable ; les denrées qui se consom- 
maient dans tel pays , se portent vers tel autre ; les miné- 
raux qui restaient enfouis dans la terre en sont extraits 
potir être conduits sur des localités qui quelquefois en 
étaient presque entièrement privées ; des industries nou- 
velles viennent s'implanter et prospérer dans des lieux d'où 
elles semblaient à jamais bannies, et les moyens de trans- 
port qui existaient se trouvent remplacés par d'autres 
tout diOérents. Or , une telle perturbation pourrait avoir 
de grands inconvénients ; il est donc nécessaire de ménager 
la transition , et c'est ce qu'on peut faire au moyen des 
péages. 

Dans ce but , et non pas pour avoir un produit , on peut 
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appliquer un tarif i la nouvelle voie , et ce tarif, que nous 
Bommons tarif transitoire , et qui sera nécessairement dé- 
croissant à mesure que toutes les industries se modifieront 
pour profiter du nouvel état de choses , ce tarif , disons-nous , 
devra s'éteindre par exemple en dix ans à raison d'un 
dixième par an. 

Par ce moyen , rétablissement d'un chemin de fer ou 
d'un canal , en attirant à lui les transports qui se faisaient 
par terre , ne minera ni les aubergistes , ni les charrons , 
ni les maréchaux , etc. Les plus intelligents d'entre 
eux se porteront peu à peu sur les lieux où ils seront ap- 
pelés par une nouvelle activité commerciale , les autres 
pesteront où ils étaient pour exploiter leur industrie avec 
moins de concurrence , et le bien s'opérera , le progrès se 
fera jour , l'avantage que la société en définitive devra 
éprouver se répartira entre tous les citoyens , sans se- 
cousse nuisible et sans que le mal de quelques-uns con- 
traste avec le bien général. 

Et Ton remarquera que si le tarif adopté se trouve mal 
fait , comme c'est problable ( S ^ ) > ses défauts devant dis- 
paraître graduellement en dix ans n'amèneront jamais 
d'inconvénients bien graves. 

Telle nous parait devoir être là marche rationnelle des 
choses dans tout pays dont la civilisation sera un peu avan- 
cée et où l'on respectera Tune des choses les plus respec- 
tables du monde , c'est-à-dire le bien-être qui repose sur la 
sécurité de toutes les industries occupées librement à faire 
subsister la société. 

S 5. Difficultés que présente la confection d'un tarif 

Pour faire un tarif qui fût satisfaisant au moment de 
le mettre en exercice , il faudrait que l'on connût : 

1"^ Toutes les espèces de marchandises à transporter, afin 
de n'en omettre aucune dans la taxation ; 
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â' Pour chaque espèce de marchandise , les quantités plus 
ou moins grandes de transports , sel(m les valeurs plus ou 
moins fortes des droits , ce qui permettrait de trouver le 
chiffre qui donnerait pour chacune le maximun de produit; 

3"* Les marchandises à tarifer i la pièce , au poids ou au 
volume y de façon à opérer la perception simplement » 
promptement et sans que les fraudes fussent faciles ; 

k"" Les cas où un chargement étant composé de beaucoup 
d'objets il convient d'établir le droit sur Tensemble , afin 
d'éviter les longueurs d'un inventaire {*) ; 

(T Les cas où les voitures et les bateaux font des voyages 
à des époques et à des distances si variables qu'il faut se 
borner à prélever un droit annuel comme on le fait pour 
les diligences. 

Et pour que le tarif rédigé d'après ces bases pût être ap- 
pliqué pendant un long temps , 99 «ns par exemple ^ il 
faudrait connaître encore : 

6"" Les variantes qui devraient survenir dans la consom-« 
mation , afin de charger moins les objets dont le transport 
devrait diminuer , et de charger plus ceux dont le trans- 
port tendrait à s'accroître ; 

T Les circonstances politiques et commerciales destinées 
à influer sur la prospérité du pays ; 

8*" Les progrès qui pourraient faire découvrir de meilleu- 
res voies de communication , ou de nouveaux moyens de 
traction propres à faire abandonner en tout 6u en partie les 
lignes primitivement fréquentées. 

Il faut conclure de là , premièrement , qu'un tarif est 
rarement un peu passablement bien fait , même pour l'ë^ 
poque où Ton commence à l'appliquer; secondement, 



(*) Pour la narigatlon , le droit , dans de tels cas , 6e perçoit d'après la 
capacité des bateaux , ou daprés leur chargement réel , qui se mesure d'ordi- 
naire par rcnroncement , ou suivant la dénomination des bateaux, laquelle in- 
dique à peu prés leurs dimensions , ou suivant leurs longueurs , ou en un par 
vue taxe annuelle. 
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qu'au bout d'un certain temps il est quelqwft^ toMtonent 
à refaire ; troisièmeitteiit, qull deyient quelquefois absurde; 
quatrièmement , que pour en tirer parti , malgré ses imperr 
fections , on est jeté foroément dans des contestatiops diffi- 
ciles , où le soupçon de fraude , provoqué souvent par les 
défauts du tarif, engendre la corruption. 
Si f on prend la peine d'mivrir le 2* volume du Diction^ 

daire hydrographique de M. Jtauinetj on verra que nos 

t^fs sont un véritable chaos de chiffres et de règles de 
perception. La citation de quelques faits, relatifs à diverses 
voies de communication, va acheva dejetepdujoursur 
Tétat actuel des choses en ce qui concerne les tarife. 

( 6. Sur le tarif du canal du Cpntre. 

Les droits que Ton perçoit sur le canal du Centre sont 
trop élevés pour permettre le tranq^ort du blé. 

Les deux tiers des revenus de ce canal proviennent du 
transport des vins C). Le U*ansport par terre , qui est toii^ 
jours le plus rapide , est souvent i plus bas| p^ix que le 
transport par eau ; alors les transports de vin cessent de 
se faire par eau. 

Le vin du Beaqjolais , si les droits étaient plus modérés , 
viendrait par la Saftne et par le canal du Centre gagner }/k 
Loire; mais comme ils sont trop élevés, on le mène pur 
terre au port de Pouitly , au dessus de Digoin. 

L'établissement du Creusot est sUué tout près du caiial 
du Centre ; mais le droit sur le fer ouvré étant trop consi- 
dérable , les pro^ts de cet établissement sont menés aux 
deux extrémités du canal, à dix et quinze lieues de dir 
stance par des routes difficiles , pour qu'ils soient à Gbâlons 
et à IHgoin embarqués sur la Saône et sur la Loire où 
les droits sont moins élevés. 

O Ce paragraphe a éié rédigé en 1S33. 
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Le tarif, pour beaucoup de denrées coloniales , pour le 
transport des marbres , etc. , interdit idisolument] la voie du 
canal au commerce. 

On trout e ra d'autres renseignements plus loin ( $ 9 et 

S 10). 

$ 7. Sur le tarif du canal tCAire h la Bassée. 

Ce canal a été concédé & une compagnie par la loi du 
th août 1822 , pour 87 ans et 11 mois. 

Par la même loi , l'état fait des emprunts pour les canaux 
de Bourgogne, de Bretagne , d'Arles à Bouc , du Nivernais , 
de Berry , et pour le canal latéral à la Loire. Quel tarifâ- 
t-on adopté pour ces canaux? Celui du canal d'Aire à la 
uassee. 

Mais , dtra-t-on , est-ce que la Flandre , dans le trajet 
d'Aire à la Bassée , est juste dans les mêmes conditions com- 
merciales que la Bourgogne , la Bretagne , la Provence , le 
Nivernais et le Berry ? Non , sans doute, et ce seul exemple 
doit montrer que dans l'impossibilité où l'on est de faire 
un bon tarif pour une localité donnée, on applique à cette 
localité le premier tarif que l'on rencontre. 

Et ce qui doit être remarqué , en ce qui concerne celui 
qui nous occupe , lequel s'applique toujours aux canaux de 
Bretagne , de Bouc à Arles , etc. , c'est que ce tarif, qui 
semblait devoir convenir plus spécialement au canal d'Aire 
àla Bassée , n'est déjà plus le tarif de ce canal ; car la loi du 
29 juillet 1829 l'a remplacé par un nouveau tarif, qui ne 
contient que deux prix , au lieu de douze que contenait 
rancien. 

' U faut remarquer encore que cette loi n'a pas seulement 
changé le tarif du canal d'Aire à la Bassée ; elle a changé- la 
concession faite pour un temps limité , et qui devait encore 
durer environ 80 ans , en une concession perpétuelle. 
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S 8. Sur les tarifs des voies de oomnmnication de lalime 

de Lyon à Saint^Etienne, 

En 1829 le casai de Givors , qui est sar cette ligne et 
<iai a coûté six millions, rapportait 850 mille francs 
par an (*). On avait, en 1761 , fixé le droit de péage de 
la compagnie. En 1779 on le doubla pour que les tra- 
vaux fussent repris ; mais , Jusqu'en 1831 , on n'avait 
perçu que le droit simple. Depuis , les prétentions de 
la compagnie au double droit excitèrent de vives récla- 
mations. 

En dépensant 16 millions pour exécuter le chemin de 
fer de Lyon à Saint-Étienne , on a amené la compagnie du 
canal de Givors à réduire son tarif. 

D'après l'a^iyudication du chemin de fer le droit a été fixé 
pour ce chemin , en vertu de l'ordonnance du 7 juin 1826 , 
à o fr . 98 par 1 ,000 kil. de marchandises et par myriamétre. 
La concession est perpétuelle. 

Une ordonnance du 16 septembre 1831 a porté ce 
droitàlfr. 10 c. pour la remonte de Givors à Rive-de-Gier, 
età 1 fr. 30 c. pour la remonte de Rive-de-Gier à Saint- 
Etienne, jusqu'en 1841. Ainsi, avant l'achèvement du 
chemin de fer , on a augmenté le tarif qui avait été déter- 
miné par le rabais de la compagnie. 

Une autre circonstance remarquable s'est prèsentéo 
pour ce chemin de fer. On n'avait pas prévu qu'il servirait 
à transporter des voyageurs , ni par conséquent qu'il fallût 
fixer un droit particulier pour ce genre de transport. Ce 
droit , qui est un des chiffres d'après lesquels s'opère le 
payement du travail et des avances de la compagnie , n'a 
été jusqu'à présent l'objet d'aucun article de loi ou d'or- 
donnance. 

(•) Hiitûir§ de la nfivigaiion ; par M. Dutens , t. 1" , page lOa 
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$ 9. Sur les tarifs des deux lignes naifigables de Paris 
"* à Lyon , par Briare et par Dijon, 

La Ifgnede Paris à Lyon , par Briare y eat navigable depuis 
quarante ans. On la perfectionne an inoyen du canal latéral 
à la Loire y qui a exécute en vertu de la loi du 14 août 183^ 

La ligne de Paris à Lyon , par D^on , n a été livrée a» 
public sur toute sa longueur qu'à la fin de 1832 , épo* 
que où les principaux travaux du canal de Bourgogne > 
dont Tacbévement a été décidé par la loi précitée de 1823, 
ont été terminés. 

Cette loi soumet les deux canaux dont il s'agit au tarif 
du canal d'Aire à la Bassée ( S ? )• 

Jusqu à Ihlver de 1832 à 1833 , le canal de Bourgogne a 
été soumis à un autre tarif. Pour le vin , denrée la plus im- 
portante dans la localité , le droit était , par 100 litres ^ 
par 5000 mètres parcourus , de fr. 052. 

Ce droit , d'après Tordonnance du 18 Janvier 1826 , a 
dû s'étendre successivement à toute la longueur du canal , 
à mesure que ses diverses parties* devenaient navigables. 
Dans Tbiver de 1832 à 1833 , on a navigué de Pont-de-^ 
Pany à Montbard y sur les 22 lieues de longueur environ 
terminées les dernières , sans que cette condition fût satis- 
faite. Ce serait tout naturel , li à la même époque on 
avait établi le droit de fr. 40 fixé par le tarif du canal 
d^Âire à la Bassée , et buit fois aussi considérable que le 
droit dont il s'agit dans Fordonnance de 1826 ; mais on n'a 
perçu aucun droit sur ces 22 lieues. 

Il est résulté de là que la navigation par la ligne dé 
Dijon s'est trouvée si fortement favorisée au préjudice 
de Fancienne ligne , que des établissements de commerce 
se sont immédiatement portés de la ligne de Briare ( la plus 
ancienne) à la ligne de Dijon. 

Des plaintes s^ëtant élevées , le tarif du canal d'Aire 
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à la Bt96ée a itè ap[riiqa6 an candie Bourgogne ^ oe qm 
a dû rendre an pea de son activité à TaBCienne ligne , Ia«* 
quelle pourtant aurait besoin , comme on va le voir dans 
le paragraphe qui suit y d un abaissonent conàdérable de 
droits pour soutenir la eoncurcence. 

Mais ce n'est pas un abaissement de droits sur cette ligne, 
tout au contraire ^ qui doit résulter de l'exécution de la M 
de 1822. En efifet, d'après cette loi , le canal latéral étant 
soumis au tarif d'Aire à la Bassèe » les vins qui suivnAit ce 
canal payeront le drmt de fr. fcO , tandis que celui qu'on 
paye sur la Loire est beaucoup moindre. Or, déjà cette ligne 
soutient difficilement la concurrence avec le roulage (S 6); 
si donc les bateaux devaient absolument suivre le canal la- 
téral , et ne pas lui préférer la Loire , la conséquence qui 
en résulterait , c'est que pas un bateau de vin ne suivrait 
cette ligne , et que le canal latéral , au lieu de donner un 
produit I amoindrirait des deux tiers les recettes du canal 
du Centre , cest-À-dire que le canal latéral donnerait en 
définitive un produit négatif. 

Et ces inconvénients manifestes ne se font pas remar- 
quer seulement en ce qui concerne les vins. Cependant c'a 
été inutilement, jusqu'4 ce jour, que l'abaissement des droits 
a été réclamé. 

$10. État des choses sur les lignes navigables de Paris à 

Lyon ^ par Briare et par Dijon, 

L'ancienne ligne par Briare ( * ) présentera de Saint* 
M amer t près Melun Jusqu'à Chàlons-sur-Saéne, après 
l'exécution du canal latéral, une navigation tout en canaux 
aussi facile pour la remonte que pour la descente , et la 
plus belle qui soit en France. Cette ligne est plus courte 

(') Voyci le S iS. 
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de qaatrelieaes que oeUe de Dy<m, et eUe a treice écluses 
de moins (*); c'est donc celle qui dessert le mieux les besoins 
du pays, et qui, dans Fintèrèt général , devrait être la plus 
fàyorisée par les tarifs. 

n en est tout autrement; car à présent les Tins qui s'em- 
barquent àSantenay sur le canal du Outre, au lieu de 
suivre ce canal pour venir à Paris , rétrogradent à l'opposé 
de Paris , passent SO écluses et font six lieues pour arriver 
à Chàlons^ur^aône , où ils prennent la ligne du canal de 
Bourgogne. Cest-à-dire que les tarifs sont tels que ces ba- 
teaux trouvent un notable avantage à flaire dix lieues de 
plus et à traverser trente-trois écluses de plus , pour éviter 
Tancienne ligne et prendre la nouvelle , bien que celle-ci 
comprenne une portion de la Saône qu'il faut remonter et 
qui est d'un parcours trés-pénible. 

S 11. Des difficultés qui s'opposeront toujours j plus ou 
moins , dans le système des compagnies , à l'améliora- 
tion des tarifs sur les lignes nav^igables de Paris à 
Ljon^ par Briare et par Dijon, 

On se tromperait beaucoup si Ton supposait que le gou- 
vernement ne cherche point à réformer des abus comme 
ceux que nous venons de signaler. On ne se tromperait pas 
moins si l'on supposait que les compagnies du canal de 
Briare et du canal de Loing sont assez insouciantes pour ne 
pas réclamer contre des tarifs nuisibles tout à la fois à elles 
et au commerce. Mais lesconcessions, en individualisant de 
grands intérêts publics , créent , comme nous Tavons dit 
dans l'avant-propos , des résistances au bien général sou- 
vent tré»-fortes et quelquefois invincibles. C'est ce dont on 



(') RoQs ne connaitfons pas astez bien le projet qui s'exécute à Combien , 
en amont de Briare , pour élre assurés de ne pas nous tromper ici, en plus ou. 
en moins , dune ou de deux écluses. 



DES PÉAGES. 13 

Ta jliger par les quertions suivantes que soulève naturelle- 
ment la matière des précédents paragraphes. 
' Première question^ -— Pourquoi ^ancienne ligne par 
Briare ( S 9 ) ^^ tronue-t-^lle priuée d'ui^antages quipas^ 
sent à la ligne de Dijon , tandis qu'un abaissement con^ 
uenable de droits sur la première ligne aurait prévenu 
cette injustice? 

Pour s'expliquer ce fait , on se dira sans doute que ra- 
baissement du tarif du canal de Glvors (S 8 )n ayant pu être 
obtenu que par lexëcution du chemin de fer de Saintr 
Etienne , le canal de Bourgogne , de même que ce chemin , 
est une voie rivale qui doit forcer le canal de Briare et le 
canal deLoing à modérer leurs tarifs, et qu'en conséquence 
il est raisonnable de donner l'avantage à la nouvelle ligne. 
Cette explication peut être bonne; mais elle suppose né- 
cessairement que pour obtenir rabaissement des droits sur 
les petits canaux de Loing et de Briare , il a fallu dépenser 
49 millions que coûte le canal de Bourgogne {") , et de plus 
elle suppose que cette énorme dépense manque d'efficacité 
^ous ce rapport , puisqu'elle est aujourd'hui faite , et qu'elle 
n'a pas encore amené le résultat cherché. C'est ce qu il est 
bon de remarquer en passant. 

Deuxième question. — ^Admettons qu'il n'y ait pas d'oppo- 
sition de la part des propriétaires des canaux de Loing et de 
Briare à la réduction des droits sur ces canaux ; admettons 
que le canal latéral y dont la navigation avec le tarif du 
canal d*Aire à la Bassée sera plus désavantageuse que la 
navigation actuelle (S 9) , empêche ,< quand il sera livré au 
public , que la Loire soit aussi bien entretenue qu'à présent ; 
pourquoi , par l'abaissement du tarifa imposer au canal 
latéral ne ya-t^on pas au des^ant d*un mal qui menace 
le pays ? 

Troisième question, — Comment l'intérêt particulier, si 

O Voyez le S S6. 
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agissoM I et si utilement agissant dit'^ on , ne parvient- 
il pas à faire opérer cette réduction ? 

C'est qu'apparemmeot , pour l'opérer , il y a des dlffi- 
ctiltés à yaincré. 

Et l'on remarquera qu'en effet l'embarras doit être fort 
grand ^ car les propriétaires des canaux de Loing et de 
Briare ne sont pas les seuls intéressés. Quatre autres inté^ 
rets y qu'il faudrait satisfaire équitableinent , viennent s'a- 
jouter aux leurs : l"" celui de la compagnie qui a fourni 
douze millions au canal latéral , laquelle pouvant avoir , 
aux termes de la loi ($ 6k) y une certaine part des recettes , 
a émis des actions de Jouissance dont la valeur se lie à lao- 
tivité de la navigation ; 2"* celui des bateliers de Blanzy , 
Digoin 9 Nevers , Briare ^ etc. , et des commerçants de la 
ligne de Briare ; 3* celui des propriétaires du Gharollais , 
du Bourbonnais > du Nivernais ^ du Berry ^ de l'Orléanais ; 
4"* celui du trésor, à cause du canal du Centre , à cause du 
canal latéral , à cause des rivières de Seine , de Sa6ne , etc., 
qui produiraient plus si la ligne la plus courte , et qui pré- 
sente le moins d'écluset , ne devenait la pire à cause des 
tarifs. 

Quatrième question. — Comment ces quatre intérêts , 
joints à ceux des canaux de Loing et de Briare , n'ont- 
ils pu obtenir encore aucune diminution de droits ? 

On pensera peut-être que ces intérêts se sont tus ; on se- 
rait dans Terreur. 

Mais cet état de choses si singulier s'explique suffisam- 
ment. Le canal de Briare tirant toutes ses provenances de 
Briare , tandis que le canal de Loing transporte toutes les 
marchandises que conduit le canal de Briare, et de plus tou^ 
tes celles que conduit le canal dOrléans , ces deux canaux 
ont des intérêts qui sont bien loin d'être pareils. Les jpor- 
teurs d'actions de jouissance du canal latéral ont un intérêt 
qui est encore d'une autre espèce , créée bien malheureuse- 
ment et très-embarrassante ( § 6iS^ ). Il est donc tout natu- 
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rel que ceite anàreUe d'intérêts arrête (rate amélioration: 
Aux obstacles précédents , il faut d'ailleurs ajouter d'au-* 
très intérêts particaMers, comme ceax des bailleurs de fonds 
da canal de Bourgogne et du canal de la Saêne au Rhin. 

n n'en faut sans doute pas davantage pour qu'il soit bien 
prouvé que ^ en ce qui concerne les tarifs , il est de toute im-^ 
posâbilité de tenir la balance égale entre les lignes de 
Mare et de Dijon , autrement qu'en supprimant ces tarifs. 
Nous n'âvôiis rien dit du canal en Nivernais ; ii compli*- 
qae encore la difficulté d'être équitable avec des tarifs 
entre trois lignes rivales. 

$ 12. Difficultés commerciales résultant des péages. 

Un négociant qui connaît la valeur d'une marchandise à 
Paris ou à Rouen , par exemple , juge tout de suite de ce 
qu'elle coûtera transportée par terre à Lyon , à Saint-Quen- 
tin ou à tout autre endroit , parce que le roulage n'étant 
assujetti à aucun tarif, le transport est d'un prix à peu prés 
proportionnel à la distance à parcourir. 

Et l'on remarquera que le commerce repousse tout con- 
tact avec les opérations qui ne lui présentent pas cette sim- 
plicité de calcul. 

Or y c'est en grande partie ce qui fait , à Tinsu de tout le 
monde , que notre navigation intérieure n'opère qu'un neu- 
vième environ de nos transports (*). Figurons-nous, en 
^ffet , que de Dunkerque au basân de l'Arsenal à Paris , 
par exemple , on change à peu près seize fois de tarifs et de 
règlements de perception , • et nous sentirons que le grand 
commerce doit fuir tous les embarras , toutes les diflBcultés 
pi résulteraient nécessairement pour lui de l'empldi de la 
navigation. 

Poar.qu'<m ait une idée de ces difficultés, occupons-nous 

O CduidéMih^ tur iapoltcêdu roulage; par M. Nafier, {Mge 187. ' 
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un moment du calcul des droits k payer pour un couTOi de 
4 ou 500 tonneaux de marchandises diTerses i enyoyer à 
100 ou 200 lieues. Pour trouver le montant de ces droits , 
on derra, i"" chercher dans le Dictionnaire hydrographique 
de M. Ravinet les tarifs établis avant 1829 , époque de la 
publication de ce dictionnaire ; 2'' chercher dans le Bulletin 
des lois les tarifs établis depuis 1829 ; 3* calculer les poids 
des denrées qui sont tarifées au volume» et les volumes de 
celles qui sont tarifées au poids ; k"" deviner à quelles sub- 
stances f cotées sur ces mêmes tarifs , il ùiut assimiler cdles 
qui n'y sont pas cotées ; 5° apprécier le tirant d'eau à vide 
des bateaux qui devront payer selon renfoncement ; 6** con- 
naître le tonnage des bateaux d'après leurs noms , quand 
ces noms servent à fixer les droits , etc. , etc. Or , il y a 
très-peu d'hommes capables de faire un tel travail , et nous 
pouvons dire que la difficulté de s'en bien acquitter est si 
grande que , pour un même bureau de perception sur le 
canal du Centre , il y aurait très-rarement accord dans les 
calculs de deux receveurs fort instruits qui opéreraient en 
même temps sans se communiquer leurs réflexions. 

On remarquera d'ailleurs que si les négociants faisaient 
quelquefois de tels calculs , un almanach des tarifs serait 
nécessairement publié chaque année pour dispenser le cal* 
culateur de la difficulté presque insurmontable de consulter 
le Dictionnaire hydrographique et le Bulletin des lois. De 
ce que cet almanach n'existe pas^ il faut conclure que, pour 
les spéculations du grand commerce , les voies navigables 
sont à peu près comme non avenues. 

Ce n'est pas à dire pour cela qu'elles soient sans utilité ; 
elles servent puisque , ainsi que nous l'avons dit , on opère 
par eau un neuvième de nos transports. On peut dire même 
que le canal du Centre a été en certains temps fort utile , et 
que le canal du Midi l'est toujours beaucoup (S 27). Mais il 
n'en est pas moins vrai que la navigation n'est employée 
que par le petit commerce , et pour des lignes particulières 
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frèqueblèes par les mariniers de la localité , lesquels ap- 
prennent par rnsage à apprécier tellement quellement les 
droits de péage établis sur les denrées qu'ils transportent 
le plus souvent. 

On aura quelque peine à croire qu'un tel état de choses 
existe réellement au milieu de nous. Voici un fait qui jus- 
tifie ce que nous avançons. 

On a construit il y a 7 à 8 ans sur le bord de la Sa6ne , 
À Ghàlons y un moulin à vapeur d'une grande force ; c'est 
une vaste et magnifique usine , due à Findustrie dliommes 
du pays , très - capables et parfaitement entendus en af- 
faires commerciales. Eh bien ! pendant les deux années 
que durèrent leurs travaux , ils projetèrent d'acheter des 
blés dans le Charolais et de les amener par le canal du 
Centre et la Sa6ne jusqu'à leur établissement. Dès qull fut 
achevé , ils allèrent en effet près de Gharolles faire des 
achats , et ils vinrent au bureau de Génelard pour acquitter 
les droits ; mais , à leur grande surprise , ils virent que ces 
droits rendaient le transport par eau plus cher que par 
terre. Le receveur lui-même leur dit qu'il était bien con- 
stant que le canal du Centre ne pouvait pas , à cause 
des péages , servir à transporter les blés de Génelard à 
Chàlons. 

Concluons de là qu'en creusant des canaux, et en substi- 
tuant l'obstacle des tarifs à celui des montagnes qui sépa- 
raient les bassins de nos rivières , nous n'avons que faible- 
ment favorisé notre commerce. 

Concluons de là encore , que si nos chemins de fer, nos 
routes et nos lignes navigables étaient concédés à des com- 
pagnies exécutantes , les marchandises transportées chan- 
geraient de tarifs en quelque sorte de relai en relai de poste , 
comme au temps des coutumes et des justices seigneuriales 
le voyageur changeait de lois aussi souvent que de che- 
vaux , et que la France , enlacée dans un réseau de fisca- 
lités mal entendues , verrait disparaître les espérances d a- 

2 
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méUoratkMi cooimerclale qu'elle a conçues , et sa prospé^ 
rili s'arrêter et peut-être même rétrograder. 

$ 13. Des concessions fondées sur des péages , et des in" 
convéfUents d administration qu'elles occasionnent. 

Les paragraphes précédents nous montrent combien les 
tarifs de péage sont sourent vicieux , variables et impropres 
même à Tobjet que Ton se propose en les établissant. 

D'après cela , ne doit-on pas être étonné de voir qu'un 
tarif soit quelquefois la base d'un contrat comme celui 
d'une concession de 10,20, 30 millions? 

Un tel contrat a-t-il toujours la moralité qu'on doit sou- 
haiter dans tout ce qui émane immédiatement du gouver- 
nement ? Et tous les vices des tarifs ne doivent-ils pas être 
à chaque instant le prétexte de demandes contraires au bas 
^rix d.es transports, consèquemment tout-à-fait inquié- 
tantes pour le pays? Et quel dédale que celui qu'il faudrait 
débrouiller dans l'examen de ces demande^ , si tous les tra- 
vaux publics se faisaient chez nous par voie de concession ! 
Quelle force gouvernementale h user pour repousser les sol- 
licitations des demandeurs ! 

Admettons cependant que l'administration soit assez 
forte pour bien défendre les intérêts publics , le commerce 
n'en serait pas moins frappé dans ses progrès par la législa- 
tion des péages. Et comme il n'est pas possible que le pou- 
voir administratif soit fort en présence de compagnies puis- 
santes, on doit reconnaître que si le système des concessions 
s étendait beaucoup , on souffrirait tout à la fois du peu ^e 
progrés du commerce et de l'affaiblissement de ladminis- 
tration. Bientêt on serait, par rapport aux compagnies 
exécutantes , dans un état comparable à celui dont nous 
tira la nuit du k août par labolition de la féodalité. 
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S 14*. ^^ffuei conséquence des péages relative aux corn*- 
.1 * < pagnies exécutantes, 

■ ■ 

Si f comme nous croyons Favoir prouvé , les voies de 
communication de premier ordre ne doivent être soumises 
à des péages que transitoirement et pour un court espace de 
temps , il s'ensuit qu'on ne doit pas concéder, comme on 
le fait maintenant y les travaux d'exécution de ces voies 
à des compagnies. 

Et lors même qu'on admettrait que les transports peu- 
vent être assujettis à des péages d'une assez longue durée 
pour solder aux compagnies leurs avances de fonds et leurs 
profils , si f comme nous croyons aussi l'avoir prouvé , il en 
résultait un état d'anarchie qui empêchât le bien public de 
s'opérer, on devrait en conclure encore qu'il ne faut pas con- 
céder à des compagnies les travaux des voies de communi- 
cation de premier ordre. 

Mais , dira-t-on , quelque grand que soit le mal dont 
on puisse être atteint par les concessions , il faut de deux 
maux choisir le moindre et se livrer aux compagnies pour 
éviter de se livrer à l'administration. 

A cela, nous répondrons qu'en admettant les compagnies 
on se voit encore forcé de se livrer à l'administration pour 
faire les actes de concession et pour veiller à ce que les con- 
ditions qu'ils contiennent soient remplies par les compa- 
gnies. Or, l'administration , si elle ne mérite pas la con- 
fiance du pays , sera bien plus nuisible à l'état , en faisant 
mal et en surveillant mal les concessions, qu'elle n'en peut 
faire en faisant exécuter des travaux adjugés et payés dans 
les départements. Donc, dans tous les cas, on doit re- 
pousser pour les grands travaux les compagnies exécu- 
tantes. 



SO CHAPITRE I. DES PBAGES. 

Mais autant ces compagnies sont dangereuses, autant 
seraient utiles des compagnies formées des véritables inté- 
ressés et des personnes animées de zèle ou voulant placer 
des fonds , si ces compagnies n'avaient pas l'entreprise et la 
jouissance des travaux ( $ 74 ). 
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^ii.Des reuenui , com^nemeture de futilité de$ ou^rages^ 

pfMks 0t jfortiQuUers. 



LoffSfu'wi UMoÊMy pMr; simplifier ses qièratiotts , 
firtieUliie une nuuchiiie à vae matii-d'œunv y et qu'il pur-^ 
nentà faireto trantail ordiiiaife de sen étabUssement eil 
èeoDoviiseiit amnitf ensèirt tjèW fr. , par exenijyle, on ffi 
fi^'il augmente eon révisa de 1(^M0 fr« ; et cette cuifpenta- 
tion de revenu exprime Futilité de sa machine. 

Cestà œmoded^MiBHatiôBfpi'afiMit tàdierde ramener 
rèvdmrthm de Farantage^es travaux i eiécnter , soit que 
Fon eooridère cet avantage dans FiMèrèt de Mi société^ dai» 
Fintérét du trésilr, oil dans Fintéi^t dftee conipagnie. 

<i'est ainti que Daponl de N emeurs smmiéttait au cakul 
la «snqpaf aiB<^n et Fatttité des ouvragée publies à entre- 
prendre. 

La question à résoudre , quand il s'agit de la société , du 
trésor^ ou mMlie d^Une émàpagnle , n'est pas tem^ews aussi 
simpté que danà te cas dt'une machine exteutée par un par- 
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Ucolier ; toutefois , comme on n'a pas besoin ordinaire- 
ment d'une exactitude fort grande dans les risaltats , on 
parvient assez Êicilement , comme on va le voir dans les 
paragraplies qui suivent , à évaluer numériquement l'a- 
vantage obtenu ou à obtenir par Texicution d un ouvrage 
donné d'utilité pul|liqQ|&.(*). . 4. ; ; 

S 16. Des dénominations de revenu spécial , revenu fiscal 
et revenu territorial qui i^ont être employées dans ce 
chapitre: 

Nous appellerons rev^enu spécial d'un ouvrage public 
soumis à un péage , la recette annuelle produite par ce 
pëage,c est-à-dire ce qu'on appelle ordinairement le revenu 
brut du capital employé pour l'exécution de l'ouvrage en 
question. La dénomination de revenu brut pou vaut s'enten- 
dre j comme on lê*vektatMrt'à*11l«(tt«, de detfx esj^ï^ ha 
revenus , nous avond tfâr i^éottrii^ kttk^Hénominations nou- 
velles dont nous donnons ici les définitions. 

^L'Alabli^mcnttftiiiiowrnig» j)uMte>ajiiàt MgiMVttf la 
rid«ed(lëi|atk>nalei^il'Si<d&.oéciBBairenieÉt9^ 
ttonidetipéagbimteeiàpaM /janpilflntèlrfte.iAasbe des Mp6t« 
( $*2 f)..Cètte 4mgnM(iaallati>€iD]4pèlp*^iè«rBngelran i^ 
6pëcîti^«;ie0t€6 que ndu»lN>lmiiaDrle rm»enUf/bùaHé^éiê 
ouvrage. .>«•■:. i-, . 1 r^nl 'Al ilir î m»ip«; "• »'i: '^^vi «î» riof; 

I ;i£nfin/Aoua)déâigBdn'0(HB4êiieÉl4dr9i«e^ terrkoràil, 
cspiiifnQn que souiB «aqnrantoM *ir>tin> mémMreltiMll de 
MulEàiièvv'rAugidénlIÉiovaittiujçlledes Hfventhdii tenrf-î 
toire. franco ^ proMité'>àr l'èxéeùtion d^un buVràge pu-^ 
bli4^».HreBt-clair:quee8T«fenu ^èotaipreftânL'lkoi^Mii» léVe- 
venu 6pé8tal(; «liPy^en amn^H^'èsM^dire slly aB»féage 
sur l'ouvrage en question , et le revenu fiscal. . : : : i» ' ri ; 

^-(i^); -^WliPW OfUe iMti^re lq|jKiU||tttioi]ii,4aH ÀlBii>M;;BriflicD^ .à 
M. Favier etl M. Codrtois, le» deux premiect inspecteur» difisionntires. el 
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Ces divers revenas seront constamment rapportés an ca- 
pital qui représente Texëcution. . . . > 

$ 17. Du rei^nu territorial des grandes routes. 

Nos grandes routes , suivant M. Navier (*) , servent à 
des transports d'une valeiir annuelle de (66 millions au 
moins; Pour avoir des calculs: simplea portons-^les à 600 
millions. 

' Gela posé , demandons-nous ce que le roulage donne de 
valeur à nos denrées par le transport d'un lieu àun autre. 
Si nous prenons pour exemple le vin d'une qusdité qui le 
mette en Bourgogne & 200 fr. , il pourra facilement , après 
un transport dii pHx de 16 fr. , se vendre k Paris itk& ; il 
aura: donc aoqttis> par le*rottlagè un accroissement de va- 
leur qui sera, :iiet,' duldouble da>prix du transport Or^ 
cet accroissement nous, parait être à peu près une mojfïeiaie 
pour>tout tecommeree dntëriçur de la France. Cependant/ 
pour éviter autant que possible le reproche d'exagération/ 
admettons que pour 500 millions de transports annuels , 
le revenu de la richesse nationale ne soit accru que de 
pareille somme : on aura 600 millions pour le revenu ter*- 
ritorial des routes royales et départementales. 

Et comme le capital qui représente l'exécution de ces 
routes peut être évalué à 3,200,000,000 fr. , il s'ensuit que 
leur revenu territorial s'élève au moins & 16 pour 100 du 
capital avancé pour leis exécuter. • 

$ 18. Du retenu spécial du, canal du Centre. 

Admettons que le canal du Centre ait été exécuté pour 
16, millions, somme qui dilTère peu de la dépense qu'il a 
sëellement occasioi^iée. , 

La. moyenne de ses recettes anniielles, depuis dix ans. 

(•) Considérations thr ta police dU roultige; pâg^/ 1S7'. 
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(cm a Mê écrit ciil8S3),est de ilTT^WNI fr. , dToà 9 mit 
que son revenu spécial s'élève à 3p. lOOenvatm éa capitd 
avancé pour Texécoter. ^ 

$ 19. Du rei^enujiscal du canal du Centre. 

Ce canal a fait oavrir dte iHiviléi^ ; il a penms Texpor- 
Ution des boisdaCbarollais ; il a facilité celle des plâtres de 
Saint-Léger ; il a vivifié le commerce des vins ; il a donné d» 
la valeur à tout le pays qu'il traverae^ et il a développé de 
grandes industries. En 18ââ , M. Favier, alors îngènleiir 
en chef du département de Sa6ne-et-Loire , a calculé la 
valeur de ces amélioratioiis , et il a trouvé que le canal du 
centre avait augmenté le revenu territorial de la France de 
5,680,000 fir. Pour wt craindre aucun reprodie, et pour 
partir d'un calcul que diacun puisM vérifier, nous rédul*> 

rons cette somme à % millions, confoimfUMnt au résultat 
évahté au $ 20. Il s'ensuivra que la valeur territoriale de ki 
France se trouve accrue par l'exécution du canal du Centre 
d'un capital de 60 millions. 

Cela p«é, nous ronarqneroiis que le tmdget ordlniire des recettes de ISSt 
(cecliélé^écHl6iiiSiS)est6ii MaAMneitMidde t3%OS,00S ft-. 

RetriDchoiis de oette somne Ttepâl fiweier , Tintérél des 
80 mUlioDs de la dette d'Espagne , À le rerena net do canal 
du Centre ( Voyez le budget de iS33), d, pour œs trois 
ot^ets «MMÉMe , . s47,Ma,sot 

a restera poor les rereais da trésor , aMnctiM Me ^ 
rimpôt foncier et du rereoa net du canal du Centre. .... 731^000,000 fk*. 



Or, la France ayant une valeur territorMe de 80 mil- 
liards , ce sont ces 50 milliards qui donnent le revenu de 
731 millions, lequel en est environ le 68*. Donc , pour la 
partie de ces 731 millions correspondante atlx 60 millions 
de valeur territoriale due au canal du Centre , ce canal' 
verse au trésor, par ses diverses sources étrangères au 
péage , le 68« de 60 millions , ou 882,000 fr. , qui font 5 et 
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9|10 p. 100 du capital d'exécution. Cest-à-dire que le re- 
venu fiscal du csiuai du Centre est d'environ 6. p. 100. 

S. 20. Du retenu territorial que la France tire au canal 

du Centre, 

T 

AdmettcMis que le nombre de bateaux qui passent par. 
an sur le caftai du Centre aoit de 6,004; qu'ils j^ôrtMt- 
^ moyennemeilt 70 tonoeaux chacun ^ et qu'ib paorcdurent 
rim dana l'autre wur le cand » dq;mi)3 le point iriiibpi^eB^ 
nent leur chargement jusqu'au lieu où ils k( déposetit ^ une 
distance de IS lieues i tt sera S^SMkO^OOO tonneaux tratis- 
portés à une lieue. 

Par le roHlage Je prix de ce SMOipqrt iKraît de • ;• . S»tâO»fSq f^. 

Le droit que doim prendroof pour moyeone cf | , ' ; . 
œloi da fin. H est de IS fr. par tonne , pour toute la 
longMur dn^eanÉl ; et par lieoe de i Mométret , le 
CMMI ay«U SS ttend » de sr^iet 

Nout porlerous le Iraniperl sur la même longueur . . 
àS fr. par Jour (*) ; il dure dix jours et coûtera en 
tooiaoft'.pmsr 70 tonnes, et pour 30 lieoes. Cest 
par lonne et partielle , «1^4 

Total. . . ; or,a' 

lies ôySM^oeo toimes à ce prit coûtent. *.-••: S^IO^eoOf ^ ^ 

Reste pour l^éceiionrie de trtnspeurtdoé «icànsi». ^ "s^HliO^ses 

1 —•' r-^> 

$oit 5,000,000 fr.. 

Ce qttf Di'eMque la moifiè «nvffOll dà lAiffiie trouve par 
M. Favier ai) moyen tfune estfniatiottdMaiiRfètS 19). '^ 

Ces 3 millions , produite p2^ le <»pitâlf'âe 15 million^ 
représentant Texëcution, correspondent à 20 p.' 100. 
Ajoutant & oe nombre. 9 p. 100 , qui représentent rensem-/ 
ble du reveau spii^ ( S 18 ) «t du revenu fiscal ( S 10), 
on aura pour le revenu territorial 29 p. 100. 

(*) Cest le prix qu'on pà^e ordinairement ; il se compose du loyer du bateau^, 
e^mé S fr. iàc , ti dé detix jotMïéès de haletni estimées ensemble 5 fr. SO C ' 



t 
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canalda 



. ■ 

S 2i. Da rei^nufiscal que la France tireraiidu c 
Centre par la suppresûon des péages. 



Si les péages sur les lignes principales de narigation 
étaient topprimés, et qee partout sur ces Mgnes on dr* 
cnlàt librement , le pays éprauverait nue gnaide angmenta- 
tioQ de prospérité y et cette angmaitation depro^érité 
rendrait éridemment les sources de Fimpôt pins prodncti- 
▼es qu'elles ne le sont. 

Ck^k posé 9 on reniarqnera qoe, Hialgrè des droits beaiicoop 
trop forts ( S 6) , le canal du Centre verse au trésor, en outre 
du produit de son péage , 6 p. 100 du capital aTanoé pour 
Texécuter ( $ 10 ). Or, la suppression totale du péage ferait 
cesser les entraves de perception; elle donnerait a^x trans- 
ports toutes les facilités qu^on peut souhaiter; enfin > elle 
réduirait le prix du frettrouré de ?,310>000 fr.nuiâd^agrn- 
phe précédent , à la somme de 210,000 fr. , qui sera Fobjet 
d'un calcul du paragraphe suivant. Il doit donc être bten 
établi que rangiiiêhtation du produit des impôts , due au 
canal du Centre^ et trouvée de 6 p. 100 , est peu de chose 
par rapport à celle que donnerait la suppression des 
péages. Il s'ensuit qu'en portant cette dernière au double 
de ta'premlére , noua ne douterons pas de lavoir évaluée 
au plus bas. 

. .C'es(-A-dire qpe i'évaluati^n 4v. jreyenu fiscal dopt nous 
nous occuponf ii ne pf)ut pas étni po^téçà mpin? Af^ ISr 
p. 100 du c^tal av^cé pour |['exëcuti)>n du canal du 
Centre. 

S 22. Du retenu territorial que la France tirerait du canal 
du Centre par la suppression des péages. ^ 



Si la circulation était libre sur les lignes principales de 
navigation , le prix du transport qui , à part les droits , ost 
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libur tihe lieue etpouf ufae tonne ( S 20 ) d'environ fr . Ofc , 
donnerait, en supposant que la quantité de tnarchânàl^is 
tiin^^drtèek ne ç&àb^i&&tpas ; le calcul que voici : 



» •♦• 



iU)utog€i(fe j^»S50,0<M tounetia, oumnean S ^ l,%S^>00ù fr. 

Trausport par.etu . è 0f,04 ($ «0 ), d. . 810,000 

; ,ÇçfN9<^le dii tfuipon par w «or Id Inuwporl par terre. . M^>9<^ ^' 

■*■*■■ 

liÇ capital avancé pour, l'exécution étant de 15 milliç^s ^ 
ces 6,oVo,ObO fr. correspondent à 34 p. 100 du. capital 
avancé. 

Ajoutons à ce chiffre 34 le revenn flsc^il porté dans le 
paragraphe qui précède à 12 p. 100» et>pus aurons pour 
lerevénii le|Ti.tojjialjçhercbé W 100. .... ^ 

Pt comme rannuiation des droits ^pnoi^ratt une augr 
méntation consi^érab^iç ç® circulation ,^ on , peut du*e que 
raugnientation du revenu dont il s'agit iui^ ^jyi q^® !'W * 
calculé dans le S 20 , serait de plus de 47 p. jip^pd^^P^*** 
avançèpourrex^utipn. , . ., ' . /.;. ' 



f »' ■ f # 



$ 23. TkbleOu des revenus qui yîefineht '^ïtfe ààlcutés. 



i '•»; 



pitewoBqpBvi^Pimi 



: , DÉSJîGJÏATIOlfi ,j .ESPÈCE 
^ ée^Tqics* 



DE œMMDNlCATION. r 



• ■ I, 



î 



Routes 



*«nB«B9|90C 



. . n 



dei j. 
REVEnnSt ' 
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Territorial.! . 

ttinà du cenfre. '. . . . . .'. [ '1^1. ! ! ? '/ 

V Territorial. . 

' fd, les péages étant M^Nrinéa. | • 



Territorial . , 

Fiscal.'. V V. 
Tcrrltoflat 1 . 



REYERV-S- 
duCApiiâl . 
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'.; ■ »;.■•> Ji-.î 



10 p. 100 

s p. too 



•Ji-noo'; • 
«p. 100 






Les chiffres de ce tableau nous paraissent avoir une 
grande importance , et nous pensons que si on les calcu- 
lait avec plus d'exactitude que nous n'avons pu en mettre 
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à cette partie de noire travail , on rendrait un véritable 
service à la science économique (*). 

Ces chiffres feront voir que no9 routes , bien qu'elles ne 
soient j que^ des voies de communicafion d'un emploi fort 
cher, ne laissent pas que de donner un revenu territorial 
très-élevé. Et si Ton cherche Téxplicafion de ce fiiit , on 
trouvera) qu'il tient en grande partie à ée que les incmiTé- 
nients de ce système de voies sont balancés par l'avantage 
dont elles jouissent de desservir ded transpolis fibres ef dé- 
barrassés^de toute espèce dé péage. 

Les mêmes chiffres nous feront faire cette autre fettkàr- 
que : c^esf que là suppression d^ péages sur lék Bgnes'ptln- 
cipales de navigation augmenterait non-âéulement les 
venus territoriaux dé la France , mais éûcoté les 
du trésor. Cesf tmë vérité bien inéCOUliiie et qui sera dé- 
veloppée au'moyende^ calculs dtt cMpi 6.^ 

Enfin|» pour ioiltes les pérsotiûes qui connaissent le ca- 
nal du^^Centré , êe tableau prouvera: T qu'une compagnie 
qui aurait exécuté ce canal n'aurait que 8 p. 100 de revenu 
brut, ou pi^oins de 2 p. 100 de revenu net, car sur les 
497,000 fr. que produit son péage ($ 18 ) , il faut prélever 
environ 200,000 fir. pour l'entretemr : c^est-è-dire, qn'iiM 
compagnie n'aurait pu Fentreprendre qu'i perte; V que 
le même canal donnant au trésor 9 pour 100 de revenu , 
rÉtat est depuis longtemps rentré dans les avances que le 
canal, du Centre a exigées. 

(*) An mOTen des doeuuMiots q&e poUèdent dos administrayMis , tes per- 
àonnes. qui CMiiiaisient bteii k$ firodiiitt des recettes indirectes obttendraieol 
facilement , an lieu d'aperças comme ceux que nous présentons , des résaltils 
fort tpprodiààu de U Térité. L'ntlUté décet léwHKiseièramtemaBPflr ploi 
lolnCChâil. Oetdttp. 7). 



•'. ... i j : l. , .s t. ;( ,. .: ; ... 
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S 24. Des conséquences à tirer de ce chapitre relatii^ement 

aux compagnies exécutantes, 

Oii>oit par ce qui précède que pour les voies de com- 
munication assez fréquentées pour que leurs avantages 
fassent rentrer promptemeat )e pays dans les avances né- 
cessitées par Texécution , les travaux faits par Tadmini»- 
tration , et exempts de péages après l'emploi d'un tarif tran- 
sitoire exercé pendant un petit nombre d'années , donnent 
un revenu territorial beaucoup plus considérable que celui 
des travaux faits par concession ; c'est-à-dire que la richesse 
nationale|prospére beaucoup plus en se passant des compa- 
gnies exécutantes, payées au moyen d'un long et fort 
péage destructif de la majeure partie de l'avantage à ob- 
tenir , qu'en employant ces compagnies. 

Cette vérité se trouve confirmée à chaque instant dans 
cet écrit. 



CHAPITRE III 



ES COMPAGSICS EXicCTASTES. 



L'exhtemx dei compagnies repose sor le principe dTM- 
fociatioo ; nous allons examiner œ principe en œ qui les 
touche f et noos tMierons de porter nos réflexions sar tooi 
les inlèrèls qni sont mis en jeo poor (aire fonctionner me 
compagnie exècntante. Noos serons conduits à Toir dans 
quels cas ces compagnies peuvent être utiles et qoeb 
sont les inconvénients quelles peuvent présenter. 

S 25. Des associations. 

Il y a association entre des propriétaires qui réunissent 
leun moyens pour faire faire , par exemple , une route 
qui les intéresse. 

Il y a association aussi entre les hommes qui se coali- 
sent pour détruire la concurrence afin d empêcher qu'un 
i}h\i*\ en adjudication ne se vende à sa valeur^ ou pour 
qu'une denrée augmente de prix , le tout en vue de réa- 
liser un bénéfice illicite. 
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Il ne faut doue pas cr^re que toute aMOdation , par 
cela seul que c'est une association , soit une bonne^diose. 

Nous distinguerons dans les associations les spéculateurs 
et les coïntéressés naturels. Les premiers sont des hommes 
qui ne cherchent qu'une occasion quelconque de gagner de 
Targent. Les derniers sont , par exemple , les propriétaires 
d'un terraiiL k dessécher y ^ules industriels qui ont^besoin 
d'une voie nouvelle da o^munication pour le transport de 
leurs produits. 

Le caractère d'une association de coïntéressés naturels , 
c'est que l'œuvre qui les occupe se fait pour eux , et qu'ils 
ont besoin avant tout qu'elle satisfasse à son objet. Elle 
n'est pas l'occasion qui les réunit ; elle est la conséquence 
d'un état de choses préexistant qui les amène à s^occuper 
d'une amélioration du pays. 

Le caractère d'une association de spéculateurs c'est que 
l'œuvre qui les occupe ne se fait pas pour eux ^ et qu'il leur 
importe, moins qu'elle satisfasse & sou objet qu'il ne leur 
importe de réaliser un profit. Elle les répnit accidentelle- 
ment , et ils n'ont en vue que le placement avantageux 
d'actions plus ou moins propres à être recherchées. 

Quant aux acquéreurs de ces actions , ils appartiennent 
à la catégorie des spéculateurs , et ils sont ce qu'on appelle 
les actionnaires de Tentreprise. 

Les hommes qui forment le noyau primitif de l'associa- 
tion en sont ce que nous appellerons les fondateurs , et 
ceux qui la dirigent dans les phases successives qu'elle 
présente en sont les administrateurs. 

l^n fait de grands travaux , il faut considérer les com- 
pagnies qui se proposent de fournir des fonds, et celles qui 
entreprennent des ouvrages publics. Les premières sont 
des compagnies de préteurs , et les dernières des compa- 
gnies exécutantes» 

Il ne sera question dans ce chapitre que des compagnies 
exécutantes , et nous parlerons d'abord de celles qui sont 
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propriétaires de noi deax plus andeiis ctnanx. Il sert 
queitioa ailleurs des compagnies de prMeun formées de 
coîotèressés naturels ( S 66)- 

$26. Concession du amal de Briare. 

Ce canal a été concédé par lettres palentesde 1638 , et 
il a coûté en argent d'aujourdliul , selon M. Dotens , 
6,500,000 fr. , etselon M. Hueme de Pomeuse 10,000,00OC). 
II a été commencé aux firais dn gouYemement , et fini par 
le moyen d'une c<moession. On sait que le chiSh» de la 
dépense des concessionnaires ne peut pas être bien fort ; 
car y d'après Delalande (^), Sully et Henri IV qui étaient , 
dit cet auteur , les amis et pour ainsi dire les camara- 
des de leurs soldats , et qui croyaient les récompenser 
en les occupant utilement , avaient employé , de 1605 i 
1610 y six mille hommes de troupes i en creuser les exca- 
vations, n ajoute qu'en 1610 , à la mort de Henri IV , qui 
avait fait 'commencer les travaux , la plus grande partie 
des maçonneries des écluses était achevée. 

Le revenu net du canal de Briare est de 320,000 flr. 

Si ce canal et le canal de Loing qui y fait suite avalent 
toujours fait partie du domaine de l'état , leurs tarifs dont 
l'inconvénient était senti dès 1776 C*^) , comme obstacle à 
la liberté et à la franchise des transports , auraient été 
abaissés ; la ligne de navigation de Paris à Lyon par Briare 
aurait satisfait i elle seule aux besoins du commerce ( $ 10 ), 
et Ton n'aurait sûrement pas entrepris les canaux de Boim- 
gogne et du Nivernais , qui ont coûté en argent déboursé 
83 millions. 

Ainsi les canaux de Briare et de Loing , qui forment Fune 

C) Eistoire de ta Navigation , par M. DuteiU , tomo II , page 80. 
(**) Histoire de» canaux , page 330. "^ 

r**) OKJtvres do M. Gtolliey , tome m , page 373. 
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des ptoi kapifrumt» affèr^s edtttHKmlftléti d« là Ftah^ , 
sont pour .ii4tf è 4!C)mmèrcil* tfile mpèt^ de pAys éttûûf^ét ; 

àtmmm-ÉfimmékxtibWiiàtéêj ifui tf^âësivtèrdteysds lots, 

dt AtM lequel OU M ft-atito éftle de j^UlssttMJé'iC pdi^ê^ùee , 
pOiir i^Meutr biètf ttdPÀiveftiëtit l^e* qdè rtclamë hl ptù9pèTiië 
généniié i Ët^éëpiliklàtte lëè' j^iH^Héttidres dè^l^èi CMâtft' 
oAt tôir|éiiih^'«tê des kettilDDéê' ëMtfêth^nettC ilétléiralriès. 
^V>fi^|ù|[« j^làdd^yMémédë^i^c^ - - ^^ ^ ' 

' ■ • i'^f. Ciihàêisiûh ducdfiâïitH mdt. ■ '■' ' ''■'"■ 

1 If*.' • . ". •»!'*' 

• 1-, .-'.! . . • •> « • . . ■ •■ ...;■•.'» 

Ce canal, commeocëen 1667^ a ço|àjIjô 3A> Hûllion^^f^n 
argent d'^ujouFd'hifi C^j.. Le goi^vememeBt.et les états dô 
I^anguçdo^, y, eo^iloyèrent d*idi>ord âS^ijOyOOO tc^ ; exi^ 
suite upç cQHCçssioQ pçrpèàji^le en fut faite à Aiqiiet iffù 
dépensa 8,500,000 fr. pour le termijoer. ^ » . 

Le revenu net de ce canal s est beaucoup augmenté par 
rexécution récente des travaux du canal de^. Étangs^ qui 
complète la communication.de Toulouse au Rhône. Ce 
revenu s élevait dès 1829 à l,4i0,000fr. (**); cest 17 
pour lOft^dpç, 8,5(j>jJ)[.,O0Oir,.fi^Yf^icés gpur rachèj;e^ept. 
Il s'^e^l encojre àcçryi depuis. 1829 , car ||j jqjQyejwe du j^jfçh, 
dMi/;;bri^. 4^ qpatr^ années 4829,^' 1^30,. i^ï.^ti^S^ 
est.de. 2,^^700 frfuics^ ce qui, eif^ Ripant lWr^tieiv.4 
ÇOft^OÛO fr.ji ccwqajij^ îtf. Duîens ,, dqone ppflr ^ Wo^çjipif 
d^^^p^èmes am^ ,Si,03$^7O.O fr. C'est ea^Yi^ojçi it^^p'^^lOQ. , 
r^^ ÏQU copsacir^t 30 à. kQ milUons ,..(^o;nme jo^ Jpj[)rp- 
j^ , au pi^^tioon^ment de la navî^^tioiir entrA^Xqur, 
Ipyifia/eL Bordeaux , si.r^xportaUqn des yins était faoù^^e 
par jUi. législation,.-^ douanes ^^ ei si les succ|^uj[^ ^ 
Riqiiet, s'en tenant à Leur tûre> p'ii^^t^fvenai^pt ^upune^ 
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ment dans eo amèlioratioBS , leur jciiaM sel coatteoe- 
raît de s'élever et pourrait dépasser kê p. IM. 

Cest qo en effet le canal dn Iffidi n'est cm c oumn e tt ce 
qn arec le roulage et la navigatk» maritime de TOoéan à 
la Médilorranée , parle contoor de fEspagne , c est-A-din 
qu'il n a contre loi qa'nne concorrenee pen redontaUe. 

Ce canal nen a pas moins rendu de grands senricQiy 
et on a la preuve de ces services par le rapport du prix das 
transports qu'il sert à effectuer aux prix des tranqNirts 
par terre dn pays qu'il traverse. Ce rapport , d*aprësM . Dn- 
tens ( 1. 1" y page 120 ) , est celui des nombres 29 et tt : 
c'est-à-dire que le canal du Midi réduit les prix du trans- 
port de trente-cinq soixante-quatrièmes. 

Cest un bien beau résultat ; cependant il est au-dessouB 
de ce qu'on devrait attendre , après un siéde et demi d*exé- 
cution , des grands ouvrages d'utilité publique compardries 
au canal du Midi( S (2 ). 

S 28. Comment se forme ordinairement une compagnie 

exécutante. 

Un ouvrage public quelconque , tel qu'un pont , lïtt 
canal de dessèchement , un canal navigable , etc. , intéresse 
tous ceux qui doivent en user : cependant ce n'estpas ordl- 
nairementdecette masse d'intéressés que sort l'idée de foire 
Touvrage qui doit pourvoir i leurs besoins. On a vu btaa 
souvent que c'était un étranger qui , apprédant nettemeBl 
ces besoins , concevait le projet , le rédigeait y en faisait 
comprendre les avantages à des hommes éclairés , et ensuite 
réunissait , comme fondateurs d'une compagnie, un nombre 
de capitalistes et de gens d'afikires habiles qui faisaient les 
premières démarches , obtenaient une concession , trou- 
vaient les actionnaires nécessaires pour fournir les fonds , 
exécutaient les travaux et les livraient à la circulation. 

Les hommes de génie qui ont inventé des ouvrages utiles, 
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et les gens habiles qui ont été premiers bons appréciateurs 
de ces avantages , méritent la reconnaissance du pays. 

Pour payer Finvention , le travail intellectuel , et le dé- 
vouement qui fait qu'on s'élance vers un but d'un intérêt 
général satls S'effrayer de pertes menaçantes , on a employé 
le moyen tout naturel de donner aux fondateurs ce qi^oik 
^pfelle de» actions industrielles j c'est-à-dfre des actions 
qui ont part comme les atitres k tous les avantages , et 
pour lesquelles on ne fait aucune avance d'argent. 

Mais les conceptions neuves qui peuvent motiver d'Utiles 
concessions sont très-rares. 

On a décrit la plupart des grands ouvrages que rédame 
notre pays, et malheureusement les projets qui sont 
l'œuvre des hommes laborieux doués de quelque génie se 
distinguent difficilement de ceux que la spéculation em- 
prunte aux carions des ministères , aux ouvrages depuis 
longtemps publiés y à la masse des idées qui viennent A 
tout le monde , et que l'art de faire des affaires reproduit 
en les exaltant. De là tant d'associations où les actionnaires 
ne figurent que pour donner des capitaux , tant de compa- 
gnies où les fondateurs réalisent des profits au détriment 
de la chose publique. 

Souvent même le projet dont s'occupe une cx>mpagnie 
n'est nullement son œuvre ; c'est celle du gouvernement , 
et la compagnie n'intervient que parce que l'on admet faus- 
sement qu'elle offre de bons moyens de trouver les fonds et 
d'opérer. D y a tel de ces cas où les travaux , quoique mal 
exécutés , coûtent au pays quinze et vingt fois la sonmie 
qu'ils exigeaient. 

Cependant de semblables résultats , ni même la pièce des 
Actionnaires , de M. Scribe , n'ont pu encore éclairer 
convenablement le public sur les dangers que court Tin- 
térêt public , quand on livre h des compagnies les ou- 
vrages d'une grande importance. 
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^ â9. Des diverses administrations qui dirigent stÊCcessiî'e-- 

ment une compagnie* 

U faut distinguer trois périodes dans la gestion des aflbires 
d'nne compagnie : 

1"^ Celle qui commence avec les premières idées de Fen* 
treprisc , et qur se termine à l'époque où la concession est 
décidée. Dans cette première période , les fondateurs com- 
posent à eux seuls toute la compagnie , et Fadministration 
qui dirige Taffaire est ce que nous nommerons l'agence 
des fondateurs ; 

2* La période qui commence avec la concession ^ et qui se 
termine à la réception de Touvrage qu'il s'agissait' d'exé- 
cuter , réception qui met les actionnaiires en jouissance. 
Pendant cette période , l'objet principal dont on s'occupe 
est rexécution, et Tadministration qui représente la com- 
pagnie est ce que nous nommerons l'agence d^eqcé- 
cufion; 

3*" La période qui commence à la réception de l'ouvrage , 
et qui dure jusqu'à la fin de la concession. Nous appellerons 
administration définitive , celle qui dirige l'affaire pendant 
cette troisième période. 

S 30. De t agence des fondateurs. 

A vrai dire , à l'origine d'une association , l'état irrégiiV 
lier des choses ne mérite guère le nom d'administration. 
Cependant les fondateurs , en assemblant les premiers ac- 
- lionnaires , présentent nécessairement aeec Texposé de leur 
gestion , un Mat des dépenses faites pour les projets , pour 
tedép6t du cautionnement , et pour les démarches dont le 
fruit est l'acte de concession. 

Un des objets importants de l'agence des fondateurs', 
c^st la rédaction des statuts de la compagnie. Ordinaire- 
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meot ce (rayail subit des modifications à mesure qu^etlës 
devieiiiient nécessaires poiir que les fondateurs s'associent 
des actioanaires^influeots. Le plus souvent c'est en parta- 
geant avec ces derniers les actions indusirielleft , ou en 
constituant la société de façon que les tsdents et les capa- 
cités des nouveaux venus soient utilisés dans éeê fonctiMs 
de banquiers y d'administrateurs, d'ingénieur?^ cftc/cftlb 
l'accord se fait sur ce qui concerne les prétentions et les 
parts de chacun. '^''■ 

Les principaux actionnaires amènent à leur suite teiil« 
cliens y et la compagnie , réunie en assemblée générale ^ 
règle avec les fondateurs , délibère sur les statuts, et en- 
suite'nomme ses agents. Dès lors les affaires se trooteirt 
entre les mains de l'agenoe d'exécution. 

Ce passage de la première à la deuxième administra- 
tion de la^compagnie est , comme on va le voir, une aflEHre 
de très-grande importance. 

$ 31. De l'agence d'exécution, ' y ' * 

.... . • ■..»■. 

Si radministrationqui préside à l'exécution ne se ecMpo- 
sait pas d'hommes assez habiles pour achever le placement 
des actions; s'ils ne présentaient pas assez de gso'anties pour 
que ies'vversements de fonds des acticmnaires 8*opérassént 
régulièrement; si cette administration n'avait pas decais^ 
siers sûrs ; si elle ne réglait pas dans une anesure conveM^ 
ble les salaires des employés ; si eHe créait des emplois 
inutiles ou nuisibles ; si elle payait des travaux mal'faitiEr; 
si les évaluations d'indemnités n'étaient pas établies Wët 
des soins extrêmes , on comprend que lea aflEsiftres de la com- 
pagnie iraientfort mal. 

S'en rapportera^t-eUe i ses ingénieurs pour la certificat 
tkm des dépenses faites ? Y aora-t-U une Mërandiie dlngé-^ 
niems dont J'agclme d'exécution ttigeia IbcoBtiéte avait 
de pai^r^S'il faut-faAre des âvanees;ieft'»geAt8 cOtnptaM«i 
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. dei^ront-ib déférer à la simple demande d*un administra- 
teur? Faudra-t-il une déiil>ération delagence d'exécution ? 
Quels cautionnements demandera«t-on aux caissiers ?Gom- 
ment se fera Tapurement des comptes? A quels conseils d'a- 
vocats demandera-t-on s'il faut avoir des procès dans tek 
ou tels cas ? Comment parviendra-t-on à faire mettre les tra- 
vaux en état de rëcqition ? 

Mais y dira-t-on ^ comment l'agence de la compagnie ne 
ferait-elle pas ce que le gouvernement parvient bien à faire 
avec ses administrations ? Il faut considérer que les agents 
de ces administrations ne sont [pas choisis de la veille. Il 
faut considérer qu'au moyen des antécédents de chacuii 
d'eux ils se connaissent , sous le rapport de la moralité de 
leurs services, sans s'être jamais vus , et savent jusqu'à quel 
point leur confiance les uns dans les autres engage leur res- 
ponsabilité. De {ilus , ils n'ont pas dans leurs corps respectift 
une position tout à fait précaire. 

On voit , d'après cela , que l'agence d'exécution des tra- 
vaux d'une compagnie ne peut être confiée qu'à des hommes 
d'un grand mérite , d'une position élevée et d'une grande 
solvabilité. O, de tels hommes n'étant pas communs , les 
actionnaires choisissent forcément , pour en composer Ta* 
gence d'exécution , ceux que les fondateurs conviennent de 
présenter parmi les plus forts souscripteurs. C'est-à-dirt 
que les actionnaires n'interviennent guère dans l'assemblée 
générale que pour légaliser par une élection apparente la 
distribution d'emplois proposée par les fondateurs , lesquels 
ont ordinairement Tentreprise à forfait des travaux à exé** 
cuter. 

C'est un avantage , en ce que c'est le seul moyen de main* 
tenir rharmonie et l'unité de vues que demande la marche 
des affaires ; mais c'est un très-grand inconvénient sous le 
rapport du bon emploi des fonds. En eflfet , l'agence d'exè* 
cotiop e9t essentf dlement une administration de contrMe ; 
or^ si ceux qui contrôlent et ceux qui se sont contrôlés se 
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sont mutueltemeiit choisis , on ne pourra pas attendre des 
administrateurs l'énergique et indépendante sévérité qui 
est indispensable pour qu'on ait de bons travaux qui ne 
soient pas payés trop cher. D'où il faut conclure que l'a- 
gence d'exécution d'une compagnie exécutante est en gé- 
néral trés-dispendieuse , tant parce qu'on ne peut la com- 
poser que d'hommes d'une position et d*une capacité rares, 
que parce que ces hommes, en qualité de spéculateurs, par- 
ticipent inévitablement aux entreprises de travaux , ce qui 
met leurs intérêts en opposition avec ceux des action- 
naiises. 

y 32. De l'administration définitive. 

Il résulte des circonstances que nous^ venons d'exposer 
que , pendant l'exécution d'un grand oif^age , entrepris 
par une compagnie, les actionnaires sont appelés souvent à 
choisir des hommes ncraveaux pour remplacer les admi- 
nistrateurs , les directeurs , les ingénieurs et les agents prin- 
cipaux qui, ayant atteint leur but particulier, réalisé leurs 
avantages , font faute à la compagnie. 

Elle parvient ainsi , peu à peu , à faire entrer dans son 
agence les possesseurs d'actions qui.prennent à l'affaire, non 
pas un intérêt passager , mais un intérêt permanent et 
réel. Ces gérents conduisent les choses dans uu sens mieux 
d'accord avec l'intérêt des actionnaires. 

Mais il ne faut pas croire pourtant que l'administration 
définitive , à laquelle on arrive ainsi > doive être sans em- 
barras. 

Les travaux exécutés , quelle que soit la sévérité de la ré* 
ception, seront bien défectueux ( $ 56) , et l'administration 
définitive devra , par un entretien qui sera sous quelques 
rapports une reconstruction , les mettre en bon état. Pour 
l'ordinaire , elle recevra de la précédente administration 

examiner, etquelqoes procès 
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à 4nir. Il sera donc tr^-rar^ que tes actionnaires ne soient 
paa forcés de conflerencere |a direction de leur entreprîaeià 
des hommes qui soient bien loin d'avoir un intérêt id^tique 
a^ec le leur. 

§ S%. J)e la difficulté d'ai^oir des actwnnairespourjbrmer 
dfiA compagnies concessionnaires de grands chemins de 

I^orsqnon veut placer une petite somme ^ comme te 
montant d'une action , on en trouve avec hypothèque ais^ 
ment & à 5 p. 100. 

Il suit de là qu'il doit être fort difficile d'amener un par- 
ticulier raisonnable à prendre , par motif de simple spécu- 
Iatlo|t , une action dsMQis une compagnie concessionnaire 
dfun ebemin de^er. Les fondateurs de l'association ne se^ 
ra»t en effet pour lui que des bcunmes efitrainôs par If 
charme d'espérances quïl n'est pas aisé de soumettre an cal^ 
QUJi , ou si ces fondateurs , par leurs talents et leur mooraKté^ 
iqspirent une grande confiance , il ne verra en eux que des^ 
agents placés temporaijrement à la tète de l'affaire , et qiii^ 
ne pouvant répondre que de leur propregestion , ne donne- 
ront aucune garantie d'un avenir dépendant en grande paiv 
tie des successeurs inconnus susceptibles de les remplaoer 
d'un moment à l'autre. 

Il faut d'ailleurs sui^>oser que le petit propriétaire aur* 
^1^1 on propose d^ ai^tions se demande, avec le sentiment 
de son incapacité pour pénétrer dans de telles question», ai 
des inventions nouvelles ne permettront pas d'aller vite et 
à bon marché sur nos routes ? Si ^ dans l'état actuel de 
l'art , ou par des perfectionnëlnens réalisables , il ne sera 
pas possible de faire plu^ tard , au lieu du chemin projeté, 
un autre chemin mdlleur ? 

Uest clair qu'aprds un examen tant soit peu réfléchi^ Je 
petit pr^^létaire do»t il s'agit verra qu'il aecompr^sd 
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rien dea ebo^ef <m'tt foudraît qu'il eomi^t pour s'eH^ 
gager avec oonoaisMiiee de cause dana une grande aStaiÉê 
de ebemiua de fer > et qu'eu conséquence il ne doit mettre 
dans une telle affaire que les fMda qu'il Tout aTentuier. 
Beaucoup de personnes ayant dû fiaire oe raisonnement » 
on n'est pas surpris eu voyant qu'il n'y ait eu que trë&-peu 
de projets de diemins de fer étudiés un peu soigneusement 
par des particuliers, dans le but d'obtenir des concesâons, rt 
que les hommes disposés i fonder de grandes compagnies', 
pour entreprendre ces chemins, se soient jusqu'à présent 
tenus à peu prés dans Fexpectative. 

J 34. Sur Us actions industnclUs, 

Cette dHBeulté de trouver des actionnaires pour composer 
une compagnie , pourrait être facilement surmontée au 
moyen des actions industrielles par des concessionnaires 
habiles et peu scrupuleux. 

GonceTons que de tels concessionnaires atenf besoin de 
s'associer un capitaliste Influent. Ils loi diront :' Nosactions 
sont excellentes et nous vouloos que vous en preniei ; nous 
TOUS ferons entrer dans notre conseit, et dans cette inten-* 
tion noitt vous oflhms , pour chaque action que vont pay^* 
res , une action industrielle , ou même deux , ou mémo 
trois, selon Futilité probable du capitaliste auquel ils s'a-* 
dresseront. lia position offerte à ce capitaliste , dans l'asso*- 
dation , sera donc telle que si les actions perdaient moitié , 
deux tiers , il aurait encore , lui , au moyen des actions in- 
dustrielles , 6 p. 100 de sa mise. ^ elles se maintenaient au 
pair, ou si elles doublaient de valeur, il en aurait dans le 
premier cas 10 et 16 , et dans le second 20 et 30 p. 100. Sup- 
posons qu'il accepte la proposition dont il s'agit , son nom 
donnera du relief à l'affaire , et d'autre» hommes riches 
étant appelés ensidte et aveeplus de fiicililé à en fiire par- 
tie , elle marchera. O» pouvait doneà toute force dei 
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étr une mauvaise ooncenion et Texploiter aif^ee profit par 
de tels moyens. Mais il laut remarquer que la rmiCCMliwi 
fidte De cmidoiraît pas à rezécutiao des IraTanL , ear les 
porteurs d*aclioiis indostrielles ainsi acquises ainraieiit 
quelque impatience de s'en dèùmre , et en les mettant sur b 
place ils renverseraient le crédit de la compagnie. 

Qr, ceque des concessionnaires peu scrupuleux feraient , 
sera , sauf Tintention , ce que feront des concessionnaires 
honnêtes ; car il faudra bien : 1* qu'ils s'occupent de placer 
des actions , et pour cela qu'ils présentent la concession par 
ses plus beaux côtés; 2* qu'ils s'associent des hommes 
d'une position élevée , lesquels en mettant leurs talents au 
service de la compagnie devront avoir une partie des ac- 
tions industrielles. 

Il est bien malheureux sans doute que les hommes pus 
qui veulent faire une chose utile aient à opérer de la même 
façon que ceux qui n'auraient pas d'autre objet que d'ex- 
ploiter le public trop confiant. Aussi a-t-on eu la pensée, 
pour empêcher le mauvais emploi qu'on peut faire des ac- 
tions industHelles , d'interdire aux compagnies l'émisaHm 
de ces actions. Mais ce serait probablement gêner des con- 
cessionnaires trés-respectables. Il suffirait sans doute , pour 
atteindre le but cherché, de décider: l*" que ces actions fussent 
déposées chez un notaire, avec les noms des porteurs ; 2* qne 
le public fût admis à prendre connaissance de ces noms ; 
3» que la cession de toute action industrielle ne pÀt S'opérer 
qu'au moyen d'un acte de vente passé devant ce notaire. Il 
est clair que ces mesures préviendrsuent , au moins en grande 
partie , les opérations clandestines que l'on doit redouter. 

S 35. Des associations de cointéressés naturels. 

Lorsqu'une association doit se composer en totalité on 
en majeure partie de cointéressés naturels, les inconvénients 
dont il vient d'être question sont moins à redouter. 
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En premier lieu , on remarquera que si les eoTntèressës 
naturels sont en grand nombre dkis rassoeialion /9s pai*- 
yiendront à y faire dominer les vues qui se rattacheront à 
une bonne fin, ce qui , en général ^ empêchera de surgir les 
idées plus ou moins entraînantes qui viennent aux spécu- 
lateurs pour grossir leurs profits. Ainsi ^ dans une telle as- 
sociation, on n'osera jamais présenter comme des avantages 
les économies qui tiendraient à la mauvaise exécution , ou 
qui conduiraient à renchérir les transports. 

En second^ lieu , les conséquences des erreurs seront 
moins graves. Supposons, par exemple, qu'il s'agisse d'un 
canal navigable fait par des propriétaires pour transporta 
leurs bois, leurs vins, leurs charbons, leurs produits in- 
dustriels, etc. Leur profit ne consistera pas seulement 
dans le dividende que le péage donnera pour les actions , 
il consistera principalement dans l'amélioration des proprié- 
tés foncières ou industrielles des actionnaires. Us pourront 
donc , jusqu'à un certain point , perdre sur les actions , 
raflaire comme placement de fonds n'étant pas bonne, et ce- 
pendant ne pas perdre , et même gagner beaucoup , par les 
exportations et importations nouvelles dues à ce canal. 
C'est ainsi qu'un État , en faisant des routes qui ne donnent 
aucun produit direct , accroît pourtant la richesse publique. 

C'est , en grande partie , parce que l'on ne peut pas évi- 
ter en Angleterre d'avoir à la tète de toute compagnie quet- 
ques hommes au moins qui ne soient pas uniquement 
spéculateurs, que les concessions y sont si différentes des nô- 
tres. En effet , la propriété chez les Anglais est beaucoup 
moins divisée que chez nous , et les idées d'utilité publique 
n'ont pas comme en France plus d'empire que celles qui 
tendent A conserver intactes les grandes propriétés , d où 
résultent deux choses : premièrement , que pour exécuter 
un projet de huit ou dix lieues de longueur on ne traverse 
quelquefois que dnq ou six grandeê propriétés ; seconde- 
ment que l'acquisition des terrains* présente des difficultés 
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excessives. Or , pour sarnumter de tels obalâdes oa esl 
forcé d'admettre au noailire des fondateurs d'uneoompflgak 
les principaux proiHriëlaires dont on coupe les champs, fit 
comme ces propriétaires ne se désaisisaent presque j( 
de leur intérêt dans l'association , et qu'ils le 
à leurs enfants , il n'est pas étonnant que les con^ 
anglaises aient un caractère de permanence et de monlilè 
tout k fait particulier. 

C'est très-certainement un grand avantage ; mais nous 
ne devons peut - être pas l'envier à nos voisins ; car , de 
ce que le concours de la grande propriété est im 
sable en Angleterre à l'établissement de beaucoup de 
pagnies , il s'ensuit que toute découverte , toute idée 
reuse , en fait de voies de communication , y est exploltèa, 
fortement exploitée , au profit des concessionnaires lâcn 
plus que dans rinlérét général. Aussi les transports y aofnl- 
iis d'une cherté qui ruinerait le commerce d'un pagfs 
comme le n6tre ( S 4â ). 

Il n'en est pas moins vrai qu'une compagnie de eeintfr- 
cessés natureby propriétaires, fabricants ou négooÉanla, 
donne des garanties de moralité qu'on doit recherober ^ el 
que nous trouverons dans les compagnies de prèteuES dral 
il sera question plus loin ( S 66 ). 

S 36. Des dépenses que solde une compagnie pour irn 

travaux qu'elle fait faire. 

L'agence d'exécution d'une compagnie solde des dé- 
penses que nous diviser<Mis en deux espèces. 

jre £SP£CE. — Dépenses qui sont comprises dans les esti* 
mations des ouvrages qu'exécute l'administration des 
ponts et chaussées. 

r Les journées d'ouvriers et les foumituresde matérianx ; 

2* Les faux frais et les bénéfices des entrepreneun ; 
\ 8^ Lei indemnités de teorains ; 
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h"" Les frai§ tfeupertise el de proeès , tes Apuisements, 
lesdommageacanfiësidto'tièrfyêile. ' 
. L'tstfanaliM ée ces quatre objets ne peut JainàiB être 
idMetoneat détenmnëe. Slls m rapportent à naouTriage 
crme espèce bim- eonniie; ai cet ovrrage t4M s'etéieûter^ 
dana un département ob la- prAfeetare soit si»^n pkfd eon^ 
venaUe ;. s'il esldirigë-par nn iàgéiiiétir liaMle / sf'èèt iiH' 
gèaîemr a l'appui de la préféetnte et de Fadilif Énltràtiftii^ 
supérieure ; si pour Touvrage ein question -eefte adAninistrflK' 
tîon a toute la iéhàe^qu'elie avait sous l'Saipire V si ^eUe em- 
ploie cette force à exciter un zèle bien entendu , orf'A)^ 
Fera au prix le plus bas. Si toutes ces circonstances, au lieu 
d*-étrofavorablessetroaTent défavorables y le payspoîlmi' 
bi^i passer remrage à fains «n quart et même ftioitiè'' Se. 
plus cpie:daiis le pranieir cas. Une compagnie aura etocore 
moins de moyens de le faire faire & bon marebè ( $ 31 >)i 

H^w iisppx. r-^ D^ptfnsèff ^ui n»sùriiipasè<>mjfrisèsrltàis 
les estimations df^ ombrages q^^xéctH^ tàdministruian 
des fonU* -et chaussées. Elles ont pour objet v tovoir : ' 

1^ Les.admûyjstvateurS) ntttaires^^ employés; les ft*a}a 
dfi' location ^bàttmens ; leslraisde bureatf, etc., pém 
la portîoik du aenrke: de * FÉtat qui se Ikit dans im prt- 
facturea-; • 

S"* Les banquieis , reœwurs , caissiers:, payeurs, etei. ^^ 
qui limt le ser?iee qve las receveurs gènérdox et partie 
culiera^ leë payeurs , les reeeveun des feommtroes, des^ 
domaîiies, dè& contributions indii;eotefa!, etc. , fàntaretan^ 
extrAme- aupèrlontè pour le gouTemeinent f 
-viti Les iâgèMeuisv ^ eonaetia dhonrailes de fart , ies^ 
condoeteiirs ^ piqvenrs , ett. f •- 

4r^ Les frais de l'aTanlrproJet, Mvsqa*n tt^est pas rouml 
parrÉtat^ * - ^ 

6"! Les fraia du cantioDoemeni ;* ' 
%° Les frais faits pour obtenir la concession et pour 
trouver les premiers et principaux aetiouaires^; 
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oonpagnie doit être une ouTre fort ekère potir le péfê 
q«idoitenj0Oir. 

Veut-OQ examiner cette question Mm le rapport des 
revenus ? On sera conduit, ainsi qu'on va le voir, à la 
même conclusiôù. 

Si la compagnie se ruine , c'eât un malheur public , et 
ceux qui veulent que teis. compagnies gagnent beaucoap , 
afin, qu'elles soient encouragées ^ ue diront p^ le contraire. 

Si la compagnie a 5' pour 100 de ses avances » et qtt'eUe 
ait payii ses travaux. plus qplls n'auraient coûté au g[ower- 
nqneot f caque Ton doit ifegarder comme tout à faitiné* 
vitable (S 36 ) , le pays se trouvera payer plus de 5 p. lOft 
de la valeur de Touvrage. Ainsi TÉtat payera trop , et les 
actionnaires qui devraient recevoir l'intérêt de leur atgent , 
plus un supplément tndispei^able pour le» risques par 
eux courus , recevront trop peu. 

Si. la compare a 10 , 15 ,. 20 pour 100 de ses avances , 
le paya pay^a pcwr l'ouvrage, fait,: en sapposattt q«*il 
eoÂle^ par exemple vif doubter de lee qu'il aurait coàtëMi 
gouveroMient ^ autant que l'État «lirait eu à payer- pout 
avoir fuatre^ six »• huit ouvrages oomsie celui dont la 
pagnteMra fait l'entreprise* .. 

Nous pourrions citer beaucoup de concessions qui Jaali^ 
fifinnettt<oe 4iii précède., mais nous^ voulons bous en lenir 
a«x taisoBBeiaeatsgénéraux qiiisoftt ailleurs sufibamnaailft 
développés (*). .' 

$39» Âfa^ possession temporaire ou pcrpétnelle des iHJfieê 
de communication pat des compagnies concessionnaires 
est contraire au bien public, 

L'ëaMcé de te paragraphe paraîtra peut-être pati^ 
doxaL Eh qw! 1 durahlHm y la eoBipagnie B'est^eH« pa» 

» • ( 'i • 

{^)'Amiiioratiêiu à ùU^aJuire diuu lés pcntx et chaussées , pagCft 70 çl SOH 
vantCS. bè VfaUnntion des canaux , pages 123 Ct iS4. 
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itttèreaièe à ce que son ceavre soit utile , afin qu'on s'en 
serve et que les recettes soient fortes ? 

Non ; elle n'est intéressée à cela que dans de certaines 

limites //et ces limites sont plus restreintes qu'on ne le 
croit. 

Pour en avoir ta preuve , considérons Tëlargissement des 
écluses du canal de Briare , travail désiré depuis quarante 
ans , dont le prix sera de prés d'un million , et que Ton 
exécute maintenant , sans doute afin de diminuer la con- 
currence de la ligne de Dijon ( S 10) , sur laquelle aucun 
étranglement ne s'oppose au passage des bateaux d'un peu 
moins de S^'.SO de largeur. 

« 

Admettons que par Félargissement d'écluses dont il s'agit 
les revenus du trésor ( $ 2 ) se fussent accrus annuellement 
de k p. 100 du prix de ce travail , mais qu'il n'eût augmenté 
les revenus de la compagnie que de 3 p. 100. Il est clair 
que , dans son intérêt y elle aurait bien fait de différer lexé. 
cution f et que ce serait à tort qu'on lui reprocherait de 
n'avoir pas fait plus t6t un ouvrage qui l'aurait constituée 
en perte. Mais si l'État avait été propriétaire , les deux 
revenus de i et de 3 p. 100 lui auraient appartenu , d'où 
l'on voit qu'il aurait eu , lui, 7 pour 100 d'intérêt à l'exé- 
cution , sans compter l'avantage d'augmenter la prospérité 
commerciale. 

Si ce n'était que sur quelques travaux d'améliorationque 
cet intérêt d'une compagnie exerçât son influence , l'in- 
convénient ne serait sûrement pas bien grave; mais c'est 
sur toutes choses. Ainsi , lorsqu'un canal est concédé y on 
ne le cure pas , on ne le faucarde pas y on ne le déglace 
pas , on ne l'approvisionne pas d'une quantité convenable 
d'eau , tant que les souffrances du commerce n'ont pas 
acquis le degré d'intensité nécessaire pour que la compagnie 
sorte de l'état d'inertie qui , par des raisons très-bonnes 
pour elle , l'empêche de faire aucune avance de fonds dont 

4 
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ravantage ne serait pas propcntioniii à l'aoeraisseiiieDt es 

ses revenns (*). 

D'autres exemples vont jeter un nouveau jour sur les 
conséquences forcées de la position dans laquelle se trouTent 
les compagnies. 

$ ko. Continuation du même sujet , en ce qui oonceme 

les tracés des chemins de for. 

Imaginons qu'un chemin de fer ait été concédé à une 
compagnie ; sur quoi comptera-t-elle pour le rembourse- 
ment de ses avances ? Sur les produits du péage. Donc^dk 
devra désirer un tarif élevé. 

Cela posé , supposons qu'entre deux points du projet cm 
puisse faire deux tracés , dont Fun augmente par rappcurt 
à l'autre le développement total du chemin d'un dixième, 
et demandons-nous lequel de ces deux tracés , toutes choses 
d'ailleurs égales , conviendra le mieux à la compagnie. 

Il est évident que c'est le plus mauvais , car l'avantafS 
de la vitesse étant ordinairement suffisant pour que fes 
transports prennent le chemin de fer de préférence aux 
routes y les profits qu*elle réaliserait avec le plus court se^- 
ront augmentés d'un dixième avec le plus long. 

Donc y le cas échéant , la compagnie emploiera tous se$ 
moyens pour créer des oppositions à Texécution du iiiell<^ 
leur projet. 

Une compagnie aime d'ailleurs que les travaux qui lui 
sont prescrits aient des défauts; ils lui fournissent une 
occasion de solliciter les changements qu'elle peut souhaiter 
de faire à son marché , en même temps qu'ils excitent dans 
le public , par les modifications qu'elle propose , un sen- 
timent d'indulgence dont elle a toujours besoin. 

Si l'on objectait que les travanx d*entretien des canaux du gouvecMmaot 
peuvent aussi quelquefois être négligés, il n*en serait pas moins vrai que ea le- 
nit de sa part un résultat de négligence dans des cas où, de la part dHuw «■i' 
pagnie, c*est un résultat de calcul. 
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S (kl. Continuation du même sujet , en ce qui concerne la 
liberté de circulation sur les chemins de for et les progrès 
de la ciy^ilisation. 

Tout semble annoncer qu'il sera très-facile de jouir sur 
les chemins de fer d'une grande liberté de circulation , car 
les rails étant des guides dont on ne peut pas s'écarter^ il 
en résulte qu'en les parcourant on ne craint ni d être ac- 
croché , ni d'être jeté dans un dëbord y et que le seul in- 
convénient qu'on puisse redouter^ après les chocs, c'est 
une perte de temps. Or, les gares d'évitement ( $ 109) étjuit 
multipliées, cette perte de temps ne pourra jamais être 
grande , parce que toute Tattention des conducteurs devra 
se trouver portée sur la nécessité de se soumettre ponctuel- 
lement aux règlements établis afin de n'être pas retardés /et 
afin d'éviter les accidents. Il sera donc beaucoupmoins éton- 
nant de voir une libre circulation sur les chemins de fer , 
que de voir des milliers de voitures et de passants qui se 
croisent en tout sens dans les rues de Londres ou de Paris , 
sans que pour l'ordinaire il arrive aucun accident. 

Mais pour qu'on jouisse de cette liberté sur les chemins 
de fer , il faut qu'ils soient dans la main du gouvernement , 
car les péages paraissent la repousser, et les compagnies la 
repousseront encore plus , ne fût-ce que pour qu'on la leur 
achète , si {HÎmitivement on n'a pas pu , comme on ne le 
peut pas en effet aujourd'hui, la leur imposer. 

La possession des chemins de fer par des compagnies est 
encore opposée au progrès de la civilisation par mille 
circonstances bizarres qui sortent , sans qu'on s'en doute , 
des cahiers de charges et des tarifs , et qui mettent des em- 
branchements qu'il serait utile d'exécuter , des lignes rivales 
à établir , des industries à desservir, dans la dépendance des 
compagnies créées les premières. Les concessions déjà faites 
en offrent la preuve bien malheureuse dès à présent. 
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Il n'y aurait qu*mie manière d'éviter ces grares Ihcmh 
Yënients , ce serait de ne pas concéder les lijgnes da ch»>- 
mins de fer. 

$ k2. Le système des concessions étendu à tous les 
grands travaux publics ruinerait la France ; comment 
l'jéngleterre prospère ai^c casjrstème. 

Celle de nos concessions qoi a produit les plus grands 
et les plus utiles résultats est sûrement celle ^u canal -en 
Midi ( S 37). Voyons comment la France se troUTerait si 
toutes ses routes avaient été faites par concession él dans 
des condUtions , en définitive , absolument pareilles à cdks 
de ce canal. 

Le prix du transport par terre étant généralement en 
France de 1 fr. par tonne et par lieue , et la réduction de 
ce prix due au canal Midi s'opérant dans le rapport des 
nombres 64 et 29 ( S 27 ) , il s'ensuit que le prix du 
transport par eau se trouve sur la ligne de ce canal da 
f. 45. Or le prix du transport par eau , abstraction foite 
des droits , n'est que de Of. 04 ( S 20 ) ; donc la conoesaion 
du canal du Midi porte le prix du transport par eàn à 
dix fois environ ce qu'il serait si ce transport était exempt 
de droits. 

Donc , si nos routes étaient cdncédées exactement comme 
l'est le canal du Midi , nos transports par terre , an lien 
de coûter de 1 fr. , en coûteraient 10. Il s'ensuit évident 
ment que la France serait un bien pauvre pays. 

Cependant, pourra-t-on dire, l'Angleterre proqièm 
avec le système des concessions. Il est vrai : mais elle proa» 
pére malgré ce système et non pas par le moyen de œ 
système. Il est aisé de s'en rendre raison. L'Angleterre, 
très - peuplée , étroite et entourée de mers , fait le com- 
merce du monde , et ses transports intérieurs sont pea de 
chose par rapport à la totalité des transports qu'exige 
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immeiMe commerce ; donc il n^ lui importe que foiblement 
que ses transports par terre , par eau et sur des chemins de 
fer soient chers , puisqu'on définitive leur cherté répartie 
sur une forte dépense se trouve très-peu sensible. 

Mais en France nous sommes dans des conditions tout 
opposées. Notre population est faible , notre territoire au 
lieu d'être entouré de mers s'étend au loin dans les terres , 
et nous ne taisons que très-peu de commerce extérieur ; 
d'où il suit que nos transports sont une partie considérable 
de nos dépenses. Aussi le système des grandes concessions , 
par cela seul quil est incompatible avec des transports à 
bas prix 9 est-il destiné^ à périr chez nous ( $ 33 ) , où déjà 
pour les chemins de fer il décèle son impuissance , long- 
temps avant que de périr en Angleterre. 

S &3. De l'emploi à Jaire en France du système des 

concessions. 

Nous avons fait voir ( $ 35 ] que les concessions méri- 
tent toujours les plus grands encouragements quand elles 
sont formées de coïntëressés naturels qui opèrent eux- 
mêmes , pour eux , et avec leurs fonds. C'est le cas du vrai 
système d'association. 

{Illcs sont utiles encore quand des ouvrages d'espèces 
nouvelles , comme les ponts en fil d'arcbal de M. Séguin 
et le pont fait au Carrousel par M. Polonceau, sont livrés 
au public, au moyen d'une société d'actionnaires, à la 
charge d'un péage établi pour un temps limité ( S ^7 ) C). 

Mais , comme on doit le voir par tout ce qui précède , 
en cas de grands travaux publics il en est tout au- 
trement. 

Cependant le système des concessions et celui des travaux 



(*) IX sera préférable sanidoate , quand la driUsatUm sera plus avancée , que 
des récompenses nationales payent éqoitablement les inrenteurs et mettent 
leurs inventions dans le dooMine commun .- nous n'en sommes pas là. 
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fiUts par le gouvernement , sont employés chei nov 
cnrremment. C'est nn état de choses bien yicieax. 
ment en effet pourrait-on supposer qu'une administratM» , 
juge et partie en fait de travaux , eât toute la force et 
toute la vertu nécessaires pour qu'elle fût sévère avec les 
compagnies puissantes et jaste avec les petites compagnies? 
Et si Ton est forcé d'admettre qu elle se trouve dans hm 
fausse position , ne faudrat-il pas en conclure qu'elle doit 
à la longue discréditer elle-même la ressource prëdeuse 
qu'elle offre au pays ? 

Pour sortir de cette grave difficulté, il convient sûremoil 
de donner quelques grands travaux de chemins de fer en 
concession , aûn que les compagnies se trouvant obligées 
de montrer par de nouveaux résultats comment elles fonc- 
tionnent , les préjugés répandus disparaissent devant Tévi- 
dence des faits. 

Si ladministration au contraire opérait seule , les fautes 
qu'elle ferait , fussent-elles toutes inévitables, seraient 
avantageuses aux préjugés existants en faveur des con- 
cessions. 

Mais pour que des expériences si chères ne retardent 
pas trop le progrès de la prospérité générale , il importe 
avant tout de soumettre les compagnies à des cahiers de 
charges soigneusement étudiés. Ces cahiers de charges vont 
être lobjet du chapitre suivant. 



1» 



CHAPITRE IV. 



DES ACTES DE CONCESSION. 



^kk. Sur [objet de ce chapitre. 

Les actes de concession règlent les obligations et les 
droits des compagnies exécutantes. Ce sont ordinairement y 
ou des cahiers de charges rédigés par Fadministration , ou 
des soumissions faites par les demandeurs de concession. Ces 
cahiers de charges ou ces soumissions sont convertis en lois 
ou en ordonnances par le gouvernement. 

Quand il s'agit d'une concession très-importante , d'un 
chemin de fer de 100 millions , par exemple , un acte de 
concession devient un vrai traité de commerce , conclu , 
non pas avec une puissance existante et connue , mais avec 
une puissance que le pays crée ^ sans qu'il sache ni ce qu'elle 
doit devenir, ni ce qu'il doit attendre ou redouter d'elle. 

Or, on conçoit que les actes de concession étant approu- 
vés par la loi , et inviolables comme eHe , tandi^ue les 
traités de commerce varient avec les besoins , ces actes de- 
mandent qu'on mette un soin extrême à leur rédaction. 
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Ce chapitre m pour <d>Jet de mettre, autant ^om lapait, 
les articles les plus eoeotieb des cahiers de chaigea «■ 
mcmie arec Futilité publique. 

Dam ce travail , le dèvouemeut des compagnies, les 
couragements que le pays doit leur prodiguer, rentière 
fiance avec laquelle il faut les laisser agir, ne seront 
pour nous des articles de foi. Nous nous souviendrons qnl 
s'agit de marchés , et que la question est d'arriver à des sti- 
pulations claires , précises Justes , et qui ne puissant jnmii^ 
si c'est possible , devenir abusives. 

S 1^5. Sur la législation des actes de concession, 

La législation des concessions est très-peu fixée. On va 
voir qu'elle n'est guère susceptible de Tètre, et qu'elle piè- 
sente de grandes bizarreries. 

La concession du canal d'Orléans va nous fournir le pre> 
mier exemple de ces bizarreries. L'édit de 1679, relatif 
i ce canal , porte que pour assurer au concessionnaire ks 
avantages que mérilent les travaux qu'il entreprend^ lexè- 
cution ultérieure de tout autre canal joignant la Seine à la 
Loire , est interdite ( Delalande , p. 361 ). Les babitants des 
bords de la Kièvre , à la vue de cet édit , ont dû se figurer 
qu on ne ferait jamais le canal du Nivernais. Cependant la 
ville de Paris ayant manqué de bois en 1783, on s'occupa 
de ce dernier canal , dont les travaux furent commencés en 
178&. D a dû sembler, d après cela , que la législation avait 
changé et que le canal de lEssonne , joignant la Seine et la 
Loire , s ouvrirait sans opposition de la pari des propriè* 
taires du canal d'Orléans. Il n'en a pas été ainsi. 

Un autre canal ^ celui de la Sensée , donne lieu en ce mo- 
ment à des discussions analogues à celles que le canal d'Or- 
léans ^soulevées. Par la concession de ce canal ( loi da 13 
mars] 1818') , on a interdit l'exécution de tout autre canal 
préjudiciable au canal de la Sensée , à dix lieues en tout 
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$ens de ce dernier. CepeDdant le caoal de Rotibaix ayant 
été.a^JQgë d'après la loi du 8 jain 1825 , comme canal joi- 
gnant la Deûle et la ville de Roubaix , le concessionnaire a 
sollicité Fautorisation de le prolonger jusqu'à TEscaut , bien 
que les travaux a faire ne soient pas à dix lieues du canal de 
la Sensée , et qu'ils aient pour objet de créer nne ligne rivale 
de ce canal. De là , de très-graves débats parmi les intéressés 
dans le département du Nord. Les uns croient que si l'uti- 
lité publique réclame le proloDgement du canal de Rou- 
baix , il faut regarder comme non avenue la clause qui , 
dans la loi de 1818 , s'oppose à ce prolongement , quelque 
précise qu'elle soit , et quelque valeur pécuniaire qu'elle 
puisse avoir. D'autres pensent que la loi doit être religieu- 
ment observée. Enfln il y a des personnes qui croient qu'il 
faut autoriser y par une ordonnance, le prolongement du 
canal de Roubaix , et laisser aux tribunaux le soin de pro- 
noncer sur les contestations qui pourront survenir [*). 
^A chaque instant y les clauses des concessions nous of- 
frent des exemples du peu de garanties qu'elles présen- 
tent. Ici le tarif , qui n'est autre chose que la stipulation dii 
prix à payer par le pays , est changé avant l'achèvement 
des travaux ( $ 8 ). Là , une concession limitée devient une 
concession perpétuelle (S 7). L'expropriation, cette grande 



(*) n eil incontestable que Tarticle 10 delà Charte domine la loi de 181S, et 
qu'en conséquence on peut exproprier , pour cause d'utilité publique , la com- 
pagnie du canal de la Sensée ; mais une ordonnance de concession qui renver- 
rait les réclamations au Jugement des tribunaux, concilierait-elle le respect dû 
à la Charte , les égards dus en vertu d'une loi i la position des actionnaires qui 
forment cette compagnie , et la sollicitude que les besoins du pays doivent inspi- 
rer ? Cette question nous semble nécessiter l'examen de considérations que nous 
croyons que l'on n'a pas encore pesées. Nous nous bornerons k faire remarquer 
ici que de pareils débats doivent contribuer beaucoup à faire apprécier le systè- 
me des concessions à sa juste valeur , et que le rachat des canaux concédés , 
tel que nous le proposons chap. vi , ferait disparaître , en ce qui concerne le 
canal de la Sensée , les obstacles qui s^opposent au prolongement do canal dt 
Roubaix , en même temps qu*il serait pour la France entière un immense 
bienfiiit. 
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OMMuredralUilècéBinle^eslBiKiexècatioB pMTle 
MldeRoQlNDxHpoiiriecuialdelaGorrèiei biVlaèTO», 
ctUanriveqiiebieBl&laiirèBOBdèiaine le danrior,' et fM 
le iH-emier, qu'on n'm pas terminècoBiBie on le démit, n'iy- 
parait plot que oomme on travail tout autre que ceM 
la loi prescrhrail. 

S k6. Durée des concessions. 



Concerons qa'iin capital représente par 20 mt placé i 
8 p. 100 ; il donnera diaqoe année on revenu représenté 
par 1. Cela posé , conâdérons ce revenu à Tèpoque 
du placement ; il est dair que sa valeur annuelle 1 , 
ramenée à rorigine , diminuera de plus en plus i niesuie 
qu'il s'agira d'une année plus éloignée. Ainsi , le capital qol 
s'accumule avec ses intérêts se doublant à peu prés en 14 
ans , rintérèt 1 de la quatorzième année ne peut valoir qw 
0,50 environ à l'origine du placement, et celui 'de la vingt- 
huitième année que 0,25. 

Le tableau de la page suivante donne , dans la^deuxième 
colonne , et année par année , la valeur de Tintérèt 1 àForl- 
gine du placement , laquelle est par exemple de O^STT 
pour le revenu de la vingtième année. 

La troisième colonne du même tableau donne , pour une 
année quelconque , comme la dixième, la somme 7,722 
des nombres 0,952 , 0,907, 0,864 , etc. , qui représentent , 
i Torigine du placement , les valeurs du revenu annuel 
Ipour l'ensemble des première, deuxième.... , et dixième 
années. 

Enfin, on trouve dans la quatrième colonne les valeurs , 
toujours rapportées k la même origine , du capital qui re* 
présente les intérêts à échoir depuis une donnée jusqu'à la 
fin des siècles. 
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An lieu du capital 20 , coDsidèrons le capital 1 ; doqs 
aoroDS poar la valeur du reveDO àreceroir, depoisone aa- 
nèe doonée jnaqu'i l'éteniité, le viogllème du nombre 
coire^ndant à cette année dans la quatrième colonne 
du tableau dont II s'agit. L'ensemble des revenus qui 
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èdièrcHit à partir dTiaie ^Niqiie donnée, .«.. ^.i-^, 
nroir : 

AfriÊ te Tf maét 4e. 

Apréste M> de 

Apr«f te go* de MfS4 ! 

Après te l«r de t,Mfm 

Ceqni montre qoe les rabais correspondants i la rèdw- 
tion d^nne concession , supposée d'abord perpétoelle , en 
concessions de plos en plos limitées, sont exprinnés en 
nombres décimaax, pour nne réduction de dorée , savoir j< 

A 100 aoi, ptr. o,oq7S 

De loo à 00 ani y ptr , . . o,ool8 

De Oo à So ans, ptr o,o078 

DeSoè 7o ans, ptr o,ollS 

D*où Ton voit qu'en passant de la concession perpètndle 
i celles de 100 , de 90 , de 80 et .de 70 ans , les trois pre- 
miers rabais sont de moins de huit millièmes du capital , et 
le dernier d'environ un centième et un quart de centième 
de ce même capital. 

Qr , en fait de travaux , comme on Ta vu précédemment 
( S 36 et S 37 ), les compagnies sont bien loin de pouvoir 
faire leurs estimations à un centième ni même i un dixième 
près ; d'où il suit qu'une concession perpétuelle et une con- 
cession de 100 ans ne leur garantissent pas plos rnne. 
que l'autre , à parler rigoureusement , un gain déterminé. 
Donc , à l'époque actuelle y où personne ne pense à se faire 
concessionnaire pour transmettre à ses descendants, comme 
si c'était un fief, un canal ou un chemin de fer, mais uni- 
qu(;iDcnt à gagner de l'argent , il n y a aucune considé- 
ration raisonnable qui puisse faire préférer la conœssiaa 
perpétuelle i la concession de 100 ou même de 70 ans. 

Quant à l'État , c'est autre chose ; parce qu'il vit iadé- 
finiment. Ainsi , pour nos neveux , il ne peut pas être in- 
différent que des concessions établies par les lois de notre 
époque soient perpétuelles on limitées , que des voies de 
communication puissent être affranchies un Jour de pèagea 
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^t d'entraves qui gênent le progrès , ou qu'elles s<rieni 
engagée! perpétuellement à des compagnies concesâon- 
naires. 

Et comme il n'y a pas d'homme qui ne s'intéresse à la 
prospérité future de son pays , nous poserons en principe 
qu'en France , où les idées féodales ont disparu , les con- 
cessions perpétuelles doivent être repoussées , et qu'on ne 
peut même accueillir on demander aucune concession dont 
la durée soit de plus de 70 ans , puisque la différence de 
valeurd*une telle concession et de la concession perpétuelle 
n'est que d'environ trois centièmes. 

S ^7. Des concessionsperpétueUes. 

Nous voudrions ne rien ajouter à ce que contient le pré- 
cédent paragraphe sur les concessions perpétuelles ; mais 
c'est un objet important , sur lequel beaucoup de person- 
nes sont encore dans une incertitude qu'il serait heureux 
défaire cesser. 

Qu'est - ce qu'une concession pour l'entreprise , par 
exemple , d'un grand chemin de fer ? C'est un marché dans 
lequel le prix coûtant de l'objet à confectionner par la 
compagnie n'est guère susceptible d'une estimation exacte 
à 100 p. 100 près (S 36). Et l'on remarquera qu'un tel 
marché [donne lieu fréquemment, très-fréquemment , à 
une lésion {foutre moitié : cas prévu en Belgique , où il 
entraîne résiliation au profit du gouvernement (*] . 

Or, si l'on se demande sérieusement ce que sera devenu 
Tobjet concédé après un demi-siécle , après un siècle, on 
verra qu'il n'est ni raisonnable ni possible d'obliger Fin- 
dustrie à se coordonner éternellement dans ses progrès aux 

O IVoot pas au profit des compagnies, ear eela serait incompatible arec la 
condition, jrfos apparente qne réelle ( S M ) qa*elles sooscriTent, d'opérer à lears 
risques cl périls. 
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«conditions 4'un marché de trayaux , et que , sous ce rapt- 
port , des concessions de 99 ans , comme celle du canal de 
la Sensée ( $ 4*5 ) , sont d'une durée déjà beaucoup (rq) 
longue. 

§ 48. De la concurrence dans les adjudications de trayaux 

publics à concéder. 

Il est , comme on sait , très-difficile d'obtenir une con- 
currence réelle dans les adjudications d'entreprises ordi- 
naires de travaux publics. Quand il s'agit de concessions 
un peu considérables, ces difficultés sent encore plus 
grandes , 1® parce que les hommes qui peuvent prendre 
part à de telles affaires sont en trop petit nombre et trop en 
évidence pour qu'ils ne soient pas avertis de leurs intentions 
mutuelles ; %"" parce qu'ils ont trop d'intérêt à ne pas s'en- 
trenuire pour qu'ils ne se réunissent pas. 

Les adjudications de concessions n'offrent donc au pays 
que de faibles avantages. Est-ce un motif suffisant de ne 
pas recourir à la concurrence ? Il nous semble que lors 
même qu il serait prouvé qu'elle sera très-faible , cas qui ne 
peut pas se réaliser, les adjudications fourniraient encore 
le seul moye^ avantageux et moral auquel on dut recourir 
pour opérer les concessions. 

D'abord nous ferons observer qu'avec des conditions, 
non pas comminatoires , mais rigoureusement susceptibles 
d'être mises à exécution , comnie celles que nous allons es^ 
sayer de proposer^ tout soumissionnaire qui fournira^ son 
cautionnement donnera des garanties réelles au public. 
Or , on sait que la rivalité peut amener un rabais imr 
mense {*). On doit donc recourir à la concurrence , et pour 

(*) On a vu, dans des adjudications de travaux publics à concéder , des per- 
sonnes que tout le monde connaissait comme devant concourir, ne présenter 
..leurs soumissions que dans la dernière demi-minute du délai fixé pour la remise 
des offres. L'homme entendu à sur lui dans ce cas trois ou quatre soumissions; 
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la^^fiiciliter on doit diviser autant que possible les objets à 
«djnger. 

Et quant à Tavantage de suivre une voie morale , il con- 
vient d'examiner avec soin le moyen qu'on peut substituer 
aux adjudications. C'est Fobjet du paragraphe qui suit. 

$ (9. De t admission des compagnies au choix du goui/er- 

nement. 

Il est incontestable qu'une compagnie subit , par la dé- 
nsission etHe remplacement des hommes qui la dirigent, de 
si grandes métamorphoses que telle compagnie qui mé- 
ritait le titre de respectable à une époque, peut devenir fort 
déméritante à une autre époque. 

D'après cela , il fai^ reconnaître que les compagnies qui 
se présentent pour prendre des concessions ne peuvent pas 
être classées en méritantes et non méritantes C) , et que 
diacune d'elles ne donne à l'État , en toute rigueur, que les 
garanties qui^découlent du cautionnement et du cahier des 
charges. 

Or, comme il est probable qu^une compagnie , en fait de 
grands chemins de fer surtout , ne satisfera jamais bien à 
ses obligations envers le public , il s'ensuit que toute admi* 
nistration qui proposera d'admettre une compagnie sans 
concurrence engagera fortement sa responsabilité. 

U faut remarquer aussi qu'en France on n'estime pas les 
arrangements contractés en secret. Et comme une compa- 
gnie ne^p«ttt]satisfaire à ses engagements qu'en surmontant 



si aucun soumistioDnaf re ne se présente , !1 sotiscrit pour <|natre-Tiugt-dix- 
neuf ans , et quelquefois un seul concurrent peut fidre réduire sa demande 
h Tingt ans. 

(*) li pourrait en être autrement si une compagnie se trouvait constituée de 
manière que les cointéressés naturels ( S 35 ) Aissent amenés à en faire partie. 
Lis [compagnies de préteurs dont il s'agit i W sont jous oe rapport trés- 
méritantes. 
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nombre d^obstacles , on doit penser que la contidératHa 
générale dont elle a besoin lui manquerait , au prëjadioe et 
public et au préjudice des actionnaires, si die dATait ioa 
admission au cboix des agents du pouvoir. 

n faut conclure de là , et du paragraphe précèdent , que 
pour de très - grandes entreprises le choix des compagnies 
par le ministère , et Tadjudication avec concurrence et pu- 
. blicité y sont des moyens insuffisants Tun et Fautre ponr ga- 
rantir de bons résultats. 

S 50. De la folle enchère , et du peu de i^aleur des mats 
risques et périls des compagnies dans l'état actuel des 
choses. 



Lorsque la loi investit une compagnie concessionnaire 
du droit d'exproprier, lorsqu'elle lui permet de changer 
toute la configuration d'une grande ligne de terrain , lora- 
qu'elle fait nattre tout à la fois , par le fait même des tra- 
vaux y. de grandes espérances pour les industries qui doiimit 
s'améliorer, des inquiétudes pour celles qui sont mena- 
cées, ce ne peut être qu'à la condition bien rigoureuse qne, 
après un certain délai , le public jouisse des ouvrages fvo^ 
jetés. 

La compagnie doit donc être absolument obligée de pour- 
voir aux besoins de l'exécution dans ce délai. 

Le moyen que Fou suppose propre à contraindre le con- 
cessionnaire à exécuter les travaux dans le délai Toula, 
consiste , dans le cas où il est en défaut , à réadjuger Fe»- 
treprise à sa folle enchère , et au profit du soumission- 
naire qui donne à la compagnie déchue le plus haut prix 
du travail qu'elle a fait. 

Mais de deux choses Fune , ou Fadministration publi- 
que, en rédigeant le cahier des charges, aura pensé à ne 
pas laisser le temps, c'est-à-dire des années, s'écoulera peu 
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près en pare perte pour les travaux , où elle n*y aura pas 
pensé. 

Dans la première hypothèse y elle devra , sans se con- 
certer avec Fandenne compagnie , ce qui entraînerait des 
longueurs , procéder , aussitôt après l'expiration du délai 
fixé, à la réadjudication des travaux , lesquels devront être 
achevés dans un nouveau délai par la nouvelle compagnie. 
Mais quel que soM ce délai , cette dernière compagnie ne 
pourra éviter un procès difficile y car il faut bien admettre 
que la compagnie déchue , dans le but de mettre sesintérèts 
le plus possible à couvert , ne manquera pas d'avoir pour 
travaux faits, pour terrains acquis, etc. , de nombreux 
créanciers exposés en apparence aux conséquences d\me 
faillite, et qui se mettront à son lieu et place, comme 
prèle-noms peu accommodants La nouvelle compagnie 
pourrait donc être dans une position qui rendit Fexécution 
beaucoup plus lente , beaucoup plus chère et beaucoup 
plus difficile qu*elle ne devait fètre au moment de la 
première concession. 

Dans la seconde hypothèse , qui est celle que compor*' 
lent les cahiers de charges en usage , Tadministration êe^ 
résigne à des pertes de temps indéfinies ; elle entend les 
premiers concessionnaires et règte.une mise à prix, 

C'est un nouveau cahier de charges à faire ; car enfin il 
faut fixer de nouveaux délais d'exécution , il faut déter- 
miner la quotité d'un nouveau cautionnement , il faut con- 
stater Tétat des choses y etc. /etc. /opérations qui peuvent 
soulever de longs débats. 

Et comme la compagnie déchue aura pu rendre l'achè- 
vement des travaux très-difficultuénx , la rédaction de ce 
nouveau cahier de charges pourra devenir tellement em- 
barrassante qu'il faille le faire à la convenance exclusive 
de l'ancienne compagnie , laquelle, sous un nouveau nom , 
reprendra la même affaire avec un délai plds grand. Ou 
bien il arrivera ^]^iit-ètre que iêi actionnaires soient si 

S 
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souvent appelés à prendre oonnaissanoe d'nne foule d\ 
rangements projetés , que, de guerre las , ils adhérent aux 
conventions que proposeront des gérants disposés à se Ueri 
de nouveaux spéculateurs , à la charge d'un faible dédom- 
magement accordé aux actionnaires de la première compa- 
gnie. L'administration publique elle-même pourra trou- 
ver heureux de décida ainsi la reprise des travaux. 

Mais, dans tout cela, qui est-ce qui éprouve des pertes? 
Cest d'une part le public , que rien ne dédommage des re- 
tards qu'il subit ou peut subir, et , d'autre part , l'aclSott- 
naire qu'une folle-enchère si peu définie livre aux innom- 
brables diiBcultés qui consomment la ruine de sa mise. 

Les choses ne s'opèrent donc pas , comme les cahiers de 
chaires le disent , aux risques et périls des concession- 
naire» , elles s'opèrent principalement aux risques et périls 
du pays. 

U en courra de si rèeb que Tadministration , pour 
éviter la folle-enchère , consentira souvent à améliœrer la 
concession par l'adjonction de nouveaux travaux, par 
des augmentations de droits, par des modificatioiia de 
tracés, par la prolongation du délai d'exécution , etc^, ete^« 

S 51. Lafolle^nchère doit être considérée dans deax cas 

qi^il est essentiel de distinguer. 

On vient de voir que la folle-enchère, comme on XeÊt- 
tend , ne donne au pays qu'une tnen faible g»antiew II 
importe cependant que l'exécution s opère avec une cor- 
taine promptitude. Pour assurer ce résultat , nous consî- 
dërerons la foUe-enchèro dans deux cas. 

Le premier est celui d'une compagnie qui, étant insou- 
ciante sur des engagements qu'elle sait être au-dessua d^ 
ses moyens, dissimule ses embarras, et laisse perdre un 
temps précieux qu'elle ne peut paa employa. On peut la 
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OMnpar^ au négociant qui ne pouvant pas faire honneur* 
à ses affaires voit empirer sa position , au préjudice de ses 
créanciers , sans déposer son bilan. 

Le second cas est celui d'une compagnie qui a de la cour 
science et qui ne veut pas que ses embarras particuliers re- 
tardent la jouissance promise au public. C'est le cas dU' 
négociant honnête qui fait connaître sa position dès qu'il 
voit qu'elle est inquiétante. 

Qr, il faut que la compagnie soit forcée de se Uen con*^ 
duire , ce qui arrivera nécessairement si , dans le premier 
cas y on la traite avec rigueur, et si y dans le second^ on lui 
laisse toutes les facilités posûbles de réduire sa perte autant 
qu'il sera possible. 

Cette justice paternelle est y comme on va le voir par les 
paragraphes suivants, d'une application très-facile. 

» * 

S 53. Du dédommagement que doit audr le public^ en 
cas de folle-^nchère , pour la durée trop prolongée des 
travaux. 

Le pays met son enjeu dans une concession en autorî- 
aant les tracés au travers des propriétés closes , en permet- 
tant l'expropriation , l'interruption des chemins , etc ,etc. : 
il est donc juste que sa jouissance lui soit garantie , et que 
dans le cas où cette jouissance ne se réalise pas à Tépoqué 
voulue il soit dédommagé. 

On peut faire bien des propositions pour ce dédommage^ 
làent; voici les nôtres: 

SI le délai d'exécution , lequel est nécessairement com- 
pris entre la date de la concession et la date de la réception 
définitive , est plus long d'un certain nombre de mois que 
le délai prescrit , nous proposons que chaque prix du tarif 
soit réduit dans la proportion de ce nombre de mois au 
nimibre de mois du délai prescrit. Ainsi , dans le cas où ce 
délai sendt par exeiliple de trois ans , et la durée de l'exé- 
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cotton de 40 moto, les prix da tarif wndeDt rèdaits dim 
neariènie. 

Ce moyen de fixer le dédommagement présente ce 
grand ayantage, qn'aucnn arbitraire n'est i craindre , ni 
ponr la compagnie , ni ponr le pnblic , car Tapplication dn 
tarif, défini par la loi de concession, comme il rient d*ètre 
dit , sera dn ressent des tribonanx , lesquels n'auront jama» 
à rendre sur cet objet que des jugements si simples qu'au- 
cune erreur n'en pourra résulter ( S ^1 )• 

S 53. De lafoUe^nchère dans le premier des deux cas in- 

diqués $ 51. 

Ce cas est celui où la compagnie mérite qu'on la traite 
avec toute la rigueur possible , faute par elle d'avoir pris 
loyalement les mesures nécessaires pour que l'exécution 
s'opère avec la moindre perte de temps possible. 

Dans ce cas la déchéance , aux termes de l'acte de oonœs- 
sion , devra résulter de ce seul fait , que Tarrèté autorisant 
l'emploi de l'ouvrage concédé ne sera pas affiché pour Fé- 
poque prescrite. Il y aura confiscation de travaux ftdts, 
et la réadjudication se trouvera ouverte dans un liea 
et pour un jour fixés au cahier des charges. Cette rèaid||v^ 
dication devra d'ailleurs être trandiée an profit du soumis- 
sionnaire qui demandera le moindre délai pour exécvtery 
et afin que tout s'opère d'une manière prévue , prompte et 
en usage , les conditions de la seconde adjudication devront 
être absolument les mêmes que pour la premièfre. Enfin , 
laiiyudicataire , immédiatement après l'adjudication , sera 
de droit en possession de tous les ouvrages faits et de tous 
les magasins, bureaux, instruments, machines, papiers, etc., 
qui appartiendront à la compagnie déchue et dépendroirt 
de la concession. 

Cela posé, admettons que le cahier des chaiges porte la 
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condition que les travaux seront toujours censés être faits 
par parties égales chaque mois. 

D'après cette condition , et d'après le paragraphe pré- 
cédent y si la nouvelle compagnie demande par exemple Si 
mois pour achever les travaux , et que le délai d'exécution 
de la première compagnie ait été de 36 mois , il s'ensuivra 
que les travaux à faire seront supposés équivalents aux 
deux tiers de la totalité , que les travaux confisqués équi- 
vaudront au troisième tiers , et que les prix du tarif de la 
nouvelle compagnie seront les deux tiers de ceux du pre- 
mier tarif. 

Il résulterait de ces dispositions y V qu'il n'y aurait pas 
d'autre temps perdu que celui que la première compagnie 
aurait négligé d'employer ; T que l'administration n'in- 
terviendrait que pour adjuger ; 3» que la nouvelle compa- 
gnie n'aurait aucun besoin de se concerter avec l'ancienne , 
la visite des travaux et ateliers mis sous la protection de 
l'autorité , aussitôt la déchéance , permettant à chacun de 
Juger d'un état de choses qui ne peut jamais être défini 
que par ses caractères physiques et la notoriété publique , 
attendu que les premiers concessionnaires ne manquent 
pas d'enlever à la concession tous les objets qui ne lui 
appartiennent pas manifestement. 

Les nouveaux concessionnaires ne seraient cependant 
pas à l'abri de quelques procès pour obtenir tous les 
plans, tous Içs actes dépendants de la concession; mais 
ces procès au moins seraient les plus simples possibles. 

Au surplus , pour éviter ces procès , et pour prévenir 
l'enlèvement et la perte entière d'objets utiles, le cahier 
des charges pourrait dire que la nouvelle compagnie 
payerait à l'ancienne , à dire d'experts , la valeur de tous 
les objets mobiliers oflerts par les anciens concessionnairet 
aux nouveaux. 

Ceci nous conduite reconnaître que la nouvelle cences^ 
sion ne po«T« guère être adjugée qu'à une compagnie 
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Gompoi^ en partie des meinbres dirigeante de ranciôuie , 
car des concurrents absolument nouveaux ne connaîtraient 
pas la valeur des travaux faite, les meilleurs moyens de 
les continuer y en un mot Tétat de l'affaire , aussi bien que 
les anciens administrateurs; d'où il résulte qu'une soumis- 
sion rédigée avec le concours des lumières de ces demieis 
aura plus de chance qu'aucune autre d'être admise. 

Mais n'oublions pas que la confiscation empêchera que 
le cas qui nous occupe se réalise. Passons i l'examen de 
l'autre cas , le seulj, comme on voit, qui doive en géniëral 
se présenter dans l'application. 

S 54. De la falle^^nchère dans le second des deux cas 

indiqués % 51. 

On peut dire que la confiscation pure , simple et enti&ie 
des travaux faits , exercée contre une compagnie qui au- 
rait exécuté y par exemple y les neuf dixitoies de ses ou- 
vrages dans le temps voulu y est une mesure entachée de 
dureté. C'est vrai, et cette dureté, qui tient de l'injustice, 
serait très - désavantageuse ; car , ainsi qu'on vient de le 
voir , elle mettrait la compagnie qui craindrait la folie-en- 
chère dans la nécessité de recourir à des actes simulés pour 
diminuer ses pertes , ce qui pourrait devenir fort embar- 
rassant pour le prompt achèvement des travaux par lanou- 
velle compagnie. 

Mais ce paragraphe va montrer que nos propositions 
mitigent la confiscation pure , simple et entière, en même 
temps qu'elles obviept aux inconvéniente que nous venons 
de signaler. 

Supposons , premièrement , que la compagnie soit au- 
torisée à opérer elle-même, au moyen d'un notaire accrédité 
à cet effet , la réad|judication à sa folle-enchère , sans dis- 
continuer ses travaux afin qu'elle éprouve moins de perte; 
'■ Secondement , que le cahier des charges porte que , dans 
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le cas où la compagnie s'exëcateralt elle-même , ea ce 
qui concerne la foile-enchëre , la quotité de la confiscation 
De sera pas de la totalité des travaux faits, mais seulement 
d'une partie de ces travaux proportionnée au retard d'elfr- 
cution ; 

Troisièmement , que la manière d'évaluer le travail fiadt 
en raison du temps employé pour le faire soit prescrite par 
Facte de concession . 

Il sera facile d'appliquer le calcul i la détermination du 
nouveau tarif, et à Févaluation des droits des anciens 
concessionnaires dans la nouvelle compagnie. 

Admettons qu'il lui ait été accordé 36 mois pour Texé- 
cution ; admettons que le travail ait dû avancer d'un 36'' 
par mois ; admettons enfin qu'au bout de 21 mois elle réad- 
jugé, et que, au lieu des 15 mois qu'elle avait pour finir, 
la nouvelle compagnie en demande 2&. La durée totale 
des travaux , qui devait être de 36 mois , sera donc de 45 , 
et elle aura été rallongée de 9 mois , ou d'un quart de la 
durée primitivement fixée. D'un autre c6té , puisqu'il faut 
2k mois pour terminer les travaux , la réadjudication dé- 
cidera que ceux qui sont faits correspondent à douze mois 
de travail , et que, en conséquence , ils sont du tiers de la 
masse. Or, la confiscation devant s'appliquer à ce tiers et 
être d'un quart, il en résultera que les prix du tarif de la 
nouvelle compagnie seront ceux du tarif de l'ancienne , ré- 
duits chacun d'un douzième. 

Et l'on voit que les procès-verbaux d'adjudication se 
trouvant déposés dans une étude connue , les tribunaux 
et le public auront à leur disposition toutes les pièces né- 
cessaires pour que le tarif réduit soit seul appliqué. 

n résultera de ces dispositions , que toutes les fois qu'une 
compagnie concessionnaire aura de la bonne foi , ou seule- 
ment de l'habileté , il lui sufira d'exécuter elle-même, et 
avec diligence , la réadjudication à sa folle-enchère, aussitôt 
qu'il sera clair qu'elle ne peut pas terminer dans le délai 
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voulu , pour qu'elle o'èprouve qu'une perte aussi faible 
que possible. 

Si y par maladresse» ou par mauvaise foi , elle ferme les 
yeux sur la nëcessité^de ne pas négliger ses travaux , elk 
aggravera par sa propre conduite la punition qu'elle devra 
finalement subir. 

Et si elle laisse s'écoula le délai total qui lui était ac- 
cordé y elle subira rentière confiscation du travail fait; mais 
elle ne pourra s'en prendre qu'à elle. 

$ 55. Des réceptions. 

Il est bien rare que des travaux exécutés, même pour 
l'administration des ponts et chaussées , sous la surveillance 
dlngénieurs soigneux, et par de bons entrepreneur», 
n aient pas des défauts nombreux qui introduisent dans 
les réceptions une foule de débats après lesquels , finale- 
ment , Fingénieur est toujours plus indulgent qu'il ne de- 
vrait Fètre. 

Quand c'est une compagnie qui a fait exécuter , les difll- 
cultés sont bien plus grandes. Non-seulement la surveil- 
lance pendant lexécution a pu être négligée , mais les 
auteurs des devis étant le plus souvent des spéculateurs in* 
téressés à la diminution des dépenses , il n'est guère sup- 
posable qu'ils aient pu prescrire bien rigoureusement les 
conditions nécessaires à la solidité et au choix des maté- 
riaux. De plus , on remarquera que ces spéculateurs , en 
arrivant dans un lieu qui bien souvent leur est tout i 
fait inconnu , ne sont pas dans le cas des ingénieurs qui 
trouvent , pour monter un nouveau service , le secours 
de leurs camarades en résidence dans la localité , celui des 
conducteurs , piqueurs , etc. , employés dans cette localité , 
enfin les devis des ouvrages antérieurement adjugés ou 
projetés dans le pays. 
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Il faut donc admettre que , en général, les travaux des 
compagnies ne sont pas réellement recevables. 

S'ils sont cependant susceptibles d'emploi sans danger 
pour le public , que fera Fingénieur chargé comme com- 
missaire du roi de faire la réception ? Refuser cette récep- 
tion purement et simplement , c'est différer la jouissance 
que le public attend ; c'est soulever des plaintes; «'est jeter 
l'administration des ponts et chaussées elle-même dans des 
difficultés qu'elle redoute ; en un mot , c'est remplir con- 
sciencieusement un devoir que bien peu de personnes ap- 
précient. D'un autre c6té , recevoir un ouvrage mal fait et 
déclarer quil est bon , c'est quelque chose de bien difficile 
pour un bonmie qui se respecte. 

Dans cet embarras , un ingénieur sévère est ordinaire- 
ment requis , pour la tranquillité du public et l'honneur 
de la compagnie , de déclarer au moins , dans un procès- 
verbal , que l'ouvrage dont il refuse la réception , à cause 
de ses vices d'exécution, est cependant susceptible de 
servir. 

On croira sans doute qu'une pareille pièce est à peu près 
inutile pour la compagnie : on sera dans l'erreur. Cette 
pièce , par le fait , sera équivalente au certificat de réception. 

Effectivement , le public sera pressé de jouir ; il ne sera pas 
difficile d'obtenir de lui des réclamations , et lautorité déci- 
dera que provisoirement , aucun dangern'étant à craindre, 
l'ouvrage est livré à la circulation. Ainsi la compagnie sera 
en jouissance ; les droits de péage seront perçus ; les usages 
nouveaux s'établiront , et il sera bientôt impossible d'em- 
pêcher la compagnie de continuer à user d'un ouvrage qui 
sera cependant loin d'avoir la perfection qu'il devait avoir, 
n servira comme s'il était reçu. 

Or , c'est un grand malheur pour un pays que de payer, 
comme bien faites , des voies de communication qui mal 
établies sont longtemps et quelquefois toujours défec- 
tueiises. 
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S 56. Des conditions propres à donner aux réceptions la 
sévérité quelles sont censées at^oir. 

n suit de ce. que nous venons d'exposer , dans le préoè* 
dent paragraphe , qu'il est de la pins haute importance d'in- 
sérer dans les cahiers de charges des conditions propres à 
empêcher que les réceptions ne deviennent des formalités 
illusoires. 

Parmi les diverses propositions que Ton peut faire à cet 
égard , voici celles que nous hasardons. 

Premièrement , il faudrait que la réception , faite an 
plus tard à l'expiration du délai d'exécution , pût être, ta* 
voir : définitive quand les travaux seraient reçus, et 
pjvvisoire quand ils ne seraient pas reçus , mais queFcii- 
vrage fait serait déclaré susceptible d'être employé ; 

Secondement, que pour percevoir le péage il fallût qne 
préalablement les procés-verbaux de réception eussent éié 
déposés chez un notaire accrédité à cet effet , de telle sorte 
que le public intéressé pût toiyours connaître ces procès- 
verbaux ; 

Troisièmement , que si le dernier procès-verbal ne gihi- 
statait qu'une réception provisoire , la compagnie , jusqu'à 
ce qu'elle obtint la réception définitive y ne pût percevoir 
les droits qu'en subissant une réduction que nous suppose- 
rons d'un dixième sur le tarif convenu ; 

Quatrièmement , que dans le cas où les travaux ne se- 
raient pas mis dans le premier mois en état de réception 
définitive , la réduction du dixième fût augmentée de sa 
douzième partie pour chaque nouveau mois de retard ; 

Cinquièmement , que si la réception définitive était dé- 
livrée avant que la réduction fût arrivée à être du tiers du 
tarif , la moitié par exemple de la réduction opérée jiuque- 
là fût acquise.au public pour toute la durée de la conces- 
sion , comme dédommagement d'une jouissance qui devait 
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être satisfaisante, et qui était entreprise aux risques et périls 
des concessionnaires ; 

Sixièmement , que si les retards de réception se prolon- 
geaient de façon que la réduction du droit se trouvât d'un 
tiers des chiffres du tarif, Fadministration des ponts et 
diaussées dût adjuger à la folle-enctiére de la première 
compagnie l'exploitation de Touyrage fait ; 

Septièmement , que dans ce cas Tadjudication portât sur 
le délai demandé par la nouvelle compagnie pour mettre 
les travaux en état de réception ; 

Huitièmement enfin , que suivant ce délai y et d'après le 
cahier des charges , le dégrèvement de tarif destiné à dé- 
dommager le public y et la part à prendre par Tancienne 
compagnie dans la recette des droits , se trouvassent dé- 
terminés. 

On peut imaginer qu'il ait été stipulé au cahier des 
diarges que la durée des travaux étant par exemple de 
trente-six mois , la part de Fancienne compagnie serait d'un 
nombre de trente-sixièmes égal au nombre trente-six lui- 
même diminué du nombre de mois exprimant le délai de- 
mandé par la seconde compagnie , et que le dégrèvement 
du tarif serait de la moitié ou du tiers de la perte de la 
première compagnie. On voit qu'alors cette compagnie 
serait traitée d'autant plus sévèrement, que les choses , par 
sa faute , se trouveraient dans un plus mauvais ordre. 

n est clair d'ailleurs qu'en laissant à la première com- 
pagnie la faculté de s'exécuter elle-même , comme nous 
Pavons proposé plus haut ( S S^i* ) , elle pourrait éviter les 
pertes de temps susceptibles d'empirer sa situation , et que 
rien ne s'opposant à ce qu'elle souscrivit une soumission en 
son propre nom , elle ne serait forcée de subir , en défini-* 
tive y que la réduction de tarif établie par la concurrence 
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$ 57. Du choix des ingénieurs chargés de faire les 

réceptions. 

Les réceptions , au moyen des conditions propoeèes |dai 
haut j cessant d'être des actes presque illusoires , et de?enant 
au contraire des actes fort importants y il sera nècessaife 
que le choix des ingénieurs qui exerceront les fonctioiis de 
commissaires du roi chargés des réceptions ne puisse pré- 
senter aucun arbitraire dangereux. 

On pourvoirait peut-être à ce besoin en accordant anx 
compagnies exécutantes un certain droit de récusation , el 
en décidant qu'après Texercice de ce droit le commisBain 
serait choisi par la voie du sort , parmi les ingénieurs en 
chef des départements intéressés et des départements limi- 
trophes. 

Ou pourrait ajouter encore que ceux de ces ingtoieun 
qui n'auraient pas au moins deux ou trois ans de résidence 
dans la localité ne pourraient pas être commissaires. 

Il faudrait certainement employer des moyens comme 
ceux que nous venons d'indiquer , si l'on voulait absohH 
ment opérer avec sévérité ; sans cela il y aurait trop de 
prétextes de plaintes fondées ou non fondées. 

S 58. De la résiliation. 

Pendant la durée des travaux d'une compagnie coBcee- 
sionnaire , cette compagnie peut d'elle-même résilier 
marché , soit en abandonnant son cautionnement , 
faire aucun travail , soit en encourant la folle - endiére , 
après avoir exécuté plus ou moins de travaux. Pourquoi le 
gouvernement n'aurait-il pas aussi, à certaines conditions, 
le droit de rompre l'acte passé entre lui et la compagnie ? 

Ce droit est fort naturel , car les concessions étant 
fondées sur le principe de l'utilité publique , elles doivent 
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céder devant ce principe : c'est-à-dire qu'une concession ne 
doit pas pouvoir continuer d'exister lorsqu'elle s'oppose 
manifestement au bien général. Ainsi , lorsque le péage 
trop élevé du canal de Givors obligeait à s occuper de la 
construction d'un cbemin de fer à c6té ( $ 8 ) , il y avait uti- 
lité] publique^à résilier la concession de ce canal. 

Il y a aussi nécessité de résilier quand , par des cir- 
constancesfquelconques , le public est dans l'impossibilité 
absolue d'obtenir de la compagnie qu'elle satisfasse à quel- 
ques-uns de ses engagements. S'il arrivait , par exemple , 
qu'un concessionnaire se fût engagé à faire tous les trans- 
ports , quels qu'ils fussent , qui pourraient se présenter , et 
que leur nombre se trouvAt dépasser toutes les prévisions , 
de telle sorte que l'exécution de cette condition fût maté- 
riellement impossible , il est clair que l'acte de concession 
serait rompu , et que la clause de résiliation ne serait que 
nndication d'une chose forcée. 

n est donc tout à fait essentiel d'insérer dans les cahiers 
de charges les conditions suivant lesquelles doit s'opérer 
la résiliation. 

Pour cela , il suffit de deux chiffres , faciles à fixer dans 
toute concession franchement comprise ; l'un , c'est le prix 
auquel on voudra faire monter l'estimation des travaux , 
Fautre , c'est le profit qu'il semblera juste d'accorder à la 
compagnie. Les travaux étant estimés, par exemple à 
100 millions , et le profit à 50 p. 100 , l'ouvrage serait 
rachetable immédiatement après la réception , pour 150 
millions. Et si c'était vingt ans après qu'on voulût le ra- 
cheter , il ne s'agirait que de tenir compte de l'intérêt de 
rargent et de la durée de la concession. Si on la supposait 
limitée à soixante-dix ans , la somme à payer correspondrait 
à^dnquante années de jouissance et serait de 7,500,000 fr. 

X 18,256 ( S46 ) , ou de 136,920,000 fr. 
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S 59. Des subi^ntions, 

Poar qu'il soit facile de trouver des compagnies exécu- 
tantes , on a proposé que le gouyemement intervint dans 
les frais d'exécution par le don d'une somme. 

Mais comme les travaux coûtent plus aux compagnies 
qu'à ladministration ( S 38 ) , on pourrait arriver à cet 
étrange résultat, que le gouvernement eût donné une 
partie considérable des fonds dont il aurait eu besoin pour 
exécuter lui-même , que la compagnie n'en fût pas moins 
seule et unique propriétaire , et que l'affaire étant mal 
administrée les actionnaires fussent en perte. 

Il est clair d'aiUeurs que le gouvernement ne peut pas 
donner ses fonds sans en surveiller l'emploi , sans quoi rien 
n'empêcherait que les gérants de la compagnie ne les em- 
ployassent en salaires de gens inutiles , en payement de U- 
timents de luxe , etc. 

Kous n'admettrons donc pas que les compagnies puis- 
sent être aidées par des secours de fonds donnés par l'État 
pour l'exécution. 

n y a un autre moyen , dira-t-on , d'encourager les 
compagnies , c'est que le gouvernement garantisse aux 
actionnaires un minimum d'intérêt. 

Cet autre genre de subvention ne soutient pas plus 
l'examen que le premier. En effet , PÉtat ne peut raisonna- 
blement être amené à dire : Vous ferez, en fait d'exécution, 
d'exploitation, etc. , toutes les fautes que vous Toudrei; 
vous emploierez si cela vous convient de mauvaises mar 
chines que vous payerez cher , de mauvais agents auxquels 
vous donnerez de gros traitements , et je serai là pour com- 
pléter un revenu que vous aurez probablement réduit à 
bien peu de chose. 

n est donc évident que le système des subventions , sur- 
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tont pour les chemins de fer , met trop fortement les chan- 
ces d'une entreprise à la charge du pays pour qu'il soit 
nécessaire d'entrer ici dans pins de détails. 

S 60. Des rabais. 

Le rabais porte ordinairement sur la durée de la con- 
cession ; il n'est alors d'aucun avantage pour la génération 
contemporaine. 

Il serait préférable sans doute de fixer la durée de la 
concession sur la quotité des prix du tarif. Ces prix , il 
est vrai , pourraient devenir fractionnaires , mais cette 
conséquence se trouve inévitable si l'on adopte les réduc- 
tions de tarif que nous avons indiquées pour les cas de folle- 
enchére et de retards de réception. D'ailleurs , on remédie 
suffisamment à cet inconvénient en insérant au cahier des 
charges la condition que les droits à percevoir seront ar- 
rondis , soit au profit du public , soit au profit du conces- 
sionnaire de manière à éviter les fractions. 

% 61. Des réductions qui conduisent aux prix définitifs 

du tarif. 

Ces prix se trouveront toujours déterminés par des actes 
authentiques , savoir : la loi de concession , les procés- 
verbaux d'adjudication répétée ou non répétée pour 
folle-enchère , et les procès-verbaux de réception. 

Toutes les réductions résultantes de ces divers actes de- 
vront être additionnées , et leur somme donnera la réduc- 
tion totale qui devra être appliquée à chacun des prix du 
tarif de l'adjudication première. 
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$ 62. Des avantages moraux qui dowent résulter des 
réductions de tarif relatii^es au rabais , à la Jolk- 
enchère et aux réceptions. 

Le rabais , la folle-enchère en cas que les engagemaits 
pris ne soient pas réalisés , enfin le refus de réception défi- 
nitive en cas de mauvaise exécution , entraînant des ré- 
ductions de tarif qu'on ne pourra pas éluder , puisque les 
questions de péage découleront d'actes authentiques que les 
tribunaux feront respecter ( $ 52 , S ^^ ^^ S ^O 1 1^ public 
intéressé directement au bas prix des transports aura les 
yeux sans cesse ouverts sur toutes les phases des conces- 
sions y ce qui de\Ta donner aux opérations une directioo 
franche et loyale que réclame toujours un heureux succès. 

Ainsi , au moment des adjudications , les menées qui 
tendraient à éteindre la concurrence seront obsenrées , et 
si l'adjudicataire en profitait ce serait une tache dans sa 
conduite , ce serait un vol fait au pays , et la compagnie, 
sous peine d'être poursuivie par une réprobation générale , 
se verrait obligée de réparer par une conduite régulière 
la perte qu'aurait subie sa réputation. 

De même , en fait d'activité des travaux y chacun ayant 
la certitude que la concession n'est pas un leurre , et que 
le cahier des charges prescrit des mesures eflScaces d'exè* 
cution y le public suivrait avec intérêt les progrès du travail. 
On se demanderait si l'ouvrage concédé sera fini pour 
l'époque prescrite , et l'on n'oublierait pas que dans le cas 
contraire on a droit à une diminution des prix de transport. 

Enfin y l'attention générale se porterait sur les malfaçons 
qui pourraient amener des refus de réception définitite , 
et consëquemment l'abaissement du tarif. La compa- 
gnie verrait donc dans la réception un acte d'une haute 
importance , et son intérêt lui ferait comprendre qu'il iaut 
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qu'elle ait à demander à ringënieur commissaire du roi , 
non de la complaisance , que Fopinion publique flétrirait , 
mais deFëquitë. 

Et Ton remarquera que cette moralité introduite dans le 
système des concessions tend à lui donner de la vie. Nous 
croyons donc que les hommes véritablement honorables 
et i talents réels , qui veulent créer des compagnies exé- 
cutantes, nous sauront quelque gré 4® notre travail. 
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CHAPITRE V. 



r>K5 KMPRi \TS QIÎI OXT POUR OBJET LES TRAVAUX PCBLKS. 



S 63. Des emprunts en généraL 

Il y a beaucoup de choses à dire contre les emprunts. Df 
offrent au gouvernement des moyens faciles de se procurer 
de Tardent , et quand cet argent n'est pas employé i dtt 
objets dune certaine ulilitë , TEtat s'endette , et Timpfrt ne 
suffit plus pour iacquittement des charges. 

Il peut arriver même qu'en employant un emprunt i dm 
objets utiles , on le fasse dans un système vicieux , o« 
qu'en étendant mal le cercle d'utilité dans lequel on de- 
vrait opérer , on fasse des choses si peu urgentes relative- 
ment à d autres, considérées dans l'ensemble des bescrini 
du pays , qaen définitive il eût mieux valu ne pas firire 
Icmprunt. Cest ce dont on va voir un exemple dans le 
paragraphe qui suit. 

Mais de ce que les emprunts sont mauvais dans certaditf 
cas, il ne s'ensuit pas qu'ils soient mauvais toijjours, ni 



DES EMPRUICTS. 83 

conséNfoemineiit que ce soit une k*essoiirce dont il ne faille 
jamais user. 

Us permettent qu'une dépense considérable et urgente 
puisse n être acquittée que petit à petit , et c est un avan- 
tage immense. Et quand ils s appliquent à des opérations 
d!wae grande utilité , comme à des voies de communication 
proj^'esà accroUreiconsidérablement la richesse nationale 
et les recettes dû Irésior , ils peuvent devenir convenables 
et opportuns. 

Ils le deviennent en efiet lorsque , dans de tels cas , on 
les demande aux véritables intéressés,: ainsi que nous al- 
tons le proposer dans ce chapitre. 

S 6k. De f emprunt de 93 rmllions fait d'après les lois 
du 14 août 1822 , pour les canaux. 

Les cinq soumissions acceptées pour cet emprunt sont 
du k avril , jour où le cours de la. rente portait Tintérét 
payé par le trésor à 5-,86 p. 100, ; 

jLes iuté éts souscrits par les pi:(iteurs ^ut de 5,10 
à 5,62. 

« % • * i 

Il a été accordé dcivk titulaires ^. comme remboursement. 
c^ feux-frais , .uqe primp dun.^diénjii pour cent ^ payable 
àjpartir de lachévement des travaux jusqu'au ffipment où. 
le, capital emprunt^ sera amorti. Cette prime est un objet 
de ■*, 65.0,000 fr. ... ' .. . 

Le gouvernement s est engagé àt^^li|iexIes travaux en 

L'amortissement doit s'opérer au .moyen du p^egient: 
a^uel d un pour cent du capital. 
. I^s les années où il y aura un produit net , on .ifser^ . 
«te ce produit pour amortir l'emprunt avec plus de proippjti- 
tpfde , et pendant. les quarante ans qql viendroi^tj ^rés l^- . 
mqrtjfsement ^ . ce ipèmejproduitjn^t serap^r|^^.|çnt|reU: 
tfHsmam eV ie gouvernement. , 
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Cel emprunt a été fait avec concuireiice et poMidté. 
X'oici comiiienl les choses se sont passées. 

Divers banquiers , à Paris , préparaiciit dessomûnons; 
c était tonna tle tout le monde. Cbaqoe pariicalier qui 
voulait participer à l'afiaire aHait se faire inscrire diez tooi 
ces banquiers . de scNrte que ce partkolîo* se trouvait asnrt 
d'être au nombre des préteurs, queik que fttt celle dessm- 
missions pour lesquelles il avaiCdonné sa signature qui mé- 
ritât d'être préférée. Et quant à la quotité du rabais , oa 
ne s'en inquiétait pas, tout signataire des soumissions 
comprenant qu il pouvait se confier avec toute sécurité à 
l'habileté d'hommes tout i fait en évidence qui devaient 
se ménager mutuellement. 

Mab ce qui rend surfont un tel emprunt bien dange- 
reux , c*est la condition de terminer les travaux en dix ans, 
car elle conduit les préteurs à souhaiter que TexécutioB 
soit ralentie , afin que le gouvernement soit obligé de 
transiger avec eux pour un dédommagement à leur allouer. 
Ce n'est pas tout , l'intérêt servi , le dédommagement 
en question payé , toutes les autres comptions satisfaites , 
le pays se trouve encore obligé de supporter l'incon vteioit 
immense d'un tarif quelquefois [absurde (S 7 , S^ ^^ S 10 ). 
Toutefois , il faut le reconnaître , la concurrence et k 
publicité ont empêché que ces emprunts ne fussent ««ri 
onéreux au trésor que ceux que Ton avait acceptés sans 
concurrence aucune en 1821 , notamment pour les canaux 
de la Somme et des Ardennes. 

Riais était-il bien convenable de donner à tous ces mar- 
chés le nom ([emprunts ? Il faut remarquer qulb comsti* 
tuent aux compagnies , sur les ouvrages à exécuter , non 
pas une simple hypothèque , mais des droits de propriété 
consistant en usufruits pour lesquels le gouvernement s'en- 
gage en qualité d'entrepreneur, assumant sur lui toute la 
responsabilité. D'après cela il nous parait que les baiHeors 
de fonds , an lieu dêtre purement et simplement des pré- 



leurs , sont de véritaMes cooeessionniiireâ , et que c'est le 
système des coucessiÎHié , débarrd^^ dé fous risques et pé- 
rils à la charge des eoncessionuaîres , qui a bien rëette- 
ment donné aux emprunls de 1821 et de 1822 les plus 
graves défauts qu*on peut leur reprocher. 

•• On pouvait craindre que le besoin d*avoir des chemins 
de Ter ne fit surgira l'époque où nous sommes des combi- 
naisons pareilles à celles de 1822 ; il n'en est pas ainsi, parce 
que la France a fait de grands progrès. Il faut cependant 
se prémunir contre les inconvénients qui pourraient ré- 
sulter d'erreurs nouvelles , et il sera bon de profiter des 
fautes faites pour poser ici quelques principes. 

5 65. // ne faut insérer , dans les cahiers de charges des 
emprunts à. faire pour les xfoies de communication , 
' aucune clause qui donne aux préteurs des droits sur lu 
fixation des tarifs ou sur la durée des travaux^ 

En efifat , les tarifs , comme nous les entendons ç S '^ ) « 
ajant pour objet de ménager, sans trop la ral^n^ir , ki 
transition d'un état industriel & un autre , et de d«|]|Qcrun 
produit le mieux réparti possible entre les cito]f;ens, il faut 
que lé gouvernement soit indépendant des préteurs pour 
ordonner au besoin la modification des péages. 

II fout de mèm<î qu'on ne donne aux préteurs aucun 
avantage financier dépendant de l'achèvement des ouvrages 
pour une époque donnée , à moins qu on ne veuille être 
forcé , le cas échéant, de leur payer d'énormes indemnités, 
doni f appât les intéresserait quelquefois à la lenteur de 
rexècution. 

D'ailleurs , à quoi servent tous ces prétendus encour»- 
g^nents, dont quelques-uns ressemblent à des avantages 
de loterie ? Il est clair qu'ils entraînent le pnblic dans un 
système d'espérances vagues profitables à l'agiotage ; il est 
clair qu'ils compliquent les actes d emprunt et empêchent 
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que tout le inonde ne Jes ee^prenm;,» f» qui diniiiiue h 
concurrence ; enfin , U ^ ctaîr qu'Us a'iQ^^^w^ l'i^»^ à it 
possibilité d*un emprunt plus ou moins cher , puisque la 
stipulation du payement d un Tintérét .convenu jusqu a té- 
poque où Famortissement sera terminé , et celle de Fhypo- 
tliéqu^ offert par Fouvtagef à (exécuter sniBseiit pouf* cela. 

S 66. fies compagnies de préteurs ; Si elles êMàitffm^mieux 
aux besoins des acÊimnUii^s que les compagnies euc^ 

De quoi se compose ia masse des actionnaires: des com- 
pagnies exécutantes ? Principalement d'hommes qui cher- 
chent à placer avantageusement des fonds , et qui ^oel- 
quefots veulent aàssi contribuer à hiter Texéeution d'un 
ouvrage qui doit leur être utile. Oi^ , de tels hommesv^^' 
libérant, dans une assemd^lée d'actionnaires ', sauroiit'41s ce 
qu'il faut résoudre en fait de souterrains , de ponts , de 
terrasses^, d'entrepris^, d^sicpropriatibns-, • de rfrdcp- 
tions/ etc.* ?Noii, sans- doute. Ils seront en général tbut à 
fait étrangers à ces «hoses-^là y et si ''lenf' qualité d*aftllèli^ 
naires les oblige à s*m; ooèuper ; ils esi^rceront un nidHer 
qu'ils ne connaissent pésv ^ feront c^Btinaellemeiilt dis 
fautes pré}ndîciablesÀ'eu^ ei au'pirt)l»$! 

Donc , pour obtenir eonvenablémcnf le secours ée^ Té- 
ritables intéressés à Texécution d'un ouvrag)e/il Aè ftrnt 
pas les placer dans la situation où se trouvent les action- 
naires des compagnies exécutantes. 

Et comme les personnes qui placent des fonda dan» tes 
travaux publics ne doivent eu général être mues qm par 
deux motifs , trouver un bon intérêt de leur ai^nt et 
faire prospérer l'industrie , il faut tes mettre ^ans une po^ 
sition où ils n'aient à faire «sage que des connaissances* que 
comporteikt ces- deux motifi'. 

Or , pour cela , 11 faut qu'ils forment , non pas db^ tùàt- 
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pâfiffMiéttéc«lanite9V mai^ ymlefuemént <tes conipagtiles de 
fn^MTfr. C'est ce que les paragraphes sttivaiits vont dé- 
i^opper. 

S. 67. t^ci la formation possiUm ât.^wiple d'une compa- 
gnie de préteurs. 

Imaginons que le gouvernement ait fait connattire que* 
pour eiicuteff tel ouvrage ^ par exemple, le chemin^ de 
fer de Lyon à Marseille , U'est^ ouvert ua e»praiit dau 
les départements traversés par ce chemin ; : 

Que les souscriptions seront reçues cbex lesi reeeveurs 
généraux et cb^z Lqs rpq^yeufs particuliers ,; moyennant 
qu'elles mwt faites par a^eMonsi d une somme; dëtermiaëe y 
et que le versemept.dumonianid^ ices action» sok garanti 
par tes négociants^ , l^anquiers-i, ool,aijre^ y etc. ^ qui sign#n 
root les engagements; 

. Qu'à cet effet, tesdits négociants, banquiers, notais 
res » etc. , peuvent recevoir les sousciriptiws de détail qui^ 
leur seront oSsrtes, aui içonditiops. que chacun d'eux, 
voudra établir pour la gestion de&intéréte de sestcom*-. 
mettants;. » 

Que les préfets ^ sous-préfets , maires , ete, , aont char-' 
Ijés d^ faire qofinaltre à la population l'empressement 
qu'elle doit mettre à s aider eUe-9lème pour qu'elle soit 
a^ée parle gouverpement, dans le .but d obtenir Je ohe- 
min en question; 

Que toutes les opérations de recette et de payement entre 
rÉiat et les négociants ^ banquiers, notaires, etc.,. sou* 
scriptenrs nominaux de l'emprunt , seront faites aux frais 
du gouvernement , au moyen du ministère des finances et' 
des administrations qui dépendent de ce ministère, dans 
ïéè r(Armes ordinaires à son usage ; 

'Que pour chaque action il doit être stipulé un intérêt 
nxè pat le souiscripteur à sa volonté ; 
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Que pour chaque dëpartemefit ^ aune époque kldi4uè(^, 
le préfet fera connaître la somme offerte ^ et la âomme à» 
intérêts annuels demandés , ce que déterminera la moy^uie 
de rintérét pour ce département ; 

Que le ministre j. réunissant les tableaux des receveur» 
généraux , fera connaître le niontant total des sommes of- 
fertes, et rintérét moyen demandé par Fensemble des 
prêteurs ; 

Que si ces sommes s'élèvent trop haut , on en retran- 
chera les souscriptions stipulées aux intérêts les plus 
élevés ; etc. , etc. 

Ces opérations étant faites , supposons que TemptiDit , 
montant à telle somme avec tel intérêt moyen , soit effectué 
en conséquence d'une toi , à là charge du remboursetiieiit 
dont il va être question dans le paragraphe suivant , ef que 
les souscripteurs des actions soient à cet effet constituée 
en une compagnie composée d autant de sociétés qu-ii y 
a de départements intéressés. 11 est clair que tout le trài^il 
fait sera d'une grande simplicité. Il est clair qull n'y aurtf 
que de faibles fraid à payer par les particuliers 'quf'anroAt 
demandé aux négociants , banquiers , notaires, ^^té. ; <te 
faire leurs affaires pour une participation de cinq'ou six 
cents francs qu ils mettront dans une part d'action. 

Il est clair que les hommes éclairés , intéressés à'yoîr 
l'argent se répandre dans la localité par les travaux'^ fe- 
ront de grands efforts pour que les sou^ripteurs soient 
nombreux. 

Il est clair que les notaires , les banquiers , etc. ., s'aditish 
seront à letii*s clients et leâ stimuleront par le moyen de' 
prospectus qui, se perfectionnant les uns parles autres, 
amèneront des usages de gestion simples et justes. 

Il est clair que le travail Gnancier à demander aux agents, 
du gouvernement ne grèvera pas le trésor d'une dépense 
liotablc , et que co travail ne pourra être fait par aucim^ 



*. V ' 



DE& IMPAUhJS. 89 

compagnie de banquiers , ni plus sûrement , ni plus exacte- 
vskBBl^ ai i plu» ba» prix que par TÉtat. 

Cda posé y pas80i[is à Fenamen du remboursemeqt des 
capitaux empruntés. 

S €8. Du remboursement des fonds empruntés à la 
compagnie de préteun dont il uienf d'être question. 

Supposons qu'un tarif transitoire graduellement décrois- 
sant ( S & ) soit établi sur les transports à opérer au moyen 
deTouvrage auquel on a destiné les fonds de Temprunt. 

Si le produit de ce tarif suffit pour payer l'intérêt du ca- 
pital emprunté et pour amortir ce capital , le problème 
du remboursement sera résolu. 

Sll né suffit pas , le tarif étant arrivé par le décrolsse- 
ment annuel à un taux moyen qui paraisse convenable ', 
on maintiendra le péage à ce taux pendant up nombre 
d^années convenable pour que , le décroissement étàût en- 
fuite repris^ on achève d'amortir le capital emprunté avant 
yaé je tarif soit éteint. 

' "Et remarquez que si Ton s'apercevait dans les dernières 
années qu'on n'aurapas de produits assez forts pour^complé- 
ter l'amortissement , on aurait la ressource de suspendre de 
ûôU^eau le décroissement du tarif pendantuti certain temps^^ 

Or , û Ton admet qu'une compagnie ait pu se rembour- 
ser de ses avances par la concession de Fouvrage dont il 
»*agit, il s'ensuivra qu'à pluâ forte raison on amortira le 
capital emprunté ; car, premièrement , l'exécution coûtera 
moins au gouvernement qu'elle ne coûterait à une com^^ 
pagnie ( § 38 ) ; secondement , on se rendra compte de la 
circulation , non pas par supposition , mais par le fait , et , 
selon ce qu'elle sera , on maintiendra le tarif au taux con- 
Tenablement élevé pour que les recettes s'élèvent dans un 
nombre d'années donné à une somme suflisan te. 

On verra S 115 un exemple de cet amortissement.] 
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s 69. Des secours que Toh doitiiitehdre des Mpétneé 
intéressés et du budget de l'Etat pour opérer le neâfthour- 
sèment du capital emprunté. 

Les importations et exportations étant facilitées dans les 
départements traversés par l'ouvrage dont il s'agit , îl s'en- 
suit que l'exécution de cet ouvrage augmentera les revenus 
d'octroi des villes, les produits des centimes additionnels 
et dëpartemenlanx y enfin Ie& revenus du trésor. 

Il est donc juste que les villes , les départements et le 
budget contribuent au remboursement du capital em- 
prunté. 

Si Ton décidait en principe que ces contributions Sjeront 
seulement de la moitié des augmentations de recettes does 
à Fouyrage fait , et que pour évaluer cette moitié il sera 
fait des calculs comme ceux dont nous donnons les exem- 
ples dans le chapitre II de cet écrit , on arriverait à con- 
naître approximativement cette moitié C)> laquelle , comme 
on peut le voir par le chapitre qui suit, serait d'un seconni 
immense pour hâter Texlinction des péages. 

$ 70. Moyen d'auoir une concurrence réelle dans les 
emprunts et d'obtenir de fortes cotisations locales. 

L'espèce d'emprunt qui nous occupe a Tavantage de 
t'adresser directement aux véritables intéressés da pays 
traversé par la voie de communication à créer ou à amé- 
liorer. C'est ce qui permet , comme on va le voir , de kf 
stimuler vivement et de les amener à être modérés dans H 
taux des intérêts qu'ils peuvent demander. 

Pour cela , il sulfit que le gouvernement ait le soin da 

;*) VoyetlaooCemiieMbMdela pHe». 



DES EMPRUNTS. 91 

proposer des emprunts poar dea travaux à faire dans des 
oosiréea différentes , et qu'il anooiiee qu'il n'exécutera que 
ceux de ces-travaux doat les fonds seront offerts km taux 
dmtèréèpev élevé. 

Il pourrait même , avec les renseignements qull a ton* 
jours à sa diapositioa sur les moyens et tes ressourcés de 
clique, localité , indiquer les motifs propres à déterminer 
le tàVLX maxiinum de Tintérét à demander. 

Les choses étant annoncées à l'avance , les souscriptions 
n'étant reçues qu'à uAe certaine époque ^ tous les intérêts 
seraient en jeu ; tels individus conviendraient de souscrire 
à 4 p. 100 /d'autres à S, et l'on verrait de rkbes parti- 
culiers y comprenant. bien les avantages qu'Us auraient à 
attendre de grands et utikcs travaux , faire des dons pom* 
que de tels travaux s'exécutassent dans leur pays plutôt 
que dans un autre. 

Les mêmes mesures amèneraicBl less conseils généraux 
et municipaux à voter des fonds pouc payer lintérét et 
servir lamortissement de l'emprunt. 

La manière d évaluer les avantages k attendre de l'ou- 
verture d'une nouvelle voie assujettie seulement à des 
tarifs transitoires se perfectionnant, les voles et les sou- 
sqriptioqs^ pour le» empruiuts n^ssifés par l'exécution des 
travaux utiles , deviendraient une chose usuelle , à laquelle 
chacun prendrait part avcQ confiance et sécurité. . 

S 71. engagement à prendre par le gouvernement pour 

le service d'exécution. 

Dans l'exposé de l'administration aux départements in- 
téressés à un emprunt , on indiquerait Torganisation pré- 
somée du service d'exécution. 

Ainsi , quant aux ingénieurs qui devraient être attachés 
aux travaux » il faudrait s'engager à faîrte connaître les 
lieux où ils auraient déjà résidé , les ouvrages qu'ils au- 
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raient Taits , et chaque année les motifs des rteompems 
et de l'avancement qu'ils auraient obtenus; car ces mesmcf, 
à Tépoque actuelle , sont nécessaires pour donner ma pays 
la certitude de voir le service conduit avec promptitude, 
économie , solidité , convenance. 

Il faudrait également faire connaître an public les opé- 
rations faites par entreprise ou par régie , le compte da 
dépenses et les noms des agents qui auraient été régis- 
seurs (*). 

En un mot , il faudrait prendre si bien à cœur la bonne 
exécution qu on ne redoutât nullement , et même que 
Ton souhaitât de soumettre franchement au contrMe du 
pays tous les détails du service. L'administration , par-là , 
ne perdrait nullement de sa force , tout au contraire. 

S 72. Création de syndicats départementaux et d'im 
syndicat central chargés de surveiller les opérations 
d'art et de finance relatii^es aux trai/aux. 

Les actiotmaires de l'emprunt , dans chaque départe- 
ment , nommeraient les membres d un syndicat départé- 
metital (**). 

Chaque syndicat départemental faommerait un certain 
nombre de ses membres pour faire partie d'un Sjrndicat 
centrai , siégeant dans celui des départements intéressés 
qui serait le plus propre à la représentation de TintérM 
social. 

O Oii pourrait donner aax réi^ics toutes les garanties et même plus de §1- 
ranties que n*en donnent les adjudications, en employant , comme oo Ta flrit m 
canal du Centre , le système d'affiches , que nous a?ons proposé chapitra III 

de récrit intitulé : JméUorations à introduire dans les ponts et chaussées. Ce 

serait d'un très-grand arautage pour exécuter hien et rite avec des ingènlewt 
zélé^ ; ^Vt la note i. ) 

(") Il serait peut^tre coovenahie que les aciionnaires non résidents ne pus- 
sent pas participer à l'éleclion , sans quoi des intérêts de spéculaUon éCraDgm 
au hien du pays pourraient dercnir dominanU. 
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Ces syndicats s'assembleraient a des époques convenues. 
Ils donneraient leur avis sur les travaux , sur les entreprises, 
sur la nécessité de suspendre ou de bâter le décroissement 
des tarifs « sur les produits , sur Tamortissement , etc. 

Ils feraient imprimer leurs observations , et elles servii- 
raient de renseignements précis et bien élaborés sur les*- 
quels les conseils généraux auraient à délibérer. 

Les services qui se payent en argent étant ceux qui 
coûtent le moins , les dépenses des syndicats , jusqu'à con- 
currence d'une certaine somme , seraient soldées confor- 
mément à un article du cahier des charges de l'emprunt. 

S 73, Des récompenses à allouer à C occasion des 

emprunts. 

Le principe s'est établi que les capitalistes qui prennent 
part aux concessions méritent la reconnaissance du pays y 
et qu'il est à souhaiter qu'ils soient récompensés et leurs 
imitateurs encouragés par de grands bénéfices. Ce principe 
peut en général se traduire ainsi : Lorsque des spéculateurs 
auront exécuté des travaux publics , il conviendra que le 
pays leur paye ces travaux deux fois , quatre fois , oe qu'ils 
vaudront. Il est clair qu'on ne doit pas admettre cette 
âiéorie. Dailleurs on remarquera que si une compagnie 
exécutante mérite réellement une récompense , il se pourra 
très^bien que dans la loterie des concessions cette récom- 
pense ne lui arrive pas , et qu'il en arrive une au contraire 
à la compagnie exécutante qui l'aura le moins méritée. 

Mais si l'on n'accordait aucune récompense aux action* 
Bairea de nos emprunts , ils n'auraient aucun avantage sur 
leurs cointéressés non souscripteurs , puisque les premiers 
jeuirai^ait de l'ouvrage fait , absolument de la même ma- 
nière que les derniers ; et comme les actionnaires se seraient 
donné du mouvement, qu'ils auraient avancé leurs caf^taux 
souvent pour un taux modéré d'intérêt , cela ne serait pas 
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absolument juste. De plus, il ne convient pas qaeles non 
souscripteurs aient à s'applaudir de leur inertie , et à 
considérer comme de la duperie le zèle des souscripteurs. 

Rien ne sera plus facile dans notre système qne de satif- 
faire à ce besoin de donner de justes récompenses pour 
un onvra^ bien réellement utile. Il suffira pour cela d» 
suspendre le décroissement du tarif, et de prolonger ta 
durée du péage de façon à obtenir des recettes phis fortes , 
dans une proportion fixée , que celles qu exigeait Tamor- 
tissement , et d insérer dans le cahier des charges de Tem- 
pruut des conditions telles par exemple que les soivantes : 

1** Si les deux tiers du capital emprunté se trouvent rem- 
boursés par les produits dans le délai de six ans , les pré- 
teurs recevront , comme récompense de leur intervention , 
moitié en sus de la somme déjà remboursée ; 

â"* Cette récompense de moitié diminuera d un dixièaie 
pour chaque année , en sus de six ans , qui pourra être né*' 
cessaire pour parvenir au remboursement des deux pre^' 
miers tiers de la somme empruntée; 

3" Le partage de la récompense sera fait entre les prê- 
teurs en raison inverse des intérêts par eux demandée. 

On voit que ies prêteurs , selon ces condition , sendeat 
traités d'autant plus favorablement qu'ils auraient nieux 
compris lïntërèt public , et que la part proportionnelle ds 
cbacan d'eux serait en- raison de son dévouement. 

Mais nous ferons observer que les hommes qui mériteat 
leplu^Ia reconnaissance du pays seront ceux qui , à l'exem- 
ple des Franklin (*) , des Aiquet, des Gauthey {**) , anront^ 
par leurs discours , leurs écrits , leurs démarches, ralUé les 
esprits à un système d'idées bien entendues, et les fetaettoa^ 

r) FnnUlB lût uiieraiMlproiiwteiird'assoclaUflnfl.qol«Yiie«t lé liltBi«ai 
pour objet. 

(••) On doit le canal do Centre À M. Gaulhey. Il n'a pas élê récompensé andlf 
iaagiili(|pieBest9ie riUnstre WqaH , mis: sa aiénioire «st \Mêrén. k CbÊàmÊt 
sor-Saône où il est né. 
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naires qui comme Turgot , dans rinteadance du Limousin , 
et Dëtigny à Auch , auront le plus contribué au succès 
Ses traratrx. 

Les syndicats seront propres à exprimer sur ce point des 
vœux qui pourront être convertis en lois , et qui seront des 
Mtiour»gemenl5 d'une moralité bien préférable aux lar- 
gesses que les compagnies sollicitent avant qu'on puisse 
juger leurs œuvres. 

$ 74. Le s)rstème d*emprunts que nous proposons a 
Vay^antage de fournir une mesure arithmétique de Vmr^ 
ffence des travaux à exécuter. 

On a dit souvent que les compagnies donnaient an pays 
la garantie qu'il ne serait entrepris que des travaux utiles t 
«'est «ne assertion q«e [les iaîts réfutent. Mais si les com- 
yiignies n'offrent pas Tavaniage Siont il s'agit , il fetit côn^ 
yenûr aussi que radminisiration publique néglige quelque 
fois des travaux urgents pour en faire qui devraient être 
longtemps ajournés. 

Cela tient a ce qu'on manque presque toujours de deiff* 
nées propres à faire apprécier l'urgence. 

Les emprunts que nous proposOM viennent sons ce ra^^ 
port éclairer utilement le pouvoir. En^ét, selon quelè 
lyHU» de J'intérét moyen demandé seta fort ou Mbie, lé 
fiyiSf en général, attachera peu ou beaucoup dimportancé à 
Fexécution ; d'où l'on voit que le chiffre de l'intérêt meiyéll 
^'na emprunt est une mesnits de l^'UiYence des travaux. 

Si la consUlératioa donnée à ce chiffre conduit à ajourner 
mi ouvrage » la lociditéne pouirra s'en innidra qn'à elle. 
.. .Si au contraire on fait l'èmpnint quoiqufll seit^JMMserR 
à «I taux élevé > il sera efadr ; et «laat impot^ant , que 
IdOlinistèpe «et les ehouifcres prettimiila res|^nMMlitè mo^ 
ml^ tfwe dédafation d utilité publique ^I'wf vesMMdt 
pas des souscriptions de Temprunt. 
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$ 75. Autres avantages du système (Tempruntf ^pwnous 

proposons. 

Les souscripteurs d'un emprunt de l'espèce de oeax daet 
il s'agit n'auront pas à craindre la gestion souvent mineiBe 
d'hommes impatients de faire fortune. 

Le gouvernement aura pu leur garantir , sans renoncer 
au droit d'amôliorer les tarifs y l'intérêt moyen rësaltant 
de leurs offres. 

Si cet intérêt est faible, ils ne laisseront pas, comme 
coîntéressés naturels à l'exécution des travaux entrepris , 
de trouver un certain dédommagement dans raccrolsse- 
ment de prospérité dû à ces travaux. 

Les recouvrements des souscripteurs seront aussi bien 
faits et aussi sûrs que pour les fonds publics , puisqu'ils 
dépendront du ministère des finances , et assurément on ne 
peut pas demander mieux. 

Quant aux projets et à l'exécution , il nous semble que 
nous avons assez de travaux faits par des compagnies et 
par le gouvernement , pour qu'on soit assuré que c'est dé 
l'administration des ponts et chaussées, tout impaifaite 
qu'elle puisse être encore , qu'on doit attendre les meil* 
leurs résultats. On doit penser d'ailleurs que lès syndicats 
exerceraient sur elle une action bien propre à prévenir les 
abus. 

Si maintenant nous considérons les intérêts commer- 
ciaux , nous les verrons dans une situation heureuse. En 
effet , le tarif transitoire ménagera les industries qui au- 
raient à souffrir , et au bout d'un court délai , comme <m 
le yerra. plus spèdalemait dans le chapitre VII ($119), 
la voie nouvelle , aEDranchie de toutpèage , donnera sans 
aucun monopole toutes les libertés possibles au 
merce. - ■ - 
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Ed résumé , on soldera de simples salaires , on dlstrl*- 
bnera , sli y a lieu , des récompenses modérées , on n'en* 
ricbira personne , on assurera la prospérité rapide da 
pays y et Ton agira avec le secours et Fintervention des lo- 
calités auxquelles ce système semble dire : âide-toi, lb 

CIEL t'aidera. 

On peut conclure âe \&<pie yenfaUde grands travaux , 
et eu égard à rinsulBsance des imp6ts assis comme ils le 
sont actuellement, il faut substituer aux compagnies exé^ 
cutantes des compagnies de préteurs /armée ^ autant que 
possible j des uéritables intéressés à t exécution de ces 
travaux. 
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m M NAVIGATION. ST Dfi3 RESSOURCES RINANGtÈRES 

qu'elle offre a l'état. 



S 76. Sur P état actuel de notre na\^igation, 

F^ous avons des rivières navigables , nous avons des ca- 
naux ; depuis quinze ans notre dépense pour les amé- 
liorer a été de plus de 250 millions , et cependant peut-on 
dire cpie nous ayons une navigation ? 

Qu'est-ce qu'une navigation qui n'opère y comme nous 
l'avons dit ( S 12 ) , que la neuvième partie de nos trans- 
ports ? 

Qu'est-ce qu'une navigation si indifférente aux négo- 
ciants qu'ils ignorent , même à Chàlons-sur-Sa6ne , que le 
canal du Centre , à cause du péage trop élevé , ne permet 
pas le transport des blés ( $ 12 ) ? 

Qu'est-ce qu'une navigation par laquelle les marcban- 
dues ne font en un jour que 3 ou & lieues ; une navigation 
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qui est arrêtée en été par des herbes ; qui est suspendue 
pendant des durées de deux à trois mois pour cause de ré- 
parations ; qui après les travaux est presque nulle , attendu 
que pour Tordinaire les chômages des diverses lignes navi- 
gables ne concordent pas , etc. , etc. ? 

Il serait si facile de rendre la navigation plus rapide sur 
DOS canaux ; il serait si aisé de disposer le fond des biefs 
de manière qu'on pût les vider promptement et les tenir 
secs pendant les chômages , ce qui y ferait périr à la longue 
la plupart des plantes aquatiques ; il serait si peu dispen- 
dieux y lorsque ces plantes gênent par trop , de les couper 
avec des faucards, comme on fait dans les canaux du 
Nord ; on pourrait si facilement diminuer la durée des 
chômages , et celle du remplissage des biefs au moyen de 
Teau des étangs , etc. , etc. , qu on est forcé de recon- 
naître que sur tous ces points , qui n excitent la sollicitude 
de personne , 1 inertie est la conséquence toute naturelle- 
du peu dutilité de la navig£Ltioii. Ne serait-ce pas en eflTet 
mal employer les ressources dont on peut disposer que 
de les consacrer au perfectionnement d*un instrument si 
défectueux qu'on ne s'en sert presque pas ? 

Allez à Amiens , et demandez si 1 ouverture du canal de 
la Somme a vivifié le pays ; alhîz de Bouc à Arles , d'Aire 
à laBassée ; allez sur le canal des Ardcuucs , sur les canaux 
de Bretagne, elc. , et faites la même question , on vous ré- 
pondra sans hésiter qu'on avait compté sur une grande 
amélioration commerciale , qu'elle ne s'est pas réalisée et 
que Ton n'y compte plus. 

Mais veut-on que le public jouisse des avantages qu'on lui 
avait fait espérer ? Il ne s'agira pour cela que de supprimer 
graduellement les droits , et , d'après le chapitre II de cet 
écrit y on doit penser que cette opération , contrairement à 
ropinion générale , ne {«ourra pas être onéreuse à TEtat 
Cet objet important nous occupe depuis longtemps 
nous allons Texaminer ici avec quelque détail. 
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5 77. Pu classement des ^*oies nm'igables. 

Nous avons pour nos routes , et même pour nos cbe- 
inins, des classifications très-détailiées , mais nous sommes 
si peu avancés en fait de navigation , que nos lois n'éta- 
blissent encore aucune distinction entre les canaux et les 
rivières navigables de la plus grande et de la moindre im- 
portance. Pour fixer nos idées y nous classerons nos voies 
d*eaa en trois ordres. 

Foies de premier ordre. Ces Voies comprendront les 
lignes les plus utiles , celles , par exemple , de Paris à Va- 
leDciennes ; de Paris au Havre ; de Paris à Nantes ; de 
Paris à Marseille , par Briare ; de Paris à Strasbourg , par 
Oyon ; de Bordeaux à Beaucaire , etc. 

Foies de deuxième ordre. Ces voies seront les plus utiles 
parmi celles qui s'embranchent sur les voies de premier or- 
dre. Ainsi y le canal de la Somme et la ligne canalisée de 
Cambrai à Douai , laquelle se prolonge sur LiUeTet sur St- 
Orner, seront les voies de second ordre correspondantes 
à la voie de premier ordre de Paris à Valenciennes. 

Foies de troisième ordre. Ces voies seront formées par 
les canaux et les rivières navigables et flottables qui s'em- 
branchent sur les lignes de deuxième ordre. 

S 78. Des reuenus des \H>ies navigables et de l'extinction 
des péages sur celles de premier et de deuxième ordre. 

L'ensemble des voies d'eau qui appartiennent à l'Etat', 

figme au budget des recettes de 1837 pour 4,858,000 fr. 

Sott > 5,ess,M0 fr. 

Nous «dmettroDS que les canaux engagés qui font partie de 
nM fofes de premier et de deuxième ordre aient été rachetés» 
et <pi1Ii raiipiNtent duque année , en revenu spédai ( f 10 ) . 5,000,000 

^ Total 10,000,000 fr- 
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Nous supposerons que le classement dont il vient d*ètre 
question soit tellement fait que ces dix millions se trou- 
vent répartis entre les voies de premier, deuxième et 
troisième ordre , ainsi qu'il suit : 

Premier ordre S.oOO,000 fr. 

Deiniéme ordre 3,000,000 

Troisième ordre 4,000,000 

Total pareil 10,000,000 fr. 

Gela posé , nous concevrons qu'on applique aux voies 
ée premier et de deuxième ordre des tarifs transitoires ( $ ^ ) , 
qui & rorigine soient les mêmes que les tarifs actuete , et 
qui ensuite décroissent graduellement , de façon que les 
péages s'éteignent , savoir : pour les voies du premier ordre 
en dix ans , et pour celles de second ordre en vingt ans. 

Quant aux voies de troisième ordre , nous supposerons 
que rien ne soit changé dans la législation qui les concerne. 
Ainsi y les concessions très-peu nombreuses qui ont pu 
être faites des canaux de ces lignes continueraient d'exister. 
Ainsi les modifications des tarifs sur ces mêmes lignes ne 
feraient admises qu'à la condition qu'elles augmentassent, 
ou tout au moins qu'elles n'amoindrissent pas le revenu 
qpédal. 

Cette manière d'administrer , que nous supposons main- 
tenue , et sur laquelle nous reviendrons plus loin (S 86 ) , 
n^est pas en harmonie avec nos idées , mais elle se prête h 
la manifestation des avantages financiers que l'on doit at- 
tendre de nos propositions. 

5 79. Delà recette totale qui entrerait au trésor pendant 
F extinction graduelle du péage ^ en dix ans ^ sur un 
canal de premier ordre . 

Pour évaluer cette recette , nous choisirons le canal du- 
Centre comme ofl*rant un terme moyen , et nous le consi • 



iâ CaAPITBE VI. 

déferons d'abord dans Fëtat actuel des choses ( ceci a été 
6crit en 1833 ) j et dans la supposition que rien ne soit 
changé au péage des autres canaux. 

Comme le tarif de ce canal est trop élevé pour quon ob- 
tienne par le péage ic maximum de produit ( S 6 ) > il 7 
aurait on accroissement de recette dû à laugmentation de 
la circulation , et cet accroissement subsisterait jusqu'après 
une réduction de plus de moitié (*) ; c est-à-dire que pen-r 
dant les cinq premières années du dégrèvement les recettes 
augmenteraient continuellement. Quant à la quotité de 
raccroissèment , on peut présumer que dans les meilleures 
années il ferait plus que doubler les recettes. Supposons 
qu'elles restent constantes , et déterminons le capital qui 
les représente pour Fépoque oîi commencerait la mise en 
exercice du tarif transitoire. 

La valeur de la recette actuelle étant prise pour unité, 
la valeur des recettes des dix années de perception serait , 
d'après le tableau du S ^6 i de 7 fois et 722 millièmes de 
fois , ou prés de S fois le revenu actuel. 
'.. Mais il faut considérer que si les péages décroissaient 
non-seulement sur le canal du Centre , mais sur toutes les 
lignes navigables de premier et de deuxùime ordre ,1a navi- 
gation prendrait un degré d'activité c[uî augmenterait les 
recettes bien plus que nous ne venons de le supposer. Ce- 
pendant , pour que nos résultats soient modérés , nous sup- 
poserons que la recette des dix années pendant lesquelles 
les droits doivent séteindre soit seulement de 8 fois le 
revenu actuel , ci 8,00 



(*) lyfiVl. les agents des contributions iiidirectrs , dans le dépsrteincnt de 
Stône^t-Loire , admetlaicnt , m^mt avant tH33 , qu'une forte réducticD des 
deoiti aérait ■¥— tayniie aui reeettea. 
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S^ 80. De Idrecette tothte qui entrerait où trésor pendani 
l'extùiction gtnduelle des péages , en tnngt ans j sur- 
un- cantd de second ordre. 

Les tarifs de nos cananx étant prescpie tons trop ëlerës 
il faut admettre , comme dans le paragraphe précédent, 
qne les produits s^éleveraient pendant les premières années 
do dégrèvement , alors même que ce dégrèvement n'aurait 
liea que sur un seul canal. 

Et s'il avait lieu non-seulement sur ce canal , mais sur 
toutes lès lignes de premier et de deuxième ordre, laccrois^ 
sèment de la circulation s'opérerait avec plus de rapidité, 
de sorte quau bout des dix premières années, les lignes de 
premier ordre étant libres , la navigation aurait pris une 
vie nouvelle, et les recettes retrouveraient dans le plus 
grand nombre des bateaux une compensation à rabaisse- 
ment des chiffres du tarif. 

Il nous semble qu on peut admettre , d après cela , que 
moyennement les revenus seront maintenus à leur niveau 
pendant les vingt ans d'extinction des droits. Or, si Ton 
représente la recette annuelle par 1 , on aura , suivant le 
tableau du $ 46 , pour la valeur , à Vorigine du dégrève- 
ment, de la somme équivalente aux recettes perçues pen- 
dant la durée de vitagt ans , 12 fois et 462 milliën^es de fois 
la recette actuelle. Kous prendrons seulement 12 fois cette 
recette, ci. ....... 12,00 

S 81 . Observations sur les deux paragraphes qui 

précèdent. 

Nous croyons que les évaluations des 4eux paragraphes 
prèeédents sont faites au plus bas , mais on peut nous 
dire qu'elles sont hypothétiques. s 

A cela, nous répondrons d'abord , qu'en pareille matière 
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on ne peat pas calculer avec une exacUtade rigoureuse. 
Ensutte, nous ajouterons que la durée du dégrèvement 
pouvant être prolongée par la suspension du décroissonent 
annuel des droits pendant un nombre d'années plus ou 
moins long , on pourra toujours , en donnant au dégrève* 
ment une durée convenable , obtenir , pour les résultats que 
nous allons évaluer S 84 , S 8S ^ S 86 , des sommes qui 
dépassent ces résultats. 

Et comme il n'y a rien qui sVippose à ce que le dégrève- 
ment , au Heu de durer dix et vingt ans , en dure quinia 
et vingt-cinq , ou même vingt et quarante ^ aucune objec- 
tion ne peut être présentée contre l'exactitude des résultats 
dont il s'agit , considérés comme les valeurs les moindres 
possibles des revenus qui entreront au trésor pendant la 
durée de l'extinction des péages. 

S 83. De P accroissement des recettes sur les uoies de 
troisième ordre , pendant les tàngt ans de durée de 
Fextinction des droits sur les %H}ies de premier et de 
ordre. 



Nous supposerons que raccroiasement des recettes , sur 
les voies de troisième ordre , doive s'opérer à raison d'un 
vingtième par année , et qu'en conséquence ces recettes 
soient au bout de vingt ans doubles de ce qu'elles smit 
aujourd'hui. 

Si donc le revenu d'une ligne est représenté par 1 , le» 
augmentations des recettes annuelles seront successivement 
d^ ^9 T. y «7y ^te« 9 jusqu'àpa vingtième année, ou Taccrois- 
sementsera de f| = 1. En multipliant ces fractions respec- 
tivement par les chiffres de la deuxième colonne du tableau 
du S 46., on aura les valeurs des recettes annuelles rap- 
portées à l'origine , et leur somme sera représentée par 
le nombre 5,550. 

Cest-à-dire qpe le capital qui équivaut » à Farigine du 
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d4glAraB0lii:dea voies de [premier et de deuxième ordre y à 
la somme des accroissements des recettes à percevoir sar les 
voies da troisième ordre pendant ce dégrèvement y est égal 
à dnq fois et demie environ le revenu actuel] de ces der- 

nières voies , ci 5,50 

Dans le cas où Faccroissement s'opérerait par dixièmes et 
'dorerait dix ans , Fensemble des augmentations de recettes , 
pendant ces dix ans, ne serait que de trois fois et 918 
millièmes de fois la recette 1 ; soit quatre fois y ci. 4,00 

S 83. Du reifenu spécial du trésor ^ en ce qui concerne la 
navigation , et eu égard à l'extinction des péages. 

Considérons successivement les voies navigables des di- 
vers ordres. 

proies dg premier ordre. Les revemis , pendant les dix ans 
d*eiliiicUoD des droits , auront produit ane somme égale an re- 
noKk actuel de 3,000,000 ( s 78 ) multiplié par le nombre 8 

( S 7Q ), ou A S4,000,000 , dont le revenu est de 1,200,000 fir. 

* Foie* de deuxième ordre. Les revenus pendant les vingt ans 
d*eitiiictk>n des droits auront produit une somme égale à 
Sg000,000 X la = 36,000,000 ( s SO ), dont le revenu est de . 1,800,000 

rotes de troisième ordre. Elles produisent par an ( S 7S). . . . 4,000,000 

Cette recette de i,000,000 se sera accrue par an d'un 80« , ce 
^pàr iort donné au bout de vingt ans une somme égale A 
MOStOOax 5,50 ( s Si ), ou à 3Sy000,000y dont le revenu est de. 1,100,000 

Apiés ces vingt ans , ou ce qui est la même diose , à partir de 
Il Tfaigi-nniéme année, la recette, Jusqu^À la fin des siècles, vaut 
MOO^OaO X 7,JM> O , ou 30,000,000 fr. , dont le revenu est de. 1,500,000 



Total 0,600.000fr. 



G'eit-à-dire que les revenus spéciaux à percevoir sur 
Im voies de premier y de deuxième et de troisième ordre , 



n Ce cUflfre n*estpas calculé dans le tableau du S 46 ; mais il est facile de 
ynÊTf par la comparaison des chiffres des dix-neuvième et vingtième années, qu'il 
it exact. 
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pendanl lextiiictiaD des droits sur celles de p re iaier et ds 
deauéme ordre y et jusqu'à rétwnitè sur celles de troisièiM 
ordre , doooent une somme qui reprèseote un revenu per- 
pétuel y compté à partir de rorigine du dégrèvement , de 
neuf millions six cent mille francs. 

S 8j^. Du reueniijiscal du trésor ^ en ce qui concerne la 
navigation^ et eu égard à l'extinction despéages. 

Le revenu flscaU produira beaucoup plus que le revenu 
spécial, parce qu'il n'éprouvera aucun dégrèvement, et 
que , par Textinction des péages indiquée S 78 , il devra né- 
cessairement éprouver au contraire une augmentation con- 
sidérable ( S 2i ). 

Kous supposerons que Faccroissement des recettes du re- 
venu fiscal s'opère graduellement et uniformément pendant 
la durée de TextiDction ; ainsi , par dixièmes et par vingtiè* 
mes, selon que les droits s éteignent en dix ou en vingt ans. 

Et pour que Ion juge bien des avantages plus ou moins 
grands que rextinction des péages peut produire , nous 
traiterons deux cas , qui correspondent à des hypothèses 
dont la modération nous semble justifiée par le S SI. 

Premier cas. Le revenu fiscal sera supposé égal au re- 
venu spécial , et Ton admettra qu il s'accroisse , par l^ex- 
tinction , d'une valeur égale à celle qu il a. 

Deuxième cas. Le revenu fiscal sera supposé égal à une 
fois et demie le revenu spécial , et Ton admettra que rex- 
tinction doive s'accroître d'une valeur double de celle 
qu'il a. 

Cela posé , voici les calculs auxquels on est conduit. 
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io Ëtwtnui actuels ( S 7^ )• 



t* ordre de toIos. 

H ordre 

S* ordre 



20 jéecroUsemenU à percevoir pendant CeX' 
tinction des droits, 

n (Siut remarquer qu? le calcul nous donne le 
ctpHal dont le revenu doit être porté en coin pic. 



!" cas. 

ir 

3.000,000 

.3,000,000 

4,000,000 



S«cai. 



!•* ordre. S.OOO.OOOXi 
. i,500,0OOXi 
fF ordre.l3.ooo 000X5,5 

i,500,000X5,5 

a- ordre. 4,000.000X5,5 

0,000,000X5,5 



($82) r=:l«.000.000 f. 
=18,000,000 

(582) =10,500,000 
=21,750,000 
=22,000,000 
=33,000,000 



600,000 

825,000 

1,100,000 



4,500,000 
4,500,000 
0,000,000 



3^ jiccroitsemenis à percevoir après P ex- 
tinction, 

fer ordre. 3,000,000X11, 69 i (S 46) =35,082,000 f. 



4,500,000X11,694 
!• ordre. 3,000,OOOX',50 C*) 

4,500,000X7,50 
a» ordre. 4,000,000X7,50 

6,000,000X7,50 



=52,623.000 
=22,500,000 
=33,750.000 
=30.000,000 
=45,000,000 



Totaux. 



1,754,100 
1,125,000 

1,500,000 

■ 

10,90i,100 

HEBaEBMB 



000,000 
1,237,500 
1,650,000 



2,631,150 

1,087,500 

» 
2,250,000 



25,350,150 



., 



5 85. Des emprunts à faire pour le rachat des canaux 

concédés, 

Noos supposons que ces emprunts soient faits conformé- 
ment aux propositions que nous avons exposées cha p. Y. 

Od remarquera que les lignes de premier ordre ( S 77 ) , 
celles par exemple de Paris à Valencicnnes , de Paris à 
Strasbourg , de Bordeaux à Beaucaire , étant fort indépen- 
dantes les unes des autres y on pourrait très-bien opérer le 
dégrèvement de chacune d'elles à des époques différentes. 
Si donc on adoptait , en principe , que les lignes sur les- 
quelles on aurait obtenu les souicriptions d emprunt por- 
tant Fintérèt moyen le plus faible , seraient celles qui seront 



(*) Voyct la note do S 83. 
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dëgreyëes les premières , on aurait entre les diverses loca- 
lités intéressées au dégrèvement une concurrence véritable. 
. Mais on doit supposer que lemprunt pour une ligne ëe 
premier ordre comprendrait tous les embranchements da 
second ordre y car il serait nécessaire que , pour les voies na- 
vigables qui dépendent les unes des autres y le dégrèvement 
s'opérât partout à la fois , afin que ce dégrèvement offrant 
de rintérèt à une plus grande masse des citoyens , ott fAt 
assuré d'avoir les souscriptions d'emprunt les plus favora- 
bles possibles au pays. 

Cesmoyens étant bien employés, et les avantages commer- 
ciaux de l'extinction des péages ayant été clairement exposés 
au public /l'intérêt moyen demandé ne s'élèverait peut-être 
pas à 3 ou 4 p. 100 y toutefois nous le supposerons de 5. Et les 
revenus des canaux à racheter étant de 5,000^000 fr. , nous 
porterons le capital à emprunter à 100 millions. 

S 86. Bénéfice du trésor du à r extinction des péages 

sur les lignes navigables. 



Considérons toujours les deux cas du S8ih. 



Dans l'un et l'autre de ces cas , le rierenu spé- 
cial éUnt de 0,600,000 ( S S3 ) , Ulcorrespond , en 
nombre rond, au capital de 

Le rerenu fiscal obtenu S Si capitalisé , donne. 

Totaux 

Mais on devra payer 100,000,000 pour le ra- 
chat des canaux ( S S5 ) , et de plus Tentretien de 
ces canaux, que nous supposerons , pour le porter 
au plus haut, de 8,000,000 par an, ou 40,000,000 
en capital, ensemble 

Le trésor aura donc de reste 

Le rerenu qu'il a maintenant (S 78 ) correspond 
au capital de 

Donc il aura, en capital , un bénéfice de. . . 
Et en recettes annuelles 



l*'cas. 


a* cas. 


fr. 

19.000,000 
338,000,000 


fr. 

10,000,000 
507,000,000 


357,000,000 
140,100000 


5M,000,000 
140,000,000 


217,000,000 
100,000,000 


380,000,060 
100,000,000 


117,000.000 
5,850,000 


i86,000,000 
14,300,000 
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C'est-à-dire que les recettes du trésor s'accroîtraient 
jh^ e* le premier cas d'environ six millions , et dans le se- 
cond de quatorze. 

Elles s'accroîtraient encore davantage si Ion supprimait 
les droits , non-seulement sur les voies de premier et de 
deuxième ordre y comme nous venons de le supposer j mais 
sur oelles de troisième ordre , ou que tout au moins on les 
diminuât. Ainsi , par exemple y on pourrait les faire dé- 
croître par cinquantièmes, et les réduire à deux cinquièmes 
en trente ans y & un cinquième en quarante ans , ou les 
supprimer totalement en cinquante ans , selon l'avantage 
à obtenir. 

Si Ton examine bien ce que nous avons dit dans le second 
aHnëa du $ 21 , on reconnaîtra que les recettes calculées 
ci-dessus , pour le deuxième cas , doivent être de beaucoup 
aiHdessous de la réalité ; et si Ton fait attention que le re- 
venu fiscal ne peut jamais être qu'une assez petite partie du 
revenu territorial sur lequel il se trouve prélevé , il nous 
semble qu'on admettra y comme une vérité bien manifeste- 
ment établie y que ï extinction des péages , sur les lignes 
navigables importantes y est une opération encore plus 
utile pour le trésor et pour la prospérité générale du 
royaume que la conversion des rentes 5 p. 100. 

S 87. De la légalité et de l'urgence du rachat des canaux 

concédés, 

m 

Toute propriété , sans aucune exception , pouvant être 
acquise par l'Etat pour cause d'utilité publique y moyen- 
nant une indemnité préalable y et le rachat des canaux 
étant indispensable pour parvenir à l'extinction des péages y 
laquelle est une mesure d'utilité publique , il s'ensuit qu'on 
ne peut pas contester la légalité du rachat des canaux con- 
eMés situés sur les ligne.s où l'on voudrait éteindre les 
droits. 
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Quant à Torgence du rachat de ces canaux , elle es» 
fondée non-seulement sur Tutilitë du dëgrèTement le plus 
prochain possible des droits de navigation, mais encore 
sur 1 accroissement de valeur que les travaux faits par le 
pays donnent à quelques canaux ( S 27 ). Il est clair en 
effet que s il faut , comme nous le croyons , racheter les 
canaux concédés , il convient d opérer ce rachat avant que 
TElat , par ses propres dépenses , ait élevé le prix des ob- 
jets à racheter. 

S 88. De la dépense, àfait-e pour le racluu des canaux \ 

engagés. 

Si Ion objecte que 100 millions , ainsi que nous Tavons 
supposé , ne sont pas suQisants pour dédommager les dé- 
tenteurs des canaux concédés , nous répondrons qu'il bol 
augmenter celle somme. Mais nous croyons qu'elle ne doit 
pas être , à beaucoup près , aussi forte qu'on peut le croire 
au premier abord. H faut remarquer effectivement qtae 
pour les emprunts des canaux entrepris en 1820 et 189S , 
les bailleurs de fonds n auraient rien à attendre des excé- 
dants de la recelle sur les charges ( S 6^ ) , en ce qui con- 
cerne le plus grand nombre de ces canaux , par exemple, 
pourceux de la Somme , du Nivernais , de la Bretagne , du 
Berry et des Ardennes , et même pour la plupart des autres 
(S 9 ), si on maintenait les droits actuels. Il n'y aurait 
donc à payer à ces bailleurs de fonds, en toute rigueur, 
qu'une faible indemnité pour les exproprier , et ils ne pour- 
raient guère demander de faveur puisqu'ils touchent 5' ,60 , 
6^12 ( S 6& ) , 6^50 et 7',00 p. 100 d intérêt et de prime 
pour les fonds qulls ont avancés. 

La transaction à faire avec les ayant-droit est d'ailleurs 
une question de haute importance que nous n'aborderons 

pas ici. Mais nous reviendrons accidentellement à cette 

.1-* 

question à l'occasion des pertes de revenus qilf ;^ven^ 
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tabir les canaux par la coDcurrence des chemins de fei 
( S 101 ) exécutés dans un système financier bien entendu. 

5 89. De l'auantage d'éteindre les péages siw les lignes 

navigables j en ce qui concerne les douanes. 

Si Ton fait attention aux embarras immenses que les en- 
quêtes commerciales ont signalés , on verra que la suppres» 
non des péages sur les lignes navigables ne conduit pas 
seulement à bonifier notre situation financière , à donner 

6 notre navigation une grande activité , mais qu'elle conduit 
aussi , pour le degré vement des droits de douane, à faciliter 
des mesures nécessaires , peut-être même indispensables , 
qui sans cette suppression rencontreraient immanquable- 
ment les plus vives résistances de la part des maîtres de 
forges, des propriétaires de forêts, des possesseurs de 
mines , etc. Que craignent-ils ? Une diminution immédiate 
de leurs revenus. Eh bien ! si le décroissement des droits 
protecteurs coïncide avec le décroissement des droits de 
navigation , le minerai , le charbon , le bois , le fer , etc. , 
le transporteront à plus bas prix , et les pertes que Ton 
craint seront couvertes , en partie au moins, par une fa- 
brication moins chère , et par un plus grand écoulement de 
produits , dû non-seulement à rabaissement du prix , mais 
encore à Taugmentation de la richesse nationale. Le bien- 
bit de la suppressiou des péages de la navigation atténue- 
rait dope les inconvénients attachés au bienfait de la dimi- 
nution des droits de douane , et celui-ci en serait néces* 
sairement et plus promptement réalisé et plus largement 
accordé. 
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CHAPITRE VU. 

■ t 

■ 

* 

( SDR liss cilEMINS DE FER DE PARIS A BOULOGNE, Ci 

bUNKERQUE, LILLE ET YALENCIBNNBS. * 

] 



r 

f S 9®- Objet de ce chapitre, 

r Nous'aVons VU , dans le chapitre )[>réoëdekit, qtie 

navigation améliorée ^ en ce qui concerne les droits*] 
] une très^rande et trés^heùrense influence sur le pi 

^ de la richesse publique. 

On doit attendre le même résultat de Fétablisseme 

chemins de fer , si on les exécute dans des vues d'éco] 

politique bien entendues , et sous ce rapport nous d 

nous occuper de ces chemins dans cet écrit. 

Mais nous manquons de données pour traiter ce 
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d'une manière qui embrasse , comme dans le chapitre pré- 
cédent, Fintërèt entier du royaume. Nous nousfbbrnerons 
en censéquence à présenter sur les chemins de fer des con- 
sidérations relatives aux tracés de Paris à Boulogne^, Calais , 
Dunkerque , Lille et Yalencienhes , dont l'étude nous a été 
confiée par Fadministration. 

Plusieurs de ces tracés n'ayant pas encore été produits, 
nous devrons éviter que cet appendice ne soit une publi* 
cation anticipée de documents qui appartiennent au gou- 
vmiement. Cependant , les projets de Paris à Lille et à 
Valenciennes , et les rapports sur ces projets , ayant subi 
I épreuve des enquêtes , nous aurons assez de documents 
pour atteindre le but que nous devons nous proposer. 

Ce but, c'^st d'appeler l'attention du lecteur sur les 
questions importantes que soulève l'établissement des che* 
mins de fer , et notamment sur celles qui doivent obliger 
à £adre ces chemins dans Tintérét social , et non dans des iti* 
téréts individuels plus ou moins opposés au bien-être public^ 

Nous aurions vcflilu placer à la fin de cet écrit une petite 
carte destinée à faciliter rintcUigence des tracés dont nous 
allons nous occuper : mais , vu la réserve que nous devons 
nous imposer , cette carte aurait laissé beaucoup à désirer. 
Nous tâcherons que notre rédaction puisse être bien com- 
prise avec le seul secours d'une carte ordinaire de France. 

S 91. Sur l'avantage des pentes faibles dans les chemins 

de fer* 

Un chemin de fer établi entre deux points donnés , toutes 
choses d'ailleurs égales , doit être d'autant plus avantageux 
qnll est plus court, et que la pente la plus forte qu'il pré- 
Wte se trouve moindre. 

Tâchons de nous faire une juste idée de TinQuencé des 
fortes pentes. Pour cela nous admettrons qu'une machine 
locomotive du poids de 8 tonnes ( 8,000 kilogrammes ) 

8 
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peut , ttns gliMer y exercer sur un train de marehandiitt 
un effort de traction égal au quinzième du poids de ce 
train ; nous supposerons que Fallège , ou voiture qui porte 
l'eau et le colie , soit du poids de cinq tonnes ; enfin , nous 
estimerons le chargement de chaque waggon à deux fois 
son poids. Cela posé , le calcul donnera , selon llnclinadaoa 
des plus fortes pentes à gravir , les poids bruts du tinsin 
remorqué par la locomotive en question , et de ces poids , 
qui sont ceux que présente la 2* colonne du tableau ci- 
après C) 9 on déduira les poids utiles de marchandises 
transportées , lesquels sont indiqués dans la 5* colonne du 
même tableau. 





• 
MARCHANDISES , ea tQiiiie«a de 1.000 Mog. 


# 






PoktedfStraiDi, 




voTAGnms. 


enniU- 






^^1^^^.^ 


Poids «dlei 


liMMI. 




bruts, 






desMtai. 




bniU. 


moins 
3 tonnes. 


weggons. 


utUcs. 






tODD. 


toon. 


toon. 


^ ■ ■ 

• 

tonn. 


tooa. 





193,3 


130,3 


40,1 


30,3 


10,1 


1 


100,7 


03,7 


31,3 


03»4 


t4,4 


% 


SS,9 


75,0 


85,3 


50,0 


11.3 


S 


70,3 


03,3 


31.1 


43.3 


t.e 


i 


00,7 


53,7 


17,0 


35,8 


7,4 


5 


50,3 


40,3 


15,4 


aD,e 


«.i 


S 


53,3 


40,3 


13,4 


30.8 


M 


7 


43,5 


35,5 


11,3 


33,0 


4,3 


S 


i*.4 


31,4 


10,5 


31,0 


3,5 





il,0 


38,0 


0,3 


18,0 


9,0 


to 


3S,1 


35,1 


«,4 


10,3 


%^ 



Dans le cas des voyageurs , le calcul est diflërent , parce 
que le poids utile n'est que la moitié du poids des voitures, 
et parce que ce n est pas la condition d'éviter le glissement 
qui détermine le poids du train , mais bien celle d^avoir 
une vitesse donnée sur une pente à gravir donnée. Si cette 



(*) La force nécessaire pour traîner un poids sur des rails horizontam est 
supposée d un drai cent vingt-cinquième de ce poids. ' 
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Vitesse est de 35,000*" par heure ^ les poids utiles du train 
remorqué seront ceux de la 6'' colonne de notre tableau. 

On voit , par les chiffres des 5^ et 0" colonnes , que le 
poids du train diminue à mesure que la pente à gravir 
augmente. Or , il est clair que le maximum des pentes d'un 
projet étant ûxé , c'est ce maximum qui réglera le prix des 
frais de transport (*). Il s'ensuit que ce prix augmente 
rapidement , surtout dans le cas des voyageurs , avec la 
raideur de la plus forte pente admise. 

Et les frais annuels de traction étant quelquefois plus 
forts que Fintérét du prix d exécution du chemin ( S ^^ > 
S 116 etS 117 ), on comprend que , toutes choses d'ailleurs 
égales , les chemins de fer qui doivent contribuer le plus à 
jla prospérité d'un pays , sont ceux dont les plus fortes pentes 
oe dépassent pas un /Tioarimum très-peu élevé. 

Les tracés de Paris à Boulogne , Lille et Yalenciennes , 
sont y sous ce rapport , d'une exécution trés-avantageuse ; 
car leurs pentes les plus fortes peuvent ne pas excéder trois 
millièmes {**). 

j 9^ Du choix des tracés , en ce qui concerne leurs 
longueurs plus ou moins dé\/eloppées , 

Les clieminodefer, en permettant des transports prompts, 
élèveront le prix du temps des voyageurs , parce qu'il y 
en aura beaucoup qui n'entreprendront des voyages que 
par la considération qu'il ne leur faudra que peu de jours 
ou peu d'heures pour réaliser les avantages qu'ils atten- 
dront de leur déplacement. 

D Noos ftiisons abstraction des pentos rapides et exceptionnelles pour les- 
qodlef 00 emploie des machines de renfort. Ces pentes sont d'ailleurs, dans 
«I Incé , des ioeonvéoients manifestes. 

(**) n esl rare qu'un projet d'une grande étendue paisse avoir des pentes plus 
ftlMef que celle-li , parce que la traverse des routes, quand on est Torcé de les 
ftmdrir en dessos , et la traverse des canaux navigables , exigeraient de trop 
iMgs remblais si on n'admettait pas une pente do i à 3 millièmes. 
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Supposons que , par un motif quelconque , on préfère un 
tracé qui , auprès de Paris ( c'est justement un cas dont il 
sera question plus loin ( S ^^ ) ) > rallonge d'une demi-heure 
la durée du trajet de Paris à Londres , de Paris à Anyen 
par Lille , et de Paris à Bruxelles , et voyons quelles seront 
les conséquences de l'adoption de ce projet. 

Il faut considérer que les convois de voyageurs ne mar- 
chent sur les chemins de fer que pendant le jour , d'où il 
résulte qu'en partant de Paris on n'arrivera dans une jour- 
née , selon la saison , qu'à une certaine circonférence de 
pays, et que, pour gagner les lieux situés au-delà , la durée 
du trajet sera nécessairement augmentée d'une nuit. 

n faut considérer que le passage en Angleterre est su- 
bordonné , jusqu'à un certain point , aux heures variables 
de la haute mer^ en sorte que le trajet en un jour de Paris 
à Londres sera praticable et commode seulement un cer- 
tain nombre de jours par an , et que ce nombre de jours 
sera sensiblement diminué si la durée du trajet est aug- 
mentée d'une demi-heure. 

Il faut considérer que, pendant toute l'année , les derniers 
départs qui permettront d'arriver à destination dans le 
restant de la journée devront tous être avancés d'une demi- 
heure. C'est ce qui arriverait notamment pour le départ 
des lettres. 

Il faut considérer enûn que 210,000 voyageurs ( $ 107 ) , 
dans l'état actuel de la circulation , entreraient à Paris et eu, 
sortiraient par la ligne des chemins de fer du Nord, et que la 
circulation étant supposée triplée par l'emploi de ces che- 
mins , ce serait 630,000 demi-heures, ou àl 5,000 heures 
que le rallongement en question ferait perdre aux voya- 
geurs. 

Or , si Ton se demande combien Iheure a de prix pour 
un porteur de dépêches , pour un banquier , pour un né- 
gociant , pour l'individu qui , faute d avoir à sa disposition 
une demi-heure , en arrivant à Paris , ne pourra en repartir 
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qu en perdant quelquefois un jour entier, pour tout homme 
enfin qui se déplace et dépense pendant son dépls^cement 
beaucoup plus que chez lui , on verra que le préjudice an* 
Quel causé par un retard d'une demi-heure est très-grand. 
Et si j d'après ces considérations , on estime la valeur de 
l'heure à 1 fr. , en verra que le rallongement de tracé qui 
augmenterait la durée du trajet d'une demi-heure cause- 
rait au pays une perte de 315,000 fr. par an : c'est-à- 
dire de 6,300,000 fr. en valeur capitale. 

Il suit de là que , entre l'avantage de diriger un tracé 
solvant une ligne de peu de longueur et Tinconvénient 
de le détourner pour qu'il passe par beaucoup de villes , 
il y a un juste milieu qu'on doit s'appliquer à déterminer. 

n s'ensuit aussi que plus un projet a d'importance , et 
moins on doit le contourner dans l'intérêt des villes auprès 
desquelles il passe. 

$ 93. Les chemins de fer quijoigneat deiix points de deux 
bassins de riuicres voisines doii^ent, en général ^ fran- 
chir le faite qui sépare ces bassins à l'endroit d'un 

col. 

On appelle col une partie déprimée de la ligne qui divise 
la surface d'une montagne en deux flancs , sur lesquels les 
eaux pluviales s'écoulent respectivement de deux c6tés op- 
posés vers les profondeurs des deux bassins que sépare la 
montagne. Cette ligne elle-même est ce qu'on nomme le 
faUe. 

Un col , par cela seul qu'il se trouve toujours placé dans 
une dépression de terrain , est un endroit où les eaux se 
rassemblent ; aussi est-ce auprès des cols que sont les sour- 
ces des affluents de chaque bassin. Il en résulte que lors- 
qu'un col est sensible , il présente un caractère géo- 
graphique remarquable , c est qu'il occupe la partie du 
pays comprise entre les sources de deux cours d'eau opr 
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posés appartenant aux deux bassins que sépare le faite. 

Or , de ce qu'il est nécessaire de donner aux chemins de 
fer les pentes les plus faibles possible , il s'ensuit que lors- 
qu'il s'agit de joindre deux villes situées dans les bassins 
de deux rivières voisines , il faut , en général y traverser 
la chaîne de montagnes qui sépare ces deux bassins à Fen- 
droit d'un col ; car c'est le moyen d'avoir le tracé dont le 
point culminant est le moins haut. 

C'est ainsi que le Crou , affluent de la Seine , et l'I^ux , 
affluent deTOise ; la Brèche , affluent de FOise , et FAvre , 
affluent de la Somme ; le MiraiÈimont y affluent de la Somme, 
et la Sensée , déterminent le tracé du chemin de Paris à 
Lille par Amiens décrit plus loin ( S ^7. ) 

S 94 . Des piix de locomotion . 

Nous supposons que Fexploitation soit l'objet d'un fer- 
mage y et nous adoptons pour les dépenses de coke et 
d'entretien de machines , les prix que M. Kermaingant , 
ingénieur en chef directeur des ponts et chaussées , a cal- 
culés pour le chemin de Lyon à Marseille. Nous choisis- 
sons ces prix , parce qu'ils doivent inspirer de la confiance , 
et parce que le maximum des pentes du chemin de Mar- 
seille , depuis Lyon jusqu'au delà d'Arles , est le même 
que pour nos tracés. On peut objecter , il est vrai , que la 
houille est moins chère à Saint-Etienne qu'à Y alenciennes , 
et que la valeur du coke sera plus élevée sur notre ligne 
qu^ sur celle de Marseille, mais M. Kermaingant lesuppose 
rendu à destination aux prix actuels , et dans notre système 
les prix du transport , même sur les voies actuelles , de- 
vront nécessairement diminuer ( S 101 ). D'un autre c6lè,les 
progrès de la législation des douanes , et ceux des arts et de 
Tindustrie , tendent à faire baisser continuellement le prix 
do la houille. D'ailleurs, il ne s'agit ici que de calculs de corn- 
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parttoon , dang lesquels nous devons employer des prix qui 
«ieDt acqfnls quelque notoriété pIntAt que des prix bien exacts . 



DÉTAIL PAR KILOMÈTRE. 



Coke rendu, à Of.OSS le kflogramme . . 
EalreUen de mtchioes, mécaniciens, 
cbaoffeon, etc 

EntreUen-et graiisage des roitores et 
irasgons 

Entretien des bureaux , commis et frais 
de l'administration des transports. . . 

Béiié6c e du fermier 

Totaux 

Soit. 



LOGOBiaTION, 



Pour 
un 

voyageur- 



f. 

0,002S 

0.0150 



0,017S 
0,0000 



0,0f87 
0,0010 



04)107 
O.OOSO 



0,0S17 



0,02» 



Pour 

une tonne 

de mardiandise. 



f. 
0,0003 

0,02fi0 



0,0353 
0,0035 



0,038S 
0,0010 



0,0i07 
O.OOil 



00U8 



0,046 



$ 95. Sur le paragraphe précédent , et sur l' avantage 
que présentent , à égalité de transports , les chemins 
de fer qui doivent lier des lieux éloignés , et ceux qui 
doii/ent lier des lieux rapprochés. 

Les prix qui précédent sont respectivement de 0^003 
et 0^,005 moins élevés que ceux du tarif du chemin con- 
cédé de Paris à Saint-Germain. Eu égard à ce que ce che- 
min est très-court , et nos tracés trè&-longs , toutes choses 
d'ailleurs égales , nos prix doivent en effet être moins forts 
fue oeux de Saint-Germain , car moins un chemin a de 
longueur et plus sont grandes les dépenses. 

Ainsi les frais de coiie, de mécanicien et d'usure de 
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machines à faire pour chauffer et préparer une locomo- 
live et pour la mettre en état d'agir ; le temps perdu par 
les voitures et les waggonsen chargement, temps consi- 
dérable par rapport à celui qu'exige le parcours ; les frais 
d'un ipatériel très -cher, de commis, bureaux, maga- 
sins , etc. , sont des éléments du prix de locomotion beau- 
coup plus grands , proportion gardée , pour un chemin 
comme celui de Saint -Germain , que pour un chemin 
comme celui , par exemple, de Paris à Rouen. D'où Ton 
voit qu'en exécutant des chemins de fer comme ceux de 
Manchester à Liverpool , de Lyon à Saint-Etienne , on 
s est trouvé , toutes choses d'ailleurs égales , dan» des 
conditions bien moins avantageuses que si les villes de 
Manchester et de Liverpool , de Lyon et de Saint-Etienne, 
pour l'état de circulation qu'elles présentent , avaient été 
séparées par des distances plus grandes. 11 faut donc poser 
en principe que les chemins de fer qui font comnuiiii- 
quer les lieux les plus éloignés , sont ceux qui , à égalité 
de transports , permettent de rentrer le plus promptement 
dans le capital avancé pour leur exécution. 

5 96. Description du tracé de Paris à Lille par 

Longueau , près Amiens, 

Ce tracé part de l'Hôtel-de- Ville et traverse le boulevart 
extérieur un peu à l'ouest de la barrière de laVillette (*). 

(*) L'entrée des chemins de Ter du Nord à Parts, par la VilleUe , présente les 
avantages suivants : lo elle maintient le commerce dans ses habitudes actuelles; 
io elle est très-voisine du canal Saint>Martin : 3» elle permet d'arrêter le tracé 
très-convenablement au boulevart extérieur; i» elle permet de le prolongeratiis 
recourir à un souterrain , sans tranchée considérable et sans abattre beaucoup 
de malsons, Jusqu'à l'hôpital des Incurables; 5o elle permet de le prolonger as 
delà des Incurables jusqu'au boulevart Saint-Martin , même jusqu'à l'HôCcMe- 
Villc, même Jusqu'à la plaine d'Ivry, sans intercepter aucune rue. Ce prolonge- 
ment donnerait une traverse de Paris ouverte dans un quartier très-commerçant, 
et qui a besoin d'être mieux percé qu'il ne l'est; elle passerait au cœur de U ville; 
f*t , jusqu'à la Grève , elle pourrait s'opérer en ligne droite, ou sur une fîgne 
formée de deux alignements brisés près de la rue de Lancry, à volonté. 
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Il suit la vallée du Crou ; il traverse le faite d'entre leCrou 
et rOîse , près et à Touest de Marly-la- Ville ; il suit au 
delà le vallon de Tlsieux , et vient couper TOise près de 
Vîilers-sous-Saint-Leu.II s'élève ensuite par Creil etCler- 
mont dans les vallées de la Brèche et de 1 Oise ; il franchit 
à*'Gannes le faite qui sépare les bassins de la Somme et de 
rOise , et descend , par la vallée de l'Avre , à Longueau 
près Amiens , dans celle de la Somme. Au-delà de cette 
▼allée j il suit le Miraumont, coupe le faite d entre la Somme 
et le bassin de l'Escaut à Achiet-le-Grand , descend la 
Sirasèe et arrive sur la Scarpe à Vilry. De ce point , jusqu'à 
Lille y les difficultés ne sont pas grandes ; le tracé passe à 
la droite d'Hénin-Liëtard , à Seclin , et il entre dans Lille 
par le faubourg des Malades. 

Sur toute cette étendue , ses plus grandes pentes n'excè- 
dent pas trois millièmes. 

La première étude présentait pour les trois principaux 
ftdtes à traverser trois grands souterrains. On a depuis 
soigneusement examiné les localités où se trouvaient pro- 



L'idée qn*on a maintenant des chemins de fer, avec de gros tarirs iin|)os6s 
pour 00 ans, ne permet pas d'apprécier l'avantage de traverser Paris. 

Mais si Ton se figure qu'au bout de dix ans les tarit» soient supprimés , et 
qoe chaque année 1,500,000 voyageurs et 500,000 tonnes de marchandises arri- 
vent d'Orléans, de la Bourgognc\ de la Belgique , du nord de la France et de? 
ports de Boulogne et de Calais, on verra les choses d'un tout autre point de vue. 

Si l'on considère qu'un chemin aussi peu important que celui de Saint-Ger- 
main doit pourtant pénétrer dans Paris, on ne pourra pas douter que les chc- 
■ript du Nord n'y doivent pénétrer aussi. 

Od commence toutefois à se familiariser avec l'idée de voir des chemins de 
fier traTfrser les grandes villes. Ainsi le projet de Paris à Versailles, sur la rive 
poche de la Seine. dres**é par M. Corréard , est apprécié sous ce rapport, 
rasme sous le rapport d'une {tente faible et d'un court trajet, par beaucoup 
detr^bons esprits. 

Si l'on fait attention d'ailleurs que les rues de Paris sont étroites et cncombrét» 
par une circulation déjà considérable , on verra qu'elles ne seraient plus tena- 
Uea si beaucoup de chemins de fer augmentaient le nombre des voyageurs qui 
viifent dans la capitale et doivent y séjourner, y vivre , y circuler, et augmen- 
ter Tencombrement d^à si grand dans certains quarti^. 

Il fait de )k que bien qu'il ne soit pas opportun do proposer la traversée dp 
PMs, il est au moins tout à fait essentiel d'arriver à la Villelte, aûn qu'on puisse, 
quand on le voudra , prolonger le chemin dans Tintërieur de Paris. 
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jetés ces trois souterrains , et edui d'entre Amiens et Vitrj 
est évité par un nouveau travail gui donne moins de tna- 
ehées, et qui présente l^/^OO"' de raccourcissement de 
trajet. Celui de Gannes , selon toute apparence , pourn 
aussi être évité , ou fortement réduit. Quant à celui de 
Marly-la-VilIe , en le portant un peu à Touest , ce qui 
raccourcit le trajet de 310"" y il peut être fait en ligne droile, 
et réduit à ^^TâS*" de longueur. 

Ces améliorations du travail primitif, les reconnais- 
sances de terrain poussées jusqu'à la frontière , et les études 
faites en Belgique , prouvent que Ton peut aller de Paris 
par Amiens , Lille , Roubaix , Turcoing et Gand , à Os* 
tende et à Anvers , sans pentes de plus de trois miUîèmei, 
et sans avoir au passage des faites aucun autre grand sou- 
terrain que celui de Marly-la- Ville. 

On doit faire remarquer en passant que la ligne de 
Paris à Lille n'aurait, parle tracé d'Amiens, que 233,661" 
de longueur ( 56 lieues et demie ) , ce qui est très-peu 4e 
plus que la route la plus courte du centre de Paris au centre 
de Lille (*). 

§ 97. Du tracé de Paris à Lille par Saint^Quentin. 

Un autre tracé de Paris à Lille est praticable par Saint- 
Quentin {**), Ce tracé ne diflëre pas du précédent entre 
Paris et Creil II suit l'Oise par Compiègne; il passe 
à la gauche de Noyon , où il entre dans la vallée de la 
Verse , pour venir par Guiscard franchir le faite d'entre 
l'Oise et la Somme à Villeselve. Il descend ensuite la vallée 
de la Somme et côtoie cette rivière par Saint-Quentin. Au 

(*) On compte de Paris à Lille 50 lieues de poste par Péronne et Arras, 19 
et un quart par Amieni^et 30 par Saint-Quentin. 

(**) C'est M. Debout , ingénieur de beaucoup do mérite, qui a fait sons wÀre 
direction l'étude trés-soignée de ce tracé. Ce n'est pas un avant-firqfet» c'a! ^ 
tracé définitif qu'il Ciudrait suivre si Ton exécutait. 
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Mi , il s'élève pour traverser les faites qui séparent la 
rallée de la Somme de celle de TOmignon , et cette der- 
rière de celle de l'Escaut ; puis il descend cette vallée , en 
le ployant selon les sinuosités trés-fortes qu'elle présente , 
M il la quitte à Noyelle , en deçà de Cambrai , pour venir 
traverser à Graincourt le faite qui sépare la vallée de 
rEacaut de celle de la Gâche . Il descend de ce point à 
Smicby-Caucliy, d'où Fou s'est dirigé vers Lille, en suivant 
la vallée de la Sensée jusqu'à Yitry. 

On aurait pu se diriger sur Lille par Douai , en traver- 
Mlit le faite du Moulinet ; mais le terrain a paru plus dilfi- 
dle j et l'on a pensé d'ailleurs qu'il était dans l'intérêt gé- 
néral de se rapprocher autant qu'on le pouvait de la ville 
f Arras. C'est qu'en effet cette ville ne parait pouvoir être 
Men desservie que par un embranchement partant de 
WbTf C) , tandis que Douai peut l'être par la ligne de 
i^alenciennes à Calais , si elle s'exécute' , ou par un em- 
branchement de Yitry à Douai , susceptible d'être prolongé 
tains difficulté jusqu'à Valenciennes , et dune exécution 
iBoins dispendieuse que l'embranchement d' Arras à Yitry. 

J 98. Le problème de tracer un chemin de fer de Paris 
à Lille n'a que deux solutions entre FOise et la limite 
septentrionale de la vf allée de la Somme. 

Pour aller de Paris à Lille , il faut d'abord arriver dans 
la vallée de l'Oise ; ensuite on est obligé de quitter cette 
rallée pour se porter vers le nord. Et comme , ainsi que 
noua l'avons dit ( $ 93 ) , on doit traverser le faite qui sé- 
pare l'Oise de la Somme à l'endroit d'un col , il faut né- 



(*) Xïous avons pcDsé depuis peu à uous diriger de Miraumont sur Arras, par 
ttfaUéc do CrlnchoD; mais ce projet, qui touterois mérite qu*on l*étudie avec 
qodqiie soin , nous parait exiger, d'après les données que nousavoiiSt un k>ng 
leitcrriio soos le faite , et une penle de plus de trois millièmes pour ftescendre 
«It œ souterrain à la Scarpr . 
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cessairement sécarter de FOise en suivant un afl9uent de 
cette rivière. Or y si cet affluent n est ni la Brèche qui dé- 
bouche à Creil , ni la Herse qui débouche à Noyon , il 
faut que ce soit le Thèrain , ou l'Aronde , ou la rivière des 
Mats. Or , en examinant ces affluents sur la carte , on voit 
qu'ils n'ont pas leurs directions tournées vers Lille , ^ 
qu'ils ne correspondent pas à des affluents de la Somme 
disposés convenablement pour se diriger au delà de cette 
rivière sur la vallée de la Scarpe. 

En continuant de raisonner ainsi, on fait voir, par la mé- 
thode d'exclusion , que la vallée du Miranmont est la seule 
qui permette de faire un tracé en pente douce , qui soit k 
prolongement de celui qui vient de Paris par les vaUèes 
4e la Brèche et de l'Avre. Le même système de raisonoe- 
ment étant appliqué à la vallée de la Herse , on justifie le 
tracé que nous avons présenté par cette vallée , et finale- 
ment on démontre que les projets du chemin de fer de 
Parisà Lille doivent passer inévitablement , ou près et à Test 
d'Amiens, ou par Saint-Quentin , et que le problème du 
tracé de Paris à Lille , abstraction faite des considératioBS 
de détail , n'a réellement que deux grandes solutions. 

S 99. Comparaison des deux tracés que l'on pçut pro- 
poser entre Paris et Creil, 

Pour aller de Paris à Creil , il faut ou contourner les 
parties élevées du faite qui sépare FOîse de ^a Seine , en 
])assant du côté de Pontoise , ou traverser ce faite près de 
Marly-la- Ville , en se dirigeant pour y arriver par là 
vallée du Crou qui passe à Gonesse , et en suivant , après 
le faite , la vallée du ruisseau de Tlsieux, qui passe à l'est de 
Luzarcbes. Ces deux tracés se joignent sur la rive droite de 
rOise à Yillers-sous-Saint-Leu. 

De Paris à ce point de jonction , la longueur du tracé de 
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^- la -Ville, à partir du boulevart cxlérieur, est 
1,800 ". 

iLOOOm. 

é pir Ponloise , eu égard au raccourcissement du tracé de 

r» est plus long d'environ 19,500 

I longueur peut être évaluée à G0,500 

ntre le boulevart extérieur et Vaimoudois , près et au delà 

)fae 32,600 



derOise sè7,ti00 



uarquons d'abord que si^ en partant de Paris , la ligne 
nen ne différait pas de celle des cbemins du Nord 
DDtoise , on serait forcé , par la fréquentation des deux 

et par la nécessité d'avoir deux exploitations indé- 
nies , d'exécuter pour chaque ligne un chemin séparé , 

près aussi cher , à cause du beaucoup plus grand 
re de propriétés bâties à entamer (*) , que si Tautre 
n ne devait pas le côtoyer. 

a posé, calculons Texécution , Fentrclien et la loco- 
npour les deux projets, en admettant que leurs pentes 
Ment pas trois millièmes. 

lo PROJET DE MARLY-L\-VILLE. 

w. 41.000 m. à 175 fr. l'un 7.175,000 fr 

K de longueur totale de souterrain , estimés à 500 fr. 

Irc , ce qui donne pour excès de dépense des parties eu 

Tain sur tes autres parties, 405 fr. par métré, sans avoir 

à ce que les 200 m. du souterrain de Thimécourt ont 

lâgedc fournir une bonne carrière 1,181,025 

Somme à valoir 040,375 

Total 0,000,000 



w. 41,000 m. à 5 fr. 50 c 225,500 



1 remarquera que le projet de Pon toise traverse îrs communes de Sainl- 
Epinay, Kaubonne, Sainl-Graticn , Franconville et Krmont , oùlespro- 
lont précieuses et trés-divisécs. 
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Locomotion, Dans Tétat actuel de la circulation, k 
nombre des voyageurs entre Creil et Paris est de 210,000 , 
et celui des tonneaux de marchandises transportées de 
108,000 (S 107). Pour iLl,000" du tracé de Marly , cela 
fait , en kilomètres parcourus annuellement , savoir : 

Par an voyageur 8^(10,000 

Par une tonne de marchandise .... i,i28,000 

Les 8,0t0,000 à 0r.022 (S Oi) foui tWMM fir. 

Les 4,428,000 à Of.Oiô font * 199.900 

Total 388,080 

So PROJET PAR PONTOISE. 

gjbiaaiùn, 87,000 m. le long de rOUe , à 180 fr. fiar métré . . 8,3184180 fr. 
38,000 m. à 175 fr. kiar m 5,705^100 

Total ... ; 0,OS3,000 

Soit, comme pour le prcjet de Marlf. « . 9»000,888 

Entretien, 00,500 m. i 5 ft-. 50 c, font 338,750 fr. OU , cn nom- 
bre rond 330,080 

Locomotion, D'après ce qui précède , et pour la lon- 
gueur du chemin de 60,500*, ou, en nombre rond, de 
60,000"", le nombre de kilomètres parcourus par an sent, 
savoir : 

Par un yoyageur de 18,000,000 

Par un tonneau de marchandises .... 6,480,000 

Les 18,000,000 à Of.088 font 877,800 fr- 

/vCS 0,480,000 à 0f.045 font 391,600 

Total 668,800 
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So RÉCAPITULATION. 



VMé pir MarIfla-VIHe. 



I Iniéréi da eaplUl d'eiécotioa. . . i50»000 

ËDtreUen annuel SS5,500 

Locomotion annucHe 338,080 



ToUl 1,0U,180 



Intérêt du capital d'exéCDlion . . . 450,000 

Entretien annuel 330.000 

?tÊÊé |Mr Poetoise , . . .) Locomotion annuelle 068,800 



Total I,U8,800 



Et si Ton suppose que par remploi des chemins de fer 
m question la circulation actuelle soit triplée , on aura 
loiir la somme qui représente le déboursé nécessaire à la 
leaserte des besoins publics , 

Par le proijet de Marly-la-Ville. . . 1,001,540 fr. 
Par le prcjet de.Pontoise 2,780,400 



Cet aperçu de calculs , qui nous parait être fait à Tavan* 
du projet de Pontoise , montre que ce projet , eu 
gard à lentretien et à la locomotion , serait de plus de 
aoitié plus dispendieux pour le pays que le projet de 
ivly-la-yille. 

Et Ton remarquera que le tracé de Pontoise , en allon- 
;MBt le parcours de 19,500», augmenterait la durée du 
n\)0t de trente-trois minutes et demie. Cest encore pour 
9e tracé un inconvénient grave , et tel que si Ton admet les 
idcak du S 92 , la masse des dépenses annuelles pour le 
^TC^et de Pontoise sera de 3, 101 ,000 £r. , c'est-à-dire qu'elle 
excédera de plus des deux tiers celle du projet de Marly. 

On remarquera enfin que la ville de Pontoise sera né- 
CMiairement desservie au moyen du chemin de Rouen , 
Mît qu'on arrive à Rouen par la vallée de la Seine ou qu'on 
y arrive par Gisors , tandis que les villes de Gonesse et 
de Léuvret , sur les territoires desquelles passe le projet de 
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Marly, ne seraient pas dessenies si l'on allait dans le Nord 
par Pon toise. 

Il semble donc que , malgré les inconvénients que peut 
avoir un souterrain dune longueur de 2,725" , exëcoté, 
selon toute apparence , dans un trés-bon sol , il serait 
avantageux d'adopter le projet de Marly-la- Ville. 

S 100. Importance continentale des ports de Calais^ 

Boulogne et Dou^^res, 

Les relations commerciales et politiques donnent à la 
traversée du détroit du Pas-de-Calais une importance qui 
intéresse tout le continent ; car c'est le point où le passage 
s'opère avec le plus de promptitude et de sécurité. 

La nature semble en effet avoir tout disposé pour que ce 
passage ne puisse être empêché que dans des circonstances 
très - rares. Les vents soufflent ordinairement du sod- 
ouest , la traversée est alors facile de Douvres à Calais. Et 
quand , au contraire , ils soufflent du nord y on se trouve 
poussé vers Boulogne. Pour le départ du coiitiiieat 
c'est Topposé. En sortant de Boulogne j un peu avant b 
marée baute , on a la mer et presque toujours le vent fftm 
soi 9 ce qui permet de marcher en ligne droite sur Doovrei. 
Et si le vent vient du nord , on part de Calais , on suit h 
cête , pour n'être pas trop gêné par le courant de la marie, 
et quand on est devant Douvres , au point convenable, mi 
se dirige sur cette ville. 

La durée de la traversée est en général de deux heores 
à deux beures et demie , et il est ti'ès - rare que tes gM 
temps y mettent obstacle. 

D'après cela, les villes de Boulogne et Calais se prêtant 
un mutuel secours , les voyageurs pressés qui partent pour 
Londres de Pétersbourg , de Constantinople , de Milan i 
ou de tout autre point de l'Europe , doivent se diriger sur 
Douvres , pour s'embarquer soit à Boulogne , soit à Calais. 
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Cependant ces deux villes sont ennemies. Elles ne voient 
pas que chacune d'elles doit à l'autre la préférence qu'on 
tear accorde sur les traversées de Dieppe à Brington et 
ffOstende à Londres. Mais leur inimitié, qui tient en partie 
k ce que le port de Boulogne , amélioré depuis peu , est en 
grande concurrence avec celui de Calais , semble destinée 
k s'amortir , notamment , comme on va le voir, à cause 
de rétablissement des chemins de fer. 

Celui de Londres à Douvres parait être d'une exécution 
prochaine ( $ 120 ) ; et si ceux de Paris à Boulogne et à 
Calais , de Bruxelles à Calais et à Boulogne , sont bientôt 
exécutés , on ne s occupera guère des chemins de fer qui 
peuvent les suppléer pour arriver à d autres points de la 
e6te, puisqu'on aura la communication qui , grâce à la solida- 
rité de Calais et de Boulogne , se trouve la plus essentielle. 
AJorsle port de Boulogne intéressera lEurope méridionale ; 
Calais intéressera l'Europe septentrionale, et ces deux 
farts y au besoin , devront se suppléer , ce qui exigera 
fi on puisse communiquer rapidement de l'un à l'autre. 

Dans les beaux temps , l'embarquement et le débarque* 
Mut étant toujours possibles, en dehors des jetées , à Bou- 
ogne y à Douvres et à Calais , le voyage de Londres i 
Ruria s'opérera en treize heures , et celui de Londres h 
Hmxelles en douze. 

Si Ton fait attention à la population de Londres et de 
Pttib y si l'on pèse bien les considérations qui sont exposées 
phis loin ( S 101 et S 102 ) , on reconnaîtra sans doute que 
le diemin de Boulogne à Paris doit devenir promptement 
œ communication d'une très-haute importance. 

S 101. De quelques améliorations de la /brtune publia 
que à attendre de F exécution des chemins dejer de 
Paris au nord de la France. 

I -. . . , 

Dans nos idées , la circulation sur les chemins de fer 

9 
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de Paris au nord de la France devant , comme on le 
verra plus loin ( S 119) , s'opérer à bas prix au bout de 
fort peu de temps , un vaste pays jouirait non-seulement 
des avantages ordinaires dus à des voies nouvelleft d'un 
parcours à bon marcbè , mais de quelipies améliorations 
dont le besoin se fait sentir dans ce pays. 

Ainsi y le port de Boulogne étant devenu , par les tra- 
vaux qu'on vient d'y faire , un de nos bons ports, il loi 
fallait une voie de communication par laqpielle on pût con- 
duire à bas prix , dans lïntérieur , les produits maritimes rt 
les produits du nord ; les chemins de fer fourniront œUa 
communication/ 

Le poisson salé que Boulogne envoyait à Paris par la 
Seine , y arrivera par ces chemins. Les marbres de IMar- 
quise ^ les bouilles et les fers qu'une compagnie qui se foma 
extraira dHardingben , près Marquise , et les pierres 4e 
Saint-Leu sur FOise , approvisionneront la Picardie , oùM 
matières manquent. 

Les houilles de Yalenciennes et de la Belgique se rèpaa- 
dront dans les environs de Bapaume , d'Albert et de Gle^ 
mont , où elles n'arrivaient que par terre , et cet objet 4^ 
transport sera fort important. 

Les chemins de fer dont il s'agit produiront encore m 
autre résultat d une bien grande utilité , c'est qu'ils force- 
ront à baisser les droits de la navigation y laquelle sans 
cela ne soutiendrait pas la concurrence avec ces cheqiiiis 
après l'extinction des péages (*). 

Sous ce rapport ^ le projet de Paris à Lille par AmieQli 
et la desserte de Boulogne , Calais et Dunkerque , au moyeP 
de Fembranchement d'Amiens à Boulogne par Abbeville, 
seraient d'une utilité remarquable pourCreil, Compiëgae, 



(*) En profitant y pour le rachat des tanaux concédés, de cette 
des chemins de fer, le gouTernement aara de moins fortes sommes à ptiiTt*^ 
df moins grandes oppositions à vaincre. 
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oyon , Saint-Quentin , Douai , Arras, Béthune, Aire et 
lint-Omer^ au cas même où ces villes n'auraient pas de che- 
lins de fer (*), car elles seraient assurées d'avoir bientôt une 
avigation à meilleur marché. A cet avantage se joindrait 
acore pour ces mêmes villes celui de transports par eau 
dts Détins négligemment. En effet , dans Fëtat actuel des 
liofles y les mariniers , les marchands de houille et tous 
é négociants qui s'approvisionnent par eau , peuvent se 
Ire^ et se disent nécessairement , que si de longues gelées 
a de longs chômages gênent les arrivages y ils pourront 
près élever leurs prix et trouver dans le renchérissement 
jae compensation de leurs pertes , et même quelquefois 
n avantage plus grand que ces pertes. Mais les chemins 
e fer desservant les besoins publics concurremment avec 
NI canaux , ce que les mariniers n'amèneront pas par eau 
romptement et en temps opportun sera sans compensa- 
ioû pour eux et pour leurs commettants , et qui prévien- 
ni quantité de négligences qui excitent continuellement 
ea plaintes contre la navigation. 

lOS. Sur les transports de marée des ports du Pas^de* 

Calais à Paris. 



»i 



Lca dépenses que Ton fait pour donner aux transports 
le marée toute la rapidité possible sont excessives , et Ton 
lit 4U0 lorsqu'on aura des chemins de fer, cette sorte de 
msporta devra s'opérer avec toute la vitesse que Toa 
^Mfra donner aux voyageurs. Il s'ensuit que la marée dr« 
Bitara dans des voitures à ressorts , ayant un chargement 
èl la moitié de leur poids seulement , ccMume dans le eai 






n n B*» serait pas de même pour les Tilles éeCtormont , d*Albert , de Bi- 
pnne, etc., si Ton exécatait la ligne de chemins de fer de Saint-Qnentin t 
près qgie.le transport k feire par terre pour amenerkpar.jQiKnvle»Mchar- 
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des voyageurs ( S 91 ). Et comme ces voilures reviendront 
vides de Paris aux ports, on peut compter qu'un poids de 
poisson de mer de 80 kilogrammes coûtera pour la locomo- 
tion , autant au moins qu'un voyageur estimé aussi , avec 
son bagage , à 80 kilogrammes. 

Ces considérations donnent à Tembranchement d'Amiens 
à Boulogne, Calais et Dunkerque, par Abbeville , une nou- 
velle importance. En comptant , comme nous venons de 
le dire , cbaque poids de 80 kilogrammes de marée pour un 
voyageur , les transports de marée , entre Dunkerque et 
Paris , équivaudront , d'après les renseignements que nous 
nous sommes procurés {*) , aux nombres ci - après de 
voyageurs transportés , savoir : 

De Dnukcrque k Calais 5,000 

De Gakls à Boalogne 18,000 

De Boulogne à Abberille 75,000 

D'AbbtTiUe & Amient 81.000 

De Lille k MLraamoot 0,000 

De ValeDdennesA Miramnoiit . 4,500 

De MiraumoDt k Amiens .... 15,000 

D*AmieDS k GreU 60,000 

De CreU'à Paris .... 57,000 

S 103. Des deux tracés de Paris à la Belgique , par 
Amiens etpar Saint^uentin^ sous le rapport nUlkmre. 

On a fait valoir en faveur du tracé de Paris à LiDe 
par Saint-Quentin , que ce tracé peut , sans grande diffi- 
enlté, être dirigé, par la place.de Douai, et que cette 
place j à. cause de ton arsenal , de sa fonderie , et dbnoane 
lieu qui. intéresse Lille pour les inondations ea tméb 
guerre , est d'une importance militaire qui rend ce tracé 
préférable i tout autre.. . 



' • ■■•I- ■ »,*'"*.• ^ ,' 



troufe 



wttTniiinâh« air oomq des longitudes, poqr yk ooçM^inaUpi]!. 4ç ^f^^f/^ 
en ce qui concerne la marée , beaucoup au-dessous 3e la rèaiifê." "^ 



*ii* 
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. G^tte conclusion nous paraissait biei^ motivée; mais on de 
iiosanciens condisciples, dont les connaissances en stratégie 
sont fort estimées , nous a Tait remarquer que, malgré Fim* 
portance des raisons que nous venons d'Indiquer ,. 1^ ques- 
tion était dominée par des considérations devant leaq^elles 
disparaît Futilité de Douai , place qui d'ailleurs s^a Ijéel 
Cligne principale tout au moins par un embranchement 
($91). .':::.. 

En cas de guerre , en effet , un de nos besoins . de pre-r 
iD^r ordre est d'avoir une commjonicatîon. assurée de Paris 
à Lille et à Anvers , et la direction dans laquelle la capitale 
ef|t .menacée étant celle des Ardennes à Paris ^ le cbemin de 
fer d'Amiens est incomparablement mieux à Tabri des At- 
teintes de Tannée envahissante que celui.de Saint-<2ii^^' 
Ce dernier étant d'ailleurs le plus long , il s'ensuit que le 
chemin de fer passant par Amiens est celui qui. convient 
le inieuxà la défense du royaume. 

lïon-seulement il se trouve éloigné tout à la fois, et de la 
c6te,9.et de la direction que l'ennemi doit suivre , mais il se 
tiimve encore protégé par les fortifications de la citadelle 
d'Amiens , et des places de Bapaume ^ Arras et Douai , 
qu'il laisse alternativement à sa drmte et à sa gauche. 

^.iOk, J)es dei^x. tracés de Paris à la Belgique^ par 
jin^ens etpa^r Saint^Quentin ^ le premier semble devoir 
étre.préférè, 

.. Les motift qui tendent à faire préférer le tracé d'Amieng 
nous paraissent être les suivants : 

1*" La ligne de Paris à Lille , par Amiens , est plus courte 
de six lieues que celle par Saint-Quentin ; 

S"" Le terrain par Amiens se prête mieux à l'emploi des 
coivgirbes d'un grand rayon , ainsi qu'à remploi des pentes 

ftiMe9; 

8* U est d'une exécution moins dispendieuse ; 
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4» n 8e prête Incomparablement mienx à rexécation de 
rembrancbement de Boulogne, dont on connaît Fiitilitè 
(SlOOetSlOl); 

5* n n'est pas contiga , comme celni de Saint-Qaentin , 
à une ligne canalisée satisfaisant déjà , et devant satlsIUre 
fotdoon y à beanconp des besoins dn pays traverse ; 

<• Il approvisionnera de houille des parties du Pâs^-de- 
Calais , de la Somme et de FOise , qui continneraient à ne 
B*èn procurer que très-difficilement ( $ 101 ) ; 

7^ n (kdlitera des transports de nîar«e qui sont d*ttne 
grande Importance (S 102 ) ; 

8* n amènera des améliorations de navigation ntflel 
même à Satnt-Quentin , ce que le trâcé de Saint-QdéntlA 
ne fëndt pas pour Amiens ( S 101 ) ; 

9* Il eiit plus avantagent à la dèfente dn royaume que 
le tracé de Saint-Quentin ( S 103 ). 

Voici les motifs qui militent en faveur de ce dernier : 

l"" Les transports se fUnt actuellement , ou par Saint- 
Quentin, ou par Pèronne etPont-Sdnte-Maxence, él 
non par Amiens , de sorte que le ebèmttt de fer maintien- 
drait les habitudes actuelles ; 

2* La ligne de Paris à Vaiendénnès tairait plus coutft 
que par Amiens d'environ une lieue trois quarts ; 

8» Ce tracé se prêterait un peu plus que celui A'Amieié 
à rexécution d'un embranchement sur Sofâsons et Reims. 

A part des considérations diplomatiques , administratives 
et commerciales, que nous n'aurions pas appréciées , Finté- 
rfet général du royaume semble donc devoir foire préférer 
le tracé d'Amiens. 

En cela les chemins de fer dédommageront probable- 
ment la Picardie des désavantages qu'elle éprouvait en fait 
de voies de communication. EflRN^tivement, quand il s'est agi 
d'établir deslignes navigables de Paris au nord de la FranM i 
la disposition des vallées a favorisé Saint-Quentin ; quitté 
il s est agi d'avoir <lans le même sens des rotetes pavées ^un 
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parcours facile , les carrières de grès ont favorisé PoDt- 
Sainte-Maxeoce y Péronne et Saint-Quentin , de sorte que 
la ville d'Amiens , q[uoique d une population plus que dou- 
ble de celle de Saint - Quentin , ne présente encore , du 
nord au midi y qu'une route peu suivie à cause de la diffi- 
colté de la rendre bien roulante. Mais en fait de chemins 
de fier la Picardie, à son tour, parait être plus favorisée 
par la configuration du sol que les localités voisines. 

% IM. Des deux tracés de Paris à ia Belgique y par 

Lille et par FahndenHes, 

^ La rivalité qui se présente, pour 1^ tracés, entre tes tiHes 
ée Pontoise et de Mariy ( S 99 ) , entré celles d'Amiens et 
de 6aiat*Quentin ( S iOk ) , existe aussi entre Yaleticiennes, 
Mons et Bruxelles , d'une part (*1 ; Lille , Roubaix , Tut^ 
coing , Gouriray et Gand , d'autre part (**).' 

Si Ton considère les populations , elles sont plus fortes 
êa o6té de Lille. 

Si l'on considère les pentes , elles sont aussi plus avan* 
tagetMes du c6të de Lille ; car entre Mont ^-Brtf xeHe& on 
eK ébligé d'en admettre de quatre millièmes «t demi , et 
c'est un inconvénient assez notable. 

SI l'on considère GaM» , DonkerqUe , Ostendé et Gand , 
comme lieux de destination, le côté de Lille est encOTB 
préférable. 

' SI Ton considère Malines , Anvers , Cologne et les Villes 
d* Allemagne comme lieux de destination , les deux tracés pâf 
Lille' et par Vaienciennes seront à peu près équivalents, 
lopremler étant un peu plus long , et le dernier présentairt 
de plus fortes pentes. 

• C) llMiBecttODSpasIaTlIle dQGanabraiyàk^^iene od oppmrttK ArrtI il 
Vffffli f Itlot UdénuitM k 1» ligne de Lille qu'à ceUe 40 , ValeDCJeunai. 
V*)Xie lemio, entre Lille et Bruxelles , ne pemet jptf qn'im bon tr«. 
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Si Tou considère Tiinportaiice des houillères , le côté de 
ValeDciennes acquiert Favantage. 

Enfin , si Ton considère que Bruxelles est une capitale , 
Fatilitë penche encore pour la ligne de Valenciennes. 

Dans une question aussi embarrassante , il est heureux 
que rimportance des deux lignes de Lille et de Valencien- 
nes soit si grande qu'il y ait accord sur la nécessité de les 
exécuter toutes les deux à la fois. 

S 106. Du système de chemins auquel nous allons ofpli^ 
quer les caleuls inexécution j d'entretien , etc. , etc. 

On peut choishr parmi les lignes de chemins de. fer dont 
Tétude nous occupe , plusieurs systèmes de tracés jfTùpTei 
à joindre Paris et les cinq villes de Boulogne, Calais , 
Dunkerque , Lille et Valenciennes. 

Celui de ces systèmes auquel nous allons appliquer m» 
vues d'exécution , se compose r 

i*" D'une ligne principale allant de Paris à Lille , par 
Longueau, près Amiens; 

2"" D'un embranchement de Longueau , par Amieiis et 
Abbeville , aux trois ports de Boulogne , Calais et Du»*- 
kerque ; 

S*" D'un embranchement de Miraumont à ValendeniMi 
par Cambrai. 

Si l'on nous demande pourquoi nous choisissons ce tsfl^ 
téme de préférence aux systèmes différents qu'on peut lui 
opposer , nous répondrons , premièrement que c'est parce 
qu'il est un de ceux qui doivent le plus , dans l'intérêt gè* 
néral , attirer l'attention , et secondement parce qu'il nooi 
faut un exemple. 

Si y d'ailleurs , un autre système , sous le rapport in- 
dustriel , est préférable à celui qui vient d'être décrit, on 
sera en mesure , après les enquêtes , de faire les caleiili 
comparatib propres à décider b question ($117 ). Nw 
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is ici que nous n'avons pas fait ces calculs , mais 
is soupçonnons qu'ils doivent être favorables au 
que nous prenons pour exemple , ou tout au moins 
stëme de chemins bien peu différent de celui dont 

nrplus , les conséquences auxquelles nous allons 
, pour ce système de tracés , seront vraies , à plus 
ison, pour tout autre système de chemins qui serait 
^preâbien satisfaire aux intérêts industriels du pays. 

Tableau de la circulation qui aurait lieu , dans 
actuel des choses , sur les disperses parties du sys- 
de chemins de Jer qui i^ient d^étre décrit. 

to les renseignements que nous nous sommes pro- 
wd les nombres de voyageurs et de tonneaux de 
idises qui seraient transportés par les chemins de 
; il s'agit y A les péages étaient peu élevés : 



MS PARCOOROKS. 



erque à Calais. . . . > 

I à Boulogne 

mut k Âbberine. . . . 

Ille à Loognean. . . . 

& Miraumont . . . . 

idennes à Miraumont 
mont à Longoeau . . 
lÂGrefl. ....... 

à Parti 




MARCHàTOMSBS. 



I 



91,000 

50,000 

148,000 

li3,000 

53.000 

S6,500 

77.000 

188,000 

910,000 



8,700 

8.800 

0,800 

7.800 

53,000 

aiiSOO 

71.500 

83,000 

108,000 



Noos n'avons aucune donnée sur les transports qui se font vers 
De an deU de Lille et Valendennes. 



set nombres, nous comprenons pour la colonne des 
n, les transports de marée indiqués $ 108. 11 est 
tiiD que par cela smI qu^n aundt des dwoiiiii 
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de fer fréquentés à bas prix , la quantité des transports 
serait toute diflR&rente de ce qu'elle est aujourd'hui j et que 
les chiffres de notre tableau se trouveraient modifiés par 
Fapparition soudaine de transports qui ne se font pas main- 
tenant (S 101 ); mais l'appréciation de ces changementi 
étant fort difficile, nous nous bornerons à établir noi 
calculs sur Fétat actuel des choses , état que chacun peu) 
vérifier dans la localité où il se trouve , et dont il faudn 
toujours partir pour se faire une idée des variations ultè* 
rieures de la circulation. 

S 108. Desptix d'exécution et étentretien y eu égdriûB 

nombre des iH>ies, 

n rèBulttt du tableau du paragraphe préeédent^qte, 
pour l'état actuel de la circulation , les parties de dnarii 
de fer du système Indiqué S 1^6 , situées, d'iule part, 
entre Dunkerque et Calais , d'autre part , entre Gral et 
Paris , présenteraient des transports qui seraient en voya- 
geurs dans le rapport dei à 10 , et en marchandises 'ffik( 
le rapport de 1 à 30. Si Ton exécute la partie dt Paris! 
Creil avec deux voies ^ devra-t-on aussi exécuter cdle ik 
Dunkerque à Calais avec deux voies ? 

Tdat le monde reconnaîtra que , pour ime partie }fS6Êà 
peu fréquentée que cette dernière , une voie aen In^* 
temps soifisante. .1 ^ 

D'après cela y nous kvons cru devohr fiiire FcMitfEflIbÉ 
des travaux d'exécution et d'entretien , en pnrtant de l'État 
actuel delà circulation , et en supposant des parties à deot 
voies intercalées entre les parties à une voie, dà AtfOÉ 
que la longueur des première augmentât jb^yçc Ifi. iiow)K!i 
des voyageurs. Nous admettons que la lieue de chemin de 
tet à deux voies eoûte moyennement 700^000 franci , on 
175 francs par mAUre , et la même longueur avec une Toîe, 
les twhdia étut achetai i^ew dittx vo|ef i à MttiAM Et. 
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par lieue , ou 100 fr. par mètre. Voici eo coosëqueDce le 
tableau des prix que nous employons : 



iMi 



mni^s 
Toyageon. 



m. 



»,000 à 40,900. . 

MtiOB â W,0QO. . 

a 1004m à 140,000 . « 

iM,000 I lOO.fOO . . 

I>e.MO,000 à S50,000 . . 



Partiel 

k 

deux Toiei. 



1/0 
1/5 
1/4 
1/8 
î/t 
1 



PRIX PAR HètRE. 



Exéculion. 



fr. 

lis 

115 
ISO 
li5 
140 
I7d 



Entretien. 



fr. 

S,00 

3.50 

4,00 

4.50 

5.00 

»»I0 



S .109. Obseivation sur les parties du chemin de fer qui 

n'auront pas partout deux v^ies. . 

Ott se figure gënëralement que sur un chemin âe fer à 
' VÂles y Fune étant concerte aux convois qui vont 
ttn sens , et Tautre à ceux qui vont dans le sens côn- 
IMtb , Jamais tin convoi ne gène le passage d*un autre 
ed&Voi: Cést une erreur. 

II y a sur un chemin de fer trois sortes de convois : 
^ Mnt des voyageurs allant à grande vitesse ( 35,000'" 
l'flieare ) ; 2» ceux qui s'arrêtent devant de nombreux bu- 
ttldx oâ peuvent monter ou descendre les voyageurs , ce 
ttM iél eonvoisà petite vitesse f) ; 3** ceux qui conduisent 
litl ftUUrchandiSGS , lesquels , pour Tëconomie des dépenses 
ialMomotloti , font environ 20,000" à Theure. Il résulte 
de li que pour un chemin comme celui de Paris à Lille , 
itij^poaè fkit y tous les convois de voyageurs partant à midi , 
|iir ètcmple , avec la grande vitesse , ont à dépasser tous 




M lleiMfl|«*«tt9iflM4o«eBpioonifcNuiMspirlesaurtiui 
oatr^rélt. 
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les convois de marchandises et tous les convois à petite 
vitesse qui sont partis avant midi. 11 faut donc que te 
points où ces convois se dépassent soient pourvus de gares 
dénuement , c'est - à -dire de doubles voies d'une petite 
longueur que chaque convoi parcoure isolément. 

Or , il est évident qu'au moyen de ces gares toot le ser- 
vice peut être fait avec une seule voie. 

Et Ton remarquera qu'un chemin de fer étant une ma- 
chine fort perfectionnée sur laquelle les convois doivent 
Partir et arriver à des heures précises , il n'est pas diffldk 
de calculer les parties où doit s'opérer la rencontre da 
convois marchant dans des sens différents , en sorte qa'oi 
peut très-bien établir ces parties avec deux voies. 

Il y a d'ailleurs un moyen tout simple de prévenir sor cet 
objet l'inconvénient des erreurs qui pourraient résulter de 
ce que l'heure d arrivée d'un convoi ne serait pas exacte- 
ment l'heure prescrite , c'est de donner à la partie à dem 
voies une longueur qui excède convenablement la longueur 
qui serait nécessaire pour le croisement , si les convois â^ 
rivaient juste aux moments prévus. Ainsi , le retard pai- 
sible d'un convoi étant évalué , par exemple » à deux mi' 
nutes , la partie en double voie , qui devrait être de WT y 
en aurait 1666. 

Nous croyons que les proportions de parties à double é 
à simple voie du tableau précédent , satisfont largannt 
et pour bien des années , sous ces différents rapports , ans 
besoins de la circulation. 11 faut bien remarquer daillaui 
qu'il ne s'agit pas d'imiter l'Angleterre, qui est plus popu- 
leuse et plus commerçante que la France , e^qui a le fi^i 
bon marché. 

Nous supposons aussi que les travaux seront bien ISBÔts, 
et que ce ne sera pas la reconstruction sous forme d'entre- 
tien qui fera demander la double voie (^). 

O La Bdgiqiie i opéré comme no» le propoioos Id.elioa .eseB^leeit 
bien digne délre Imité ( S iSO ). Il consiste à éditer en débutant ce 
tréi-recierché et presque toujours fteiesle* 
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S liO. Dei dépenses d'exécution et d*entt*etien. 



Noos considérons trois objets : 
Le premier , relatif aux chemins aboutissant à Boulogne y 
lili , Dunkerque , Lille et Valenciennes. Il s'évalue au 
>yen des prix du $ 108 , appliqués au système de tracés 
àtt^ioe. 

Ee 'Siecond comprend , 1"* le prolongement de ces chemins 
liBo et Valenciennes à la flrontiére ; 2* les bureaux , 
bjtars j magasins , ateliers , etc. , nécessaires à Tensem- 
f 'de l'exploitation des transports par un fermier. 
Le troisième enfin se compose des intérêts à payer pour 
éftpitaux improductifs pendant rexécution. 
Vèid les résultats de nos calculs : 



9 

• 1 


EXÉCUTION. 


ENTRETIEN. 


irier €Uel 


fr. 
65,001«500 
3,948,500 
5,150,000 


fr. 
8,U7,000 
102,100 

■ 


BEieo^. . 


IriioMel^et 


'^'•* ' Totain 

6 


75,000,000 


d,S50.000 



■ i .■ 



tli. De f emprunt a faire , eu esard aux subi^entions 
au goui^ernement et des départements. 

SSbirant nos propositions ^ les péages seront promptement 
aëîis ; et'la prospérité publique se trouvant augmentée, 
I impôts de toute espèce , sauf f impôt foncier , produiront 
nioonp plus ( $ 2 ) qu'ils ne produisent maintenant. De 
\mft les octrois , les centimes départementaux , etc. y don- 
roBt aux villes et aux départements traversés des rêve- 
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nus plus considérables que leurs revenus actuels. Il est 
donc juste que le trésor et les départements intéressés 
participent à la dépense , au moins pour une partie de Fa- 
vantage que l'exécution doit leur procurer. 

Nous supposerons que la subvention du trésor soit seole- 
ment d'un dixième, ou 7,500,000 fr. , et celle da» dèpinl^ 
ments d'un trentième , ou de 3,500,000 fir. 

Ces cotisations , représentées par des revenus d^ 37|»(M 
et de 125,000 fr. , nous paraissent faibles. Les ta5,O0Ô'fr. 
à partager entre six départements , parmi lesquels flgwart 
la Seine , le Nord , le Pas-de-Calais et la Somme , ne d»* 
neraient moyennement pour chacuii d'eux qu'une raibl 
perpétuelle de 21,000 fr. Ce serait certatnemeat , pour m 
départements et pour le trésor, une participatiOE bien M 
dessous des avantages qu'ils en retireraient. Admettrap^ 
toutefois. 



Le trésor donoant 7,SùO,mèt i 

Les départemento 1.5M,m 1 

Le péage aurait k ronboaner on capital de 05,000,M 

Total pareil au montant des dépenses d*eiécnUoD ( S 110). 7i>0aM9 



Un emprunt , fait en conformité de ce que nous «vw 
exposé précédemment ( S 67 ), pourra fournir ces 75 millions. 
Le budget de l'État et les budgets des départements serfi- 
raient la rente et l'amortissement de leurs cotisatiAUS wyh 
tant à 10 millions , et la question à résoudre coosistmdt i 
rembourser par le péage 65 millions , en même teofi 
qu'on payerait chaque année les intérêts des somxnefi ^pl. 

La solution de cette question , ne serait , conune PA W 
verra plus loin ($ 115) , fatigante pour personne. 

:rîî 

« * ■ • f , 

■ , • ■l'il'i''! 

» ■ « J» ■ • • . • 
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lift. Comment il confient de pouruoir à la dépens^ 

d'entretien. 

'entretien des chemins de fer étant fort coûteux , on 
t penser qu'on doit le solder, au moins en grande partie , 
le moyen des péages, (examinons cette question. 
M transports sur les chemins de fer, à cause de la ra- 
^|fiy Rêvant être, plus que les transpwts des autres voies 
ifUmaunication , utiles à une grande masse de citoyens , 
iMlf que le prix en soit abaissé le plus possible. De plus , 
irieulation sur ces chemins devant s'opérer avec beau- 
"^^il sera nécessaire, indispensable même , à Tépo- 
.lA chacun les emploiera librement sous la protec- 
y df règlements bien faits , qu'aucun péage ne vienne 
er et ralentir la marche des marchandises et des voya- 
ff. Enfin , puisque le gouvernement entretient i ses 
i les routes royales , comme routes les plus utiles , k plus 
te raison devra-t-il , après un certain temps , entretenir 
glUidei lignes de chemins de fer, car elles desserviront 
I^Aq transports que les routes les plus fréquentées. 
Cependant , si Ton n'exécutait que quelques lignes prin- 
iks , serait-il juste que la France tout entière fit les 
is ^ leur entretien ? Non sans doute. 
Dans ce cas , il convient que l'État ayant pris à sa charge 
juste part qui intéresse tout le royaume , comme essai 
met de législaUon profitable peu à peu à toute la popu- 
tkm , les départements traversés se cotisent pour des parts 
iiMfenucj proportionnelles à leurs avantages respectifs. 
Voep entrer le plus possible dans la manière de voir qui 
Mhie , nous supposerons que sur le montant total de 
^,000 fr. , nécessaire pour l'entretien , deux millions 
lient à la c|iarge du péage , et que la part du gouverne- 
Mt se réduise à la somme assez insignifiante de 250,000 fr. 
Mais il doit être bien entendu que les efforts du gourer- 
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nement et des départements devront se réunir pour qu'a- 
près un délai de 10 ou 15 ans ils subviennent aux dépenses 
d'entretien sans le secours d'aucun péage. 

5 113. Calcul des chiffres du tarif transitoire. 

Conformément au système d'idées indiquées S 4, 
nous supposerons que les prix de transport , sur les che- 
mins de fer dont il s'agit ^ ne doivent pas diflérer, pendiBt 
la première année , des prix de transport analogues sur kl 
routes. Et comme la rapidité de la marche , sur les chenrni 
de fer y est d'un grand avantage , nous assimilerons le prix 
de transport à l'origine sur ces chemins , au prix très-tieié 
de 0t,50 par voyageur et par lieue dans les voitures pubB- 
ques , et pour le roulage des marchandises à celui de Or,W 
par tonne et par lieue. Mous prenons en considération, potf 
ce dernier transport , le rallongement de tri\jet qm hi 
tracés de chemins de fer occasionneront en général. 



Ltt prix de triDiport ptr Ukimétre se- 
ront donc de 

Les frais de locomotioa (S 04 ) soni de . 

Les chifllires du péage de la première an- 
née seront donc de 



mÊÊBÊÊÊSÊÊÊISSÊÊËÊi 

VOYAGEURS. 



f. 
0,125 

o,oas 



O.IOS 



r. 
ojoe 

0,015 



0,fSS 



m 






Et si l'on admet que ce péage diminue par dixièmflf ^i 
aura la table suivante des péages et des prix dn ttrit 
d'ac^udication du fermage , selon les réductions opAiMk 
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BÉDOCnON 

dapéige 
opérée eo 

diiiéBies. 




1 

9 

9 

4 

5 

6 
7 
S 
9 
10 



VOYAGEURS. 



MONTANT 

da péage. 



fr. 

0,103 

0,001 

0.089 

0,079 

0.009 

0,059 

0,041 

0,031 

0.091 

0,010 

0,000 



PBIX 

d'une place. 



fr. 

0,195 

0,115 

0,104 

004 

0,084 

0.074 

0.063 

0.053 

0,043 

0,039 

0.099 



MARCHANDISES. 



BIONTANT 

do péage. 



fr. 

0.155 

0.140 

0.194 

0.100 

O^OOS 

0,078 

0,009 

0.047 

0.031 

0.010 

0,000 



PRIX 

par tonne. 



fr. 

o,too 

0,190 
0.100 
0.154 
0,188 
0,193 
0,107 
0.009 
0.070 
0.001 
0,045 



Nous sapposerons qae le fermier du chemin doive dia-- 
foe année verser au trésor le montant da péage ponr les 
tmsports qui auront eu lieu , et une sma rabais porte seu- 
lement sur les prix de locomotionrlies produits du péage 
mot par -là indépendants du rabais. On verra $ 115 
comment ils seront employés pour satisfaire à Fentretien et 
■k famortissement du capital [emprunté. 

' S 11^* Des produits» 






'' On ne peut pas évaluer les produits sans faire des hy* 
jothéses sur la fréquentation. Celles que nous admettons 
Mt établies sur la circulation actuelle , que nous trou- 
iwsy calcul fait d'après les chiffres du $ 107, en kilomètres 
inrcoums , savoir : » 

Par on Toyagenr, de 59,351,000 

Par une tonne de marchandises de 90,480,000 

Noos ropposons que le haut prix du péa^ , et les inter- 

10 
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mittences de viabilité possibles dans la première année 
; empéçberQôi gù'tine partie 9es trâriiBqports aetqeh b^^Am 
par les nouvelles voies. Pour les voyageurs , la eui4orii 
devant rendre une partie de ce que ceà circonstaBeet^ ^ 
ront perdre , nous admettons qu'on aura dès la prenrièij 
aimée 26,175,000 klioinètres parcourus, dans la deuxiénu 
le 4puble , où ce que donne Tétat actuel des choses , i 
qu'ensuite la cireulatiop augikientera de 26,175,000 kiIo4 
parocHinis par Sjffmèe jusqu'il ce qu'elle soit triple de ^ 
qu'0l(e est ; apr^ ({uoi pous supposons qu'elle se maintiei^ 
^ dra dfnis un état constant. 

Peur les marljl^dises QOPI admettons que les tranl* 
porta dans les 1*' , 2% 3% 4* et 5* aimées seront de \ . 
^ i a 4 > f ^^ f ^^^ transports actuels , et qu'ils se maintiei' 
dront ensuite au taux de la 5"* année. 

Enfin » wm supposonii que les péages» m lieu d» dè- 
eroltpe tenjfmra d'un 4ixième pi^r an ^ soient ^tatiowateB 
jpmdaBt les 6% 91 , 8' et 9* années , 10' et 1$' , et |m| 

4ant les ta* et ik". * ^ï 

Le tableau suivant présente les recettes annuités e«|l9 
tées selon ces hypothèses. 

Comme leur objet est d'amortir le capital emprunté ,i 
convenait de rapporter toutes les valeurs à une origifl 
commune , et il était tout naturel de choisir pour cet! 
origine Fépoque de la jouissance du public. 

D'après cela , nous avons dû multiplier la recette à 
chaque année par le nombre qui , en tenant, compta d| 
intérêts , ramène la valeur de la rente d'une année à .i|| 
qui la représente à l'origine du placement. Ce noBUm 9 
trouve dans la deuxième colonne du tableau du & M^ 
vis-à-vis du chiffre indicatif de Tannée sur laquelle ei 
opère. 

]Mais dans la somme de recettes ainsi calculée , et qn 
s'élève à 83,913,188 fr. , ne sont pas compris les preéutt 
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te parties de chemin comprises entre les villes de Lille et 
It ValencieQoes et la frontière de Belgique , pirties pour 
fvqaelles nous manquons de données ( $ 107 ]. Le dAv&< 
b^emeat de cts parties est du dix - neuvième environ 
ttlaaomiqe detoutealesautresi nouiadmellrawqii^es 
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doîveni présenter aoe rrèquenUlkm moyeime , et nom 
froaTeroDS en oonsèqfoenoe «lue leur produit partioiller eit 
de ^,863,849 fr. , ce q[ai porte U yalenr totale des le- 
cettet à 87,276,967 fr. 

S 115. Remboursement du capital emprunté. 



LavalMirdfli igcettei, ce yOnie i«de JonJainfri éBctonia, fintëlttc 

trouTée, pour rorigine de cette jonhwnee, de e7,m,9tr t. 

Afee cette valeor M CmH ptyer resircliflo et lembouner le 

capiul empmolé. 
L*enlretieD cil de fl mimoiif ( S Ht ) » leii|Oèb, po«r qnlnie 

«M de dorée, donneut une filenr égile à 2,000,000 imiUi- 
pUéi par lediiflre 10,080 , prie diDf le S* colonoe do liUeia 

daS 40, d «0,700,000 fr. 

Gapitel empraHé 05,000,000 

TMI à edder tt,700,000 00,700 JOO t. 



René dtoponible l,ftte,«r fr. 

Ce reste pourra être employé en récompenses i accoider 
comme il a été dit S 73. 

Si la circulation était plus considérable que nous no 
rayons supposé, la dorée de qoinxe ans , qui permet le rem* 
boursement , pourrait être réduite. 

Si nous supposions : 

1"* Que le gouvernement n'accordAt aucune subvention; 

3"* Que les départements n'entrassent pour rien Ainf It 
dépense ; 

3* Que rentretien fût fait en totalité sur les produits - 

ik" Que les transports ne s'accrussent pour les voyageai 
que jusqu'au double , et pour les marchandises que Josqali 
un quart en sus de ce qu'ils sont respectivement ; 

Le remboursement du capital emprunté s'opèrandt 
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eore âvec rapidité; car les recettes , pour la quatrième 
année , seraient de 10,330,000 fr. , comme on le voit par 
le tableau précédent , et en les maintenant i ce taux par 
la aospeiision du décroissement du péage , on aurait une 
poiasance considérable d^amortissement. 

$ lie. De la concession des chemins en question. 

Si les diemins dont il s'agit étaient concédés à une corn* 
IMgnie, il fkudrait qu'elle payât : 

!• LmTS mnUooide triTanx évahiéi S 110, ci 75,000,000 fr. 

a» L*6alreltai ettimé S 110 , doot le capital esl de. . . . 45.000,000 fr. 

Total 190,000,000 fr. 

as DeadoableiToiesqiieDoaf n'aTODi pas comptées, 'et qui 
laApeiisables en cas de travaux mal eiécatés eiigeant 
etibries réparations; 
4» Les salaires de ragenoe d^adrolnistration ; 
5» Les salaires de l'agence financière ; 
a» liCisalÉhts des agents de la partie d*art; 
7* Les pertes que les vioes de eonposHIon da perMimel 
jpawrient occasionner. 
Siyp o io ns que pour ces traraox, salaires et pertes , le capital 

être dooMé, d t40,000,000 f. 



Le tmnm dece capital , à i el demi pour 100, sera de. . . 10,800,000 f. 



Or , dans le tableau du $ lU , le revenu de la cinquième 
amite ae trouTe de 10,972,000 fr. ; donc une compagnie , 
ri elle n'avait pas encouru la réadjudication à sa folle- 
» rentrerait dans ses avances au bout d*un certain 
t même dans la supposition que nous avons faite. 
Mais cette cmnpagnie , toi^ours dans la même tnf fa 
IMif»<9.fiil.€et.€WtaiDenieiit admisittil^.» n'aundt qicTun 
petit proflt . avec bien des f baaces de pertes , et te pays. 
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pendant soixante ou quatre-vingts ans, n'aurait pas de 
tranq>orts à bas prix. 

Quant à la locomotion , nous Tavons laissée à part , pareè 
que nous supposons qu'on raflermera , et que le fernii^ 
tiendra compte du péage à la compagnie. Toutefoift , il 
faut remarquer que si le chemin était mal exécuté , ta loco- 
motion serait plus chère , et qu'on ne trouverait peut-être 
pas de fermier pour le prix de Festlmatlon du S li^ ; dans 
ce cas il faudrait que la compagnie abandonnât une partie 
du péage au fermier , ce qui réduirait peut^^Atre beaucoup 
Fintérèt de quatre et demi podr cent que devrait rapporlw 
chaque action. 

S 117. De deux eh^ffi^es dont la coruidération est utile 
pour comparer le système de chemins qui nous occupe 
à un autre système des mêmes chemins. 

Le prix des tr«vwi,el It capital qui repHieota rentreOen , i*éMil«illB- 
femble , d*apréf le paragraphe qui précède , à. . . iiô,MMM t- 

La locomotion des voyagean , pour oiie dradatlod triple 
de ce qa^dle est a^joanThui , est de. . . 07,081^000 fr. 

Celle des mardiaodisei, pour «M éroih { ti^70t,000 

latkm de moitié ptas ftirto l|ao oriia ë'aii- 
Joardliiii, est de 17,083,000 

Capital représentaiitreiéemton, r^iif^ttoft <• % 

looomoUon i<l,tel^l88 É. 

Soit , 115,000,800 

Ce capital est un des chiffres dont nous avons parié 
9 106. Oh conçoit que molni U §Bn élevé par rappMtà 
celili d'un antre système des diemlns dont 11 s'agit , <t 
pluo ce dernier syatètté de chemins sera désavatrtagMX. 

Cependant , ainsi que nous Tavons dit $ 40, une cooqM^ 
gnie sadMint que , mâiftré deo tarifk élevés , oH piéiWW 
les chemino de fer aux routes, même avec un parcoim^os 
féûjr> ^ f^Mrr* iJropMer , fMwr avoir de fHna (rrM^ffi- 
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ddits , un système de tracés qui, avec moins de longueur 
de lignes et coûtant moins cher , obligerait les voyageurs 
à lUre de plus grands circuits (*). Sous ce rapport il est 
bon de calculer un autre cbiflre. 

Le nombre des kilomètres parcourus par les voyageurs 
étant de 157,053,000 , eest pour 630,000 personnes voya- 
geant de Creil à Paris j dans le cas d*une circulation triple 
deoélle d*aujourd'hui , ^ki kilomètres par personne. Or, 
là distatice parcourue en une heure étant de 85,000 mètres , 
Ml Ki kilomètres seront parcourus en 6 heures 53 minutes. 

C'est le second chiffre cherché. Il représente ^ comme 
on voit, la durée moyenne de voyage correspondante à 
chaque personne arrivant à Paris ou partant de Paris. 

II est clair que si cette durée moyenne de voyage , pour 
nn autre système des chemins du ÎToi'd , était de plus de 
6 heures 53' , ce dernier système , toutes choses d'ailleurs 
égalée I Mrait sous le rapt>ort industriel Un systénié à 
nponsser. 

S 118. Des embrafichements à concéder. 

Le système de chemins de fer qui nous occupé aurait dés 
^Bdiranchements , savoir : 

Sur Louvres ; 
■ Sar Çompiègne , Soissons et Reims ; 

Sur Beauvais , et peut-être sur ÏDieppe ; 

Sur Arras et sur Douai , etc. 

Tous ces embranchements se trouvent dans dés vallées 
t|ié9-faciies; leur nature de lignes secondaires dèteriniiièf^it 
é les exécuter avec beaucoup d'économie , à les con(ôûrî&er 



C> .G*sit ee qai arritorait il, pour lier |»ir «emple» Boologoe, LUIe et 
ifilNWiapet avec Pjurli, oo faiiaU la Ugtoe de Parit A LUle' et ieeUa de 
yimmmm^ UllaatàBoak^.jDeaà(bm^ 
lils poor fiirir dé Bovfogne et de ValencMDiiéè a Pârlf . 
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pour éditer les dépenses , ou pour passer dans des localités 
productives , et à ne faire deux voies que dans des cas 
rares. Ib seraient sans doute entrepris promptement , soit 
au moyen de compagnies de préteurs , soit au moyen de 
compagnies exécutantes , parce que la circulation se faisant 
à bas prix sur les lignes principales , il y aurait un grand 
avantage à faire les embranchements. 

II faut remarquer d*ailleurs que FÉtat n étant Ué par 
aucun engagement pour les lignes principales , on serait dé- 
barrassé , en cas de concessions à faire , des difficultés tou- 
jours fort grandesque présente la circulation sur des lignes 
dépendantes de plusieurs compagnies concessionnaires. 

S 119. Des ayantages que présentent nos propositions. 

n nous semble que par ce qui précède nous avons bien 
établi les vérités suivantes : 

l"" n est très-aisé de parvenir à Fexécution des chemiBS 
de fer de Paris en Angleterre et en Belgique. Il ne s*agit 
pour cela que de vouloir utiliser les moyens flnanden que 
présentent les localités intéressées (*} ; 

S** On peut arriver dans un si court délai à une jouis- 
sance de ces chemins débarrassée de tout péage, q[U*on 
peut être assuré, si Ton prend la peine d'éclairer le pays , 
d'avoir des offres beaucoup plus considérables que celles 
qui sont nécessaires ( $ 120 ) ; 

3* Les agents administratifs de l'État , ses agents flnan- 
ciers et son corps d'ingénieurs étant organisés , et pouvant 
opérer inunédiatement , dans le but de Futilité générale , 
plus économiquement ( $ 36 ) et plus sûrement qu'une 

01^ popotatlon dd ifx dépirtemp nU trirenéf eit de quatre odRlQM 
nam\ le monlaDt de leort osslrilNitioi» flgore an budget poor einirea 
SSSaiilloiif, etieeipIttldooliiliataolneitrepr^sniléptrioeraBledeaè 
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compagnie , c'est le goavernement qai doit exécuter les 
diemlns dont il s'agit ; 

4** Le but principal des intéressés qui souscriront Tem- 
proDt étant de bonifier leur industrie , l'intérêt qu ils vou- 
dront retirer du prêt qu'ils feront sera secondaire , et les 
avantages qui seront la récompense de leur empressement 
pooyant leur être bien exposés , on peut compter sur un 
emprunt souscrit à bas prix ; 

5* Les préteurs formant une compagnie représentée 
par des syndicats , on aura , pour obtenir de bons résultats , 
le secours de toutes les lumières que présentent les localités 
intéressées ($72); 

tr L'emploi d'un tarif transitoire ménagera les industries 
qui souffriraient d'un changement brusque , en sorte que 
le bienfait des nouvelles voies s'introduira sans nuire 

(S*); 

7* On arrivera par l'extinction des péages après une 
qpinxaine d'années à des transports qui s'exécuteront avec 
tonte la liberté possible ( $ 112 ) ; 

8* L'abaissement des droits de navigation dans la loca- 
Hlé sera le résultat forcé de l'extinction graduelle des 
péages sur les chemins de fer ( $ 101 ) ; 

9* Les transports par eau se perfectionneront ( S ^01 ) ; 

10* Le pays ne sera dans la dépendance de personne 
pom* modifier le tarif, hâter ou ralentir le dégrève- 
ment; 

11* Les embranchements s'exécuteront promptement y 
par Tole d'emprunt ou par voie de concession , sans que 
ém engagements relatifs à la ligne principale puissent y 
BMttre ancun obstacle ( $ 118 ). 

19* Les progrès de la législation des chemins de fer , et 
cem que le commerce doit attendre d'une grande liberté 
todostrielle , seront exempts des entraves que susciterait 
taèvltaMement nne concession moins révocable qu'une loi , 
peut-être perpétuelle, et qui enlacerait le pays datlfS Uti 
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système de tarife incompatibles avec la prospérité générale 

(S 12). 

âjootons qne si , comme nous croyons Tavolr prouTé 
dans le chapitre VI , l'extinction des péages de la naviga* 
tion est sous le rapport des intérêts territoriaux et de Fin- 
térét du trésor, un objet de la plus haute importance , il «n 
est de même de Texécution de chemins de fer sur lesq[Mls 
s'opéreront des transports bientêt exempts de péages. On 
peut donc dire. , d'après cela , que texëaaion des chemins 
de fer du nord, dans l'hypothèse de tarifs trmnsîÊoires 
décroissants et de péages prochainement stqjpriméê p est 
une opération facile et non moins auiintageuêe pamt le 
trésor que pour le psyrs. 

Pour peu qu'on nous ait suivis » on ne conliilara Pfs 
cette vérité ; cependant elle est en opposition UTOe ks 
préjugés de notre époque. 

S 120. Des chemins de fer de ïAnfleterre et dm la 
Belgique entre Londres et Paris. 

L'Angleterre présente de tous cêtés des chemins de fer 
projetés ou en exécution. Ceux de Londres à Brigton et i 
Douvres sont soumis au parlement , et d^ le httl relatif 
au dernier a subi l'épreuve de deux lectures. Quelques 
personnes disent qu'il doit être incessamment entreprit. H 
permettra d'arriver au centre de Londres au moyen du 
chemin de Greenwich (*). Le tracé se dirige sur Douvres 
par Croidon et Tunbridge, et sauf une partie d'en- 
viron i6y000 mètres, sur laquelle on emploiera des ma- 
chines de renfort , les pentes du projet sont fort douces, n 



<W CM gifwliKqwM onvnifM dottl r«BétBtioa M pan-MÛt pM poulbb S / • j^aUffAi 
«Méet. n a 6,5oo Étètrmàt loagMor ; aMtooMirmIsar arcudat <i*aB boat à raatr», ê% 
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M prAnnte qoe deux souterrains d'aoe longueur un peu 
coMldtetble , Fun de 8>00 mètres , et Tautre , à TarriTée 
êê DouTTes sur le bord de la mer , do côté du midi , 
de 3,200". M. Henry R. Palmer est l*auteur de ce projet. 
Eb Belgique on exécute aussi de nombreux cbemins de 
*. Gahiî de Bruxelles à Anvers est en actirité^ et l'on 
at€c une sorte d'ardeur des projets qui doivent 
ai communication Malines et Cologne , Malines et 
9 Bruxelles et Yalendennes , Gand et Lille* 
Les chemins belges ne sont pas exécutas pat concession ^ 
et leurs prodiJts sont tels que, pour quelques-uns , le pajrs 
eto trois ans (*) rentrera dans les aTances qu'il a tailes. Les 
ièpilél belges qtii ont yoté pour que ces chemins fiissent 
Caitafv M goUTernement , peuYent dire : Sans notbe toit 

NOS CHEMIlfS DE FER SERAIENT INF^DÉS POUR QUATRE - VINGT- 
DIX-NFLK ANS A DES COMPAGNIES ; AU LIEU DE CELA ILS NOUS 
APPABTIENNENT , ET DANS TROIS ANS LA BELGIQUE POURRA SUP- 
PUMER LES PÉAGES ET JOUIR DU RIENFAIT DES TRANSPORTS RAPIDES 
BT A BAS PRIX(**). 

Cet exemple que nous offre la Belgique doit fixer Fat- 
tention de tous les go uvemements : il justifie les vérités 
que nous avons tâché de développer dans cet écrit , et il 
nous montre qu'il est de la plus haute importance pour 
notre progrés d'éviter les concessions des grands chemins 
do fer que Ton projette. 

Biais rAngleterre et la Belgique poussant ainsi leurs tra- 
Tanx vers la France , nous nous trouvons certains d avoir 
an beiM>in de grands secours pour exécuter les nôtres , car 



(') Ifouf lYons lAché de nom procurer des renseignements tout i foit oer- 
roaelitnde de ce cfaiflnre ; Us ne nous sont pas encore pinrenus. 



(**) Dnt les discours prononcés en faveur de ce vole , on s'est appuyé sur 
I dodriiMi que nous avons émises dans les nos 1 et i de cet écrit. Il nous est 
que nos travaux ont pu être utiles aux Belges ; puissent les 
nombreux que contient le no 3 que nous publions , être d*une 
pour la France ! 
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les Belges et les Anglais n'obtiendront tont Tayantage qu'ils 
peuvent attendre de leurs avances que lorsque les commu- 
nications nouvelles de Bruxelles et de Londres avec Paris 
seront achevées chez nous. 

Il résulte de là que si les véritables intéressés , en France , 
souscrivaient l'emprunt seulement d'une vingtaine de 
millions, les capitalistes belges et anglais , et notamment la 
société générale établie à Bruxelles pour favoriser Fin- 
dustrie , garantiraient au besoin , à un taux trés-modért , 
la partie de l'emprunt qui ne pourrait être remplie par des 
capitalistes français qu'à un taux trop éleré. 

Cet état de choses doit faire consiiûrer amune peu éloi- 
gnée répoque d'exécution des chemins de fër de Paris à 
Boulogne, Calais , Dunkerque , Lille et YaleMiennes. 



, , • «• '^. ««««•• f»* •• •#•••" 
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NOTES 



NOTE PREMIÈRE. 

h momhre d'années nécessaire pour que les économies des frais 
mspori dues aux chemins de fer du Nord, esrempiis de péages, 
ni le capital qu exige f exécution de ces chemins, 

M à (KyiO le prix moyen da traniport d'an foyageor ptr Hene pir- 
n diligence ; ce sera à oMO pir kilomètre , et les lirais de tocomoHoo 
MDins de fer da Nord étant de or,Ott {$91), Téconoaiie que ces die- 
rent donner sera , par idlomètre et par voyageur , de or,078. 
nsportpar terre d'une tonne de marcbandises étant de gr.so pour une 
IIS ) , c'est Of,iO par Itiloroétre ; et , d'après le S 04 , Téconomie que 
Il les chemins de fer du Nord sera , par kilomètre et par tonne , de 

osé, admettons que la réduction du prix ait doublé les transports de 
• ; on aura , pour les chemins dont II s'agit, 105.000,000 kiknnètres 
t par nn voyageur (S Iti ). Et si les transports de marchandises sont 
MB qui se font maintenant, la circulation sur les mêmes chem ns sera 
iltàiQ^MO^OOOkikmiètrespaieoQnifpiraoetoiiBe do mafcbanrtlsas 



lift NOTES. 

L*écoQOinie , pour let Toyageort , sert donc de 106,000,000 X OfyOTt , oa 

de , 0,100,000 llr. 

Et pour les mardumdhe» de 00,500,000 X 0f,155 , oq de. . 0,177,000 



Total 11,307,000 fr. 

ReCranchODi de cette somme le prix de Tentretleo ( S 110 ). 0,050,000 



Reste 0,117,000 Or. 



D*où ToD TOit que, pour les quantités de transports dont il Tient d*élre 
tion , Téconomie annuelle que donneraient les chemins de fer du Iford lenil 
d'euTiron 0,100,000 flr. 

Ce revenu pris pendant onie années vant , à l'origine ( S M ) 0,100,000 Or 
X 0,300 = 75,504,000 fr. O, les chemins dont U saglt ne doivent ooÉler 
que 75 millions ( S 110 ). Donc tel MBOnAi dO transport qu'ils prormoiiiert, 
dans le cas des hypothèses que nous aTons fldtes, permettent d'en po|or Ti 
cution en moins de onze années. 

Le pays , pendant ces orne années , aurait : 

lo Des transports rapides ; 

90 Un commerce plus actif, puisque les exportations et importations 
moins coûteuses; 

3o Une circulation plus considérable d'étrangers ; 

9b Enfin des rentrées d'octroto , de centimes additionneb et d'tanpOft difen 
plus fortes. 

Ce dernier objet, comme nous faTons dit } 111 , doit déterminer les yWm 
intéressées et le gouremement à participer aux frais d'exécution. 

Dans ce cas , et si la dépense à rembourser par le péage é^iit s e n ijeaittil de 
tô millions ( S 111 ) > elle serait soldée par tes économies en aepl ansMi^ 

Et si les transports étalent accrus, par leor hos prix, plot que noftoio'rioiDBO 
supposé, cequteitttés>possible(S110),itne|wdralt p a n ti t wfBhqwOwoon 
cinq ans d<v économies produites pour payer le capital. 

On roflnarquerf toutefois que nous n'Inférons pas de ce qui précède qn'H (|Ple 
Qfiér^sanitarifttraniitolres; nous sommes hien loin d*afoir cette pooséo 
wm bPCQOOi à présenter le calcul annoncé en tête de eetto noio. 

NOTE II. 



Sur la loi qui autorise le prolongement du canal de Rouhaix, 



Depuis l'impresion de cet écrit, une loi a autorisé le protonfeneiiCdÉ 
^e Roubaix ( $ 45 }. Cette loi porte : 

iArlide4. I^ concessionnaire sera temid*ende«miaer l'État, on jotiei^, 
> intérêts et (hds de toutes eoodamnatloos qot poorraM êlio 



ILOTES. 1S9 

• TOTio de rarMe il (*) de rtcte de eoneenion du etnil de la Semée. » 
Cal arliato, dai» llnMrét de la lodété da eanal delà Semée, toatèreka 
queatkim qui yont être posées dans la note 8ui?ante; et dam l'intérêt des adya- 
dieitafcaide la ea n c ei rton ducauil de Roobaii proloDgé, Il seoléTe eelles que 
foleli 

A«M/iw f «MfiMi. SI la sodélé do canal de la Semée n*est pas eipropriée en 
MBlHé poor caoae d'ntilHé publique , et oe eanal revendo par rÉtat , lesdé- 
dommagements k solder k chaque actionnaire pourront - Ib être régWa lam 
fnTMi oMieiiM lea oontentements Indhiduels de tom ces acUoimatres (**) ? 
. Bm mi è mi f wifrôn. Attendu qneie nombre des actiom du eanal de la Sensée 
aalde 175, parmi les porteurs desquelles il peut j avoir des indlTidm absents 
4t Vnon , dea mlnenra , et des personneaqul penrent n'accepter aœnne tran- 
«feliOB t reiécntloB de Tartlcle 4 , cité pim haut , si les consentements liidl?l« 
dueia dea actionnaires aont Indispensables , eilgerait done wi grand nenbra 
I lMdra4-ll , d'après cela , que des indemnités annnellea ftasent 
i la aonpagnledu canal de Roobali ? 
IMffiMM ^mtsêhn. SI les actionnaires du eanal de la Semée aetoellemnit 
absenta , ou mineurs , ou non consentants à une transaction , demandaient 
pha tard des dommagea au bout de chaque année , aprèa arolr érahié leurs 
failaB n BMyen des tramporis efëctib du canal de IkMibali , ftiudrait-H qœ 
l« aiQiidIcataIres de ee dernier eanal tassent obligés , Jusqu'à la fin de la eon- 
eession du canal de la Sensée , de rembourser annuellement ces doanmiges , de 
Wla aaHeqiia lea aetiannaires dont II s*agit derinssent , par le fkit , dea espèces 
Caasaaléa de la cooeessioii de Roobafai ? 



daip qoa oeaquesliBm, sor lesqoeUee la loi nouvelle ne dit Htm, sennit 
d| débats, lUigants pour les paya, inquiétants poor les Intèresaéa, 
pour l'ariminfaiistratinn » oe sont des eoméqueneea du système 



NOTE m. 

Jl}€t eondiiîoni singulière* dans lesquelles se troupera la société ûnonjrme 
4m eanal de la Sensée par la concession du eanal prolongé de 



Le OBMd de la Sensée a été eoneédé par la loi du 13 mai ISIS. En coméqnence 
I aetle M , et par ordonnance royale du tSmai ts:o, nnaaoclétéanonyBsea 



f) L*Ml>cle II dont il l'agit ni ainsi eon^ ; € Il ne Mm m ot d é 4m . 
• et «MMlffaira «umb Mitre eenal an préjudice du eual de ItSenite , toitdam le «Nui 
d» In Sentée , toit à dix lience «• lom atai de ee c«m|. » 
« (!«) |r«|fPc9 .k dliu ailm qu^sli^* de \k «o|t Miivenle. 



IM NOTfiS. 

éléfiibtlttiiéeaucoiieciiloiiiiaire»etoettefociéléte trouve régto par Irait 
iBiiiiilnleiinpriipiraiiletiiienilinidelafocléléqi^ ponédrat m BMioi 
acUoof. 

Ditrijifinhl^ générale que l'on eooveqœ pour rélectk» des 
teon, les portcon de moint de dnq actioos n*ODC pti ynUx déUbératife ; dlod 
roo voit que , d'apiét la loi, tout porteor dlMie iiiB|ile adk» est de Ml h 
mineur temi dei*enrapporlery pour Tadmiiiiitratioadelaiociélé» 
dei plni forta actîoniiairei. 

fLet adaniaiitratenri dépotent, pour la garantie de leur settion, cinq 
cbei le notaire de Taitociation. Gdnl d*entre cm qui renyilit let fenctiant d« 
caitiier général en dépote huit. 

On conçoit que tontet cet ditpotitiont penfcnl être connnaMct m las 
qnH net^agitqnedelajouitianee d de rentretien da canal de la Semée , d li 
loi ne pouvait pat prévoir qnil pût t'agir d'antre dMte. 

Elle ne ponvaH pat prévoir, notamment ^ qn*ll pût s'agir dlndemnHét idn 
tivet à la oonoeition du canal de Eonbaix prolongé Jusqu'à TEtcant, puitqna 
tnivanlunedetctcondiliont ,leprolongenient dececanal te trouvnll iniffdl 
( f^are^lg note précédente. ) 

U rétulte de la nouvelle loi , par laqueHe ce même canal prolongé doU Un 
adHagé, que la tociété du canal de la Seuiét ett hort de la loi qui la conitilnail 
tant qu'aucune dhpotition légale ait donné ni pu donner k cette todélé wm 
antro conttitntion. 

Suppotont que let adnynittratcunactneb du canal delà Sentée, aprétcvil 
Men défendu let inlérétt 'e leurt commettante contra le canal de Roobaif , m 
trouvent ûuiguétde ce travail, auquel ils ne devaient pas s'attendre d'aprét la In 
du 19 mai 1818 , et qu'ils donnent leurs démissions d'administrateurs ; suppotom 
même («u'iit vendent leurt actiont , pour ne plus penser à des aOiires qui lean 
auraient donné quelquet ennnit ; tuppotont que , parmi let nouveaux propriè 
tairet déplut de dnq actiont, il te trouve trote personnes d'une grande habllat 
en ftûld'alDiâretcontentieu8es,etque les actionnairet , dant leur emiianraa , In 
choisissent pour administrateurs : supposons enfin que ces adminittralenn, m 
moyen d'un préte-nom , se rendent adjudicataires de la concession nouvelle di 
canal de Roubaix : tout cela est tans doute admissible , et nous nous troavoM 
conduits à nous fUra les questions suivantes , dont plusieurs sont indépendantm 
des hypotbéses qui précédent. 

Première qiusîion. Les intérêts des actionnaires do canal de la Sentée pov 
raient-Us être bien défendus par leurs administrateurs , si ces administralcun 
étaient intéressés directement on indirectement à la concession du canal di 
Roubaix ? 

DeuMèmt piesiian, La loi n'ayant donné à qui que ce soit qualité pou 
traiter d^me indenudté k payer k la société du canal de la Sensée k l'occata 
du canal prolongé de Roubaix , ouvert à moins de dix lieues du canal de 11 
Sensée • toute transaction entre les administrateurs et le gouvernement ponr 
i.raitreUe être opposée aux actionnaires qui n'auraient pas accepté perMMMidla' 
ment l'indemnité consentie par les adm.nistntettrs ? 

Troisiimt qmatiçn. Si l<i Mtiottnalret du canal de la Sentée, pow le eti 



NOTES. f6i 

jDf»fféni« qui ?• le prteatar , n'aviient pas oonOinot danf leurs nouveaui «1- 
Binlitnleiin • ne pourraient-ils pas se réunir , et nommer , contrairement aux 
iCaftuls de la société , hors de leur sein , ou parmi les actionnaires qui possèdent 
Bioiais de cinq actions , des pcrs<Hines chargées de défendre leurs droits • de 
tflUe sorte que la société se trouvât avoir deux administrations , l*uue légale- 
■e0t élue et roulant transiger sans qualité légale À cet effet « l'autre élue par 
droit naturel et demandant , ou qu'on la fasse Jouir conformément à son titre , 
oa <f^ ii ce titre est annulé en partie , il le soit en totalité , et^qu'il y ait ex- 
fioptMoa complète de la société à laquelle appartient temporairement le canal 
de laSensée? 

iftM^UrUme question. Faisant le compte année par année des bateaux qui «u- 

nnft passé sur le canal de Roubaix , lequel sera sûrement do plus en plus fré- 

qnenlé, tout actionnaire présent en France, ou absent ou mineur , qui n'aura 

irq'f^f^ à aucune Iransaclion , ne |K>nrra-t-U pas , dans le délai de trente ans , 

tcolr dire au gouvernement : Je devais me confier à la loi du 13 mai ; le canal 

de Boubalx , contrairement à cette loi , m'a fait suUr des pertes ; voilà leur 

Bontant, doonez-moi des domma^çes ? Et le gouvcrneincnl, si ces dommages ne 

feofCBtpas être loyalement contestés , ne devra-t-il pas les solder ? 

Cimqmimt question . La gestion des administrateurs du revenu du canal de la 
Sensée s*opérant sous la garantie du dépôt de dix-buit actions , ne faudrait-il 
|M» si les admbiistrateors s'occupaient de régler une indemnité de dix ou 
friaie vingtièmes , plus ou moins , de la valeur capitale possédée par la société , 
fse ces administrateurs augmentassent leur dépôt , et qu'il devint équivalent à 
Oit quatre-vingts ou deux cent soixante-dix actions , puistiue sans cela les ga- 
laUa des actionnaires se trouveraient amoindries par l'accroissement d'impor- 
iMft.dela gestion à exercer? En d'autres termes, TelTet de la loi de concesskHi 
dacinal de Roubaix prolongé sera-t-il de faire disparaître, en partie au 
■olas , des garanties données par la loi du 13 mai 1818 ? 

Sjomu question. On peut sortir de ces difficultés en expropriant la sodélé 
àional de la Sensée, et en revendant ensuite ce canal; peut-on en sortir 
«iRmaU? 



ft 



JVnic. Ifous n'avions pas cru devoir nous arrêter à ces questions Jorsque nous 
<*QM rédigé la note de la pagi; 87 , parce qu'elles n'avaient pas , avant le vote 
fc U loi de concession du canal de Roubaix , l'importance qu'elles ont aujour- 
AaL Comme elles Justifient ce que nous avons dit des concessions ( S i5 ), nous 
im Mnmes décidés i les insérer dans ces notes. 

NOTE IV. 
&r Itt améiioraiionr â introduire dans les ponts et chaussées. 

Uno 1 de cet écrit , publié dans les premiers jours de 1839 , a pour objet 
^^unendes améliorations dont il s'agit. Plusieurs de celles dont nous tAcbions 
^ d'exposer l'utilité se sont depuis réalisées. Nous ne reviendrons pas ici 
^ cdte matière ; mais nous allons indiquer les r.-'siiitats obtenus par une ap- 

11 



les 

pHcitioii iu iyMém d'iflMMt de fenrioe fuenoui «fOM projeté diipitre m 

d«ii*l. 

Cette âpplicatloii dite de tSM ; elle t été ftUte pir M. CottOf, IngCoteurds 
poiitsetcl)aaMéet,«tlicliéaaGttial du Centre dootDeot itIom la directioe 
cn^lllédliigéBleareBclier.Iti'agiiialtdDtrafviixderégie, et M. Goiiioy, 
bokniiie dévoué à les derofart et d^iuie grande capacité , ?oolat qoe mr dit- 
qne atelier, «e afldie de tanrlce cipoiée aii yein de tout le monde fit cm. 
DiKre lei nom , les algnatares, let Jouméei, demi-jouméei et qoartf de joar- 
nées de trayail , «elon Ice appels , de toui let ourrietl et a^mt! de 1 atelier. 
Les affiches se renouvelaient de quinxaine en quinzaine , elles donnaient le 
oompte de chaque ouvrier; elles prévenaient toute rédamation au moment de 
la paye; elles donnaient à chaque ouvrier la conviction que l'adminlstrattoa 
voulait tme gestion pure; elles donnaient à M. Comoy la certitude devoir m 
compte vrti , et non pas on oompte fictif, d'avoir les signatures des parties piv- 
■antes et non pas des signatures de oomplaisanœ. 

Or , ces afliches ont été de la plus grande utilité. Elles ont prévenu tManeoup 
d'erreurs qui passaient inaperçues. Les ouvriers qui, jusque-là, n'avaient Janiii 
pu voir leur compte Jour par Jour , et qui par cela seul qu'on ne pouvait pss, 
au moment du payement , leur reMre à chacun et avec détail levr cakol , 
étaieM à tort ou k droit mécontents . se trouvèrent satisfaits. Ils virent , ce qali 
ne croyaient pm C> » QW Im ingénieurs regardaient comme leur premier deisÉ- 
démettre la comptabilité sur un pied d'eiactiludeet de pureté eiempt 
de soopcon. Ib se sentirent forts contre toute erreur ou injustice dontib 
nlstreraient la preuye. Les cheft d*ateliers et les pfquanrs se virent obHf* 
d'opérer avec soin, et de se soumettre k un contrôle qui , tout tacite qu'il M. 
nedevait tolérer aucune erreur» ce qui introduisit dans le service «ne nwnlMr 
une oonfianoe , qui ont eu d'heureux cflirts. 

Nous sommes bien convaincus maintenant que pour opérer A bm prli, i M 
employer • dans les travaui par régie , ce système d'affiches. 

Kom croyons qu'en l'étendant à tous les travaui , il olIHra le aeiil wujm 
qui nous paraisse pouvoir conduire à un contrôle réel de la comptabHUéi 

Ce système d'affiches serait sûrement réclamé, ou du moins devrait l'être, 
par les syndicats dont nous avons parlé S 72 « sans quoi les syndics , alnd qœ 
tas «oMelHers de la cour des comptes, ne pourraient faire qu'une vé ilÉ Mito i i 
insignifiante des étals qu'Us auraient entre les mains. ( yoxez , sur cet ol^iit, te 
diap. III des jlméUomUon* à introéiùrt dans les pontt et chéuiseées, ) 

Nous ferons remarquer en passant que ce système d'affiches, tantqu*anim* 
des ponts à bascule , présenterait l'avantage dedfauinuer des aboi qui saut M- 
plorables. ( Forez le chap. lY du même opuscule. ) 

(*) M. Avant l'efiaploi des affichet , beauMop de pet«ofiiiei dii paya pcwaiaaft S*^ 
lea chefs du oanal aionnianl mieuv lea irrëgularilé* que let réclamation». 
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questions a résoudre» — leur importance. — nécessité 

d'une prompte solution. 

Les chemins de fer peuveiil-ils suppléer les voies navi- 
blés pour le transport des choses ? 

Si les premiers offrent pour la circulation des marchandises 
i€ économie considérable de tcmps^ les canaux ne réalisent- 
pas une économie d'argent plus importante par ses résultats!' 
Cette économie, due aux voies de navigation, et appliquée 
^ne certaine classe de transports, ne serait-elle pas le moyeu 
plus efficace el le plus puissant de développer tous les genres 
production industrielle et agricole ? 

Enfin , et comme conséquence, un bon système de navi- 
ttion intérieure, soumis à une tarification convenable, en 
ïliyant la fabrication, et, par suite, le transport des objets, 
scnrant, à cause de leur valeur propre, acquitter le prix de 
. vitesse, ne serait-il pas en définitive plus favorable à la 
mpérité future des chemins de fer, que le monopole, qui 
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compriincruil par un tarif forcéinent plus élevé Tessor d'un 
grand nombre d'industries ? 

Telles sont les questions que nous nous proposons d'exa- 
miner dans cet écrit. Rappelons dans quelles circonstaDCes 
ces questions sont produites, et faisons apprécier en quelques 
mots le puissant intérêt qui s'*attache à leur prompte solution. 

11 était naturel que la discussion des lois des chemins de 
fer appelât Pattenlion sur la concurrence qu'ils peuvent faire 
aux voies navigables; il ne Pétait pas moins que, suivant le 
point de vue auquel on s'était placé, on appréciât très-diver- 
sement l'influence réciproque de ces deux systèmes de com- 
munication. 

Ainsi les uns, voyant dans la contiguité des canaux et des 
chemins de fer une rivalité ruineuse, auraient voulu qu'on 
posât en principe général, et sauf les impossibilités maté- 
rielles, leur séparation absolue. 

Pour d'autres, le rapprochement des voies de fer et des 
voies d'eau, outre qu'il est indiqué par la masse même des 
intérêts que ces dernières ont accumulés depuis longtemps 
sur leur direction, constituerait encore un concours de ci^ 
constances favorables au développement de la circulation, i 
cause de l'objet différent des deux modes de transport, dont 
l'un doit être, dans Porganisation normale des communica- 
tions intérieures du pays, le complément de l'autre. 

Dans ce conflit d'opinions contradictoires, qu'ont fait les 
Cliambrcs, juges en dernier ressort du débat ? 

Si , d'une part, le principe de Pécartement des chemins de 
fer et des canaux a été formellement repoussé dans son ap* 
plication aux chemins de Lyon et de Strasbourg j d'une autre 
part aussi Phésilalion qui s'est manifestée à la Chambre de» 
députés, à Poccasion des crédits supplémentaires pour les tra- 
vaux de canalisation, est un indice de Pincerlitude que le» 
discussions précédentes avaient jetée dans Pesprit de la Cham- 
bre. Ainsi, en ce qui concerne le canal de In Marne «lu Rhin, 
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on doit croire, malgré les explications de riionorable général 
Berthois, que le succès de ramendcment qu^il a présenté dans 
le but unique d^obtenir, avant de s^engager davantage, les devis 
définitifs du canal, que ce succès, disons-nous, a étr aidé par 
l'incertitude dont nous venons de parler. De sorte (jiie la cham- 
bre qui, dans la détermination des tracés, avait admis la juxta- 
position des cliemins de fer et des voies navigables ; qui, d'ail- 
leurSy en écartant Famendement de Phonorable M. Muret de 
Bord, avait refusé de trancher le débat dans le sens contraire 
à la navigation , nous parait , par Padoption de Tamendcment 
de M- le général Berthois, non-seulement avoir adhéré aux 
motifs développés par Thonorable Général, mais encore avoir 
réelamé sur la lutte possible des canaux et des chemins de 
fer, ou sur Futilité de leur concours, de nouvelles lumières et 
un plus ample informé. 

La question est donc restée indécise. Elle attend une solu- 
tion et il faudra qu'elle l'obtienne dans la session prochaine. 
Or, ce qu'il s'agit de fixer, qu'on le remarque bien, ce n'est 
pas le sort de telle ou telle entreprise, aujourd'hui entravée 
par les derniers votes législatifs; ce qui est en cause, ce n'est 
pas tel ou tel canal, c'est notre système de navigation inté- 
I rieare tout entier. 

Quelque spécieuses que soient les raisons alléguées pour 
Fécartement des chemins de fer et des voies navigables, de 
quelque inclination qu'on se sente porté pour un pareil prin- 
cipe, quand il se présente à l'état d'abstraction et en dehors 
de toute application spéciale, le principe contraire n'en a pas 
moins prévalu jusqu'ici dans chaque cas particulier. Ainsi, 
ta France comme en Belgique, comme en Angleterre, les 
} diemins de fer sont en général contigus aux voies navigables ; 
on au moins leur voisinage est tel, leurs points de contact 
oa de croisement sont si multipliés, que pour l'influence réci- 
proque des deux voies, la situation actuelle équivaut à une 
contiguïté complète et absolue. S'il est donc vrai que les che- 
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mt'ns lie f(*r aient une /missance de hcatnufion à faquelfenulk 
concurrence ne peut résister (1), notre système entier de na- 
vigation intérieure est décidément compromis. Qu'on voie 
en e£fet ce qui se passe pour les chemins de fer déjà classés: 
Ceux qui unissent Paris à la frontière belge et as littoral de 
la Manche, menacent toute la canalisation du nord. La Seine 
doit voir tous ses transports absorbés par le chemin de fer 
qui suit son littoral. Il en sera de même de la Loire, de la 
Garonne, du Rhône, de la Marne et du Rhin. Les canaux! 
point de partage n'ont pas un meilleur avenir. Les grands ea-l 
naux de Bourgogne, du Rhône au Rliin , du midi etc., seront 
doublés chacun par un chemin de fer qui en suivra le coan. 
D'ailleurs, le réseau s'étendant et se développant atteindn, 
un jour ou Pautre, les lignes navigables qui sont encore au- 
jourd'hui en dehors de son action, et il est évident qu'au- 
cune d'elles n'échappera à son influence. 

Qr, dans quelles circonstances ces appréhensions vien- 
nent-elles se produire ? C'est lorsque le pays commence i 
voir le terme des sacrifices que lui ont imposés depuis vingt 
ans ses travaux de canalisation. C'est quand les résultats obte- 
nus signalent chaque jour de nouveaux progrès et démontrent 
de plus en plus, outre l'utilité actuelle de nos voies navigables, 
leur fécondité pour l'a venir et l'importance des nouveaux ré-i 
sultats à poursuivre. C'est enfin, en présence des démien 
efforts à faire pour compléter notre système de navigation 
intérieure, pour lui donner sa pleine et entière valeur et 
en tirer les services immenses qu'il est appelé à rendre. 

Telle est donc la conséquence des doutes soulevés sur IV 
tilité à venir des canaux, et sur la résistance dont ils serais 
capables dans leur lutte contre les chemins de fer. C'est qne 
toute amélioration de nos voies navigables est forcément ajonr* 

(t) Ua]i|)urt de M. Ph. Dupin, sur le tracé du chemiii de Pari» ù b 

fn»iili('rc d'Alli'niajçne. 
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née. Ces! qu'il faudra» tant que Piiicertitude se prolongerai^, 
subir le réseau de nos lignes de navigation , dans Pétat d?im- 
perfection où il se trouve aujourd'hui , et voir incessamment 
recaler le moment de recneîîlîrles fruits d'une si longue per- 
sévérance et de lant de sacrifices. 

Il est clair en effet, que les motifs allégués contre Texé- 
cation dès nouveaux canaux ont toute leur force , lorsqu'il 
s^agit de faire, aux voies actuellement en navigation, des 
améliorations qui exigeraient une augmentation un peu sen- 
sible du capital que ces voies ont déjà absorbé. 

Mais si l'Elat est paralysé dans ses projets d'amélioration, 
que sera-ce donc pour toutes les entreprises de transport par 
eaa ? Quel découragement ne doit pas atteindre la batellerie 
et toutes les industries qui s'y rattachent? Comment songer au 
perfectionnement et à l'augmentation nécessaire du matériel, 
quand on peut hésiter même sur l'utilité de son entretien? 
Gomment se livrer à aucune spéculation d'avenir, quand l'ave- 
nir est si incertain, quand il est strictement compté, et quand» 
d'an autre côté, le trafic des chemins de fer en exploitation est 
évidemment dirigé vers l'anéantissement à tout prix de toute 
ooncarrence. 

On le voit , une pareille question, qui touche à de si grands 
et de si nombreux intérêts, ne peut pas rester dans le vague 
où elle est aujourd'hui. Il faut que le doute cesse. 

Parce qu'il est funeste à l'Etat dont les efforts précédents 
sont paralysés dans leurs effets, et dont les projets actuels sont 
suspendus dans leur exécution; 

Parce qu^il porte une grave atteinte au développement de 
la production, surtout pour plusieurs grandes industries, que 
les travaux complémentaires de notre navigation intérieure 
devaient particulièrement ranimer et soutenir; 

Parce qu'il engage les entreprises de chemin de fer dans 
ane voie de sacrifices sans compensation, si en définitive le 
xnonopolene doit pas les indemniser des frais (et on montrera 
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qu'ils sont considérables) de la lutte qu'elles ont engagée 
contre la batellerie ; 

Parce que si celle-ci doit résister, s'il est utile qu'elle ré- 
siste, il importe de ne pas la laisser mourir de peur pendantle 
combat. 

Au reste, disons-le tout de suite, depuis six mois que nous 
suivons les études, nous avons vu ces entrepreneurs de navi- 
gation, d'abord inquiets et abattus, reprendre courage etcoii<- 
flance. Ils ont mesuré leur force, examiné les conditions de 
leur industrie, apprécié ses chances, ses ressources pour la 
lutte, et moyennant que le Gouvernement n'abandonnera pas 
l'amélioration progressive des voies navigables, on peut comp* 
ter qu'ils résisteront, et que la grande industrie trouvera plus 
que jamais en eux ses plus puissants auxiliaires. 

Toujours est-il que cette incertitude, qui pèse sur tant d'in- 
térêts, ne peut pas se prolonger sans de grand» dommages. I 
faut, on le répète^ que la question ait une solution ; et nooi 
croyons queles faits aujourd'hui recueillis suffisent à la donner. 

D'ailleurs, il nous a paru que notre position particulière 
d'ingénieur en chef d'une importante section du canal de h 
Marne au Rhin et de la section contiguë du chemin de fer di 
Paris à la frontière d'Allemagne nous imposait le devoir d'inter- 
venir dans le débat, et d'y apporter le tribut de nos connai»- 
sances locales et d'un examen sérieux et approfondi. Tel est le 
motif de cet écrit, qui toutefois n'a rien d^officiel, et dont la 
responsabilité , quelle que soit celle qu'il comporte^ nous r^ 
vient tout entière. 



CHAPITRE II. 



irrOATlON RESPECTIVE DES CANAUX ET DES CHEMINS DE FER CONCURRENTS, 

EN BELGIQUE, EN ANGLETERRE ET EN FRANCE. 

Si les chemins de fer peuvent, à des conditions équivalentes 
pour le commerce^ rendre les mêmes services que les canaux, 
eomme ils ont d'ailleurs , en dehors des attributions de ces 
derniers, une utilité incontestable et toute spéciale , il est clair 
que les canaux ne résisteront pas et qu^il faut , plus tôt que 
fHas tard, se résoudre à les sacrifier. 

Biais si les canaux peuvent offrir seuls une économie consi* 
dérable sur les prix de transport, particulièrement des objets 
qae Pindustrie consomme en grandes masses, et dont la loco- 
motion affecte principalement la valeur, il faut non-seulement 
conserver les canaux , il faut les perfectionner et les compléter. 
Le problème parait donc être d\me extrême simplicité. Il se 
réduit à une comparaison de prix ; et il semble qu^on n^ait au- 
tre chose à faire qu^à constater la différence qui existe entre les 
prix de transport sur les canaux et sur les chemins de fer. Eh 
])ien, cette comparaison elle-même est sujette à litige. Quand il 
s'agit du transport par eau, on va chercher ses renseignements 
sur des canaux inachevés, incomplètement alimentés, soumis 
aux intermittences de leurs aboutissants ; et on prend pour 
ceux-là le fret total ; puis on le compare , non pas aux prix in- 
tégralement payés par le commerce sur les chemins de fer. 
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mais seulement à une partie de ces prix, à la seule dépense de 
la locomotion; et encore cette dépense est-elle nolablement 
amoindrie. 

Malgré ce procédé si partial pour les chemins de fer» on in- 
voque encore pour eux une perfectibilité en quelque sorte iiK 
définie , et on annonce des procédés nouveaux, des découva^ 
tes chaque jour attendues, et qui doivent réduire leurs prix a^ 
tuels de locomotion, tandis qu'il semble que les canaux niaient 
pour eux aucune chance d'amélioration ni de progrès. 

Et pourtant , qui dit transport , sur les canaux comme suri 
les chemins defer^ dit traction; et sans vouloir faire ici dethéo^j 
rie (nous tenons au contraire à rester dans les fails) nous ne 
pouvons nous empêcher de rappeler que Peffort nécessaire à b 
traction d'une tonne de chargement utilesuruncanaly est fert 
inférieure l'eCEort de traction d'une tonne utile sur un chemiij 
de fer. Il est donc évident à priori que le transport, vitesset 
part , doit être plus économique sur les canaux que sur lo 
chemins de fer. 11 est tout aussi évident que, si on peut encoit 
espérer pour ces derniers d'importants perfectionnements, les 
canaux n'en sont pas moins susceptibles, et qu'ils peuvent 
même recevoir dans leur état actuel , dans leur matériel de 
transport et dans leurs procédés de halage, des amélioration» 
nombreuses et d'une efficacité immédiate et certaine. (PU 
justificatives n* 1 . ) 

Si fondées que soient ces observations elles ont encM* 
quelque chose de spéculatif, et c'est surtout des données de h 
pratique, des résultats de Texpérience qu'il s'agit ici.. Voyotf 
donc ce que dit l'expérience. 



uos «t chemins L^j chciniu dc fer de Belgique forme aujourd'hui un sjrslèiu^ 
complet, reliant entre elles et à la capitale toutes les villes 
importantes du royaume. 11 a un développement de li60 kilo-: 
mètres et se prolonge au travers de la Prusse Rhénane|usqa'é 
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Cologne^ sur une longueur de près de 100 knomëfres. Plus de 
SCO kilomètres du chemin de fer belge étaient en exploitation à 
!a fin de 1 843, aujourd'hui il est livré tout entier à la circalation. 
Construit aux frais de PEtat^ il est exploité par les soins du 
Soavernement^ dans des conditions d'économie toutes spécia- 
les et avec une prudence et une circonspection, dont les socié- 
és particulières elles-mêmes, malgré Paiguillon de Pintérét 
privé, n^oSrent certainement pas un plus grand exemple. 

Les tarifs sont surtout Tobjet d'études continuelles. Ils sont 
lonmis à Pexamen d'une commission spéciale, qui suit les con- 
séquences de leur application, apprécie leur action sur le déve- 
loppement du trafic du chemin et sur les résultats économiques 
de son exploitation. Cette commission fait ses propositions au 
Goavemement. Cest ainsi que les tarifs du chemin de fer bel- 
'|e ont été jusqu'ici l'objet de si nombreuses transformations. 
Aujourd'hui, ces tarifs sont les plus bas de l'Europe, particuliè- 
mnent pour ce qui concerne les marchandises. 

D'ailleurs, le gouvernement belge n'est dominé dans Pexploi- 
1 union du chemin de fer par aucune disposition fiscale. Le ca- 
ntal absorbé par la construction première ne rapportera pas, 
en 1844 , 5. 70 p.%, au lieu de 6 (5 d'intérêt et un d'amortis- 
sement) stipulés par les lois d'emprunt. Enfin les rapports du 
mmistre des travaux publics aux Chambres belges, et les mo- 
difications apportées au tarif» constatent que les efforts sont 
prÎDdpalement dirigés vers l'accroissement du transit , et le 
développement de Pimporlation des matières premières né- 
msaires à l'industrie , et de Pexportation des produits indigè- 
nes. Ainsi, au lieu de rechercher, comme devrait le faire une 
Compagnie concessionnaire, le revenu direct le plus élevé, le 
gouvernement belge sacrifie en partie ce revenu direct à des 
projets de prépondérance pour Pindustrie nationale, et, en un 
mot^i ce revenu indirect qui arrive à PEtat par tous les canaux 
d sons toutes les formes, et qui est le résultat infaillible de toute 
impulsion nouvelle donnée au commerce et à Pindustrie. 
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« 

Ainsi donc, exploitation économique et tarifs très-bas» voUi 
les conditions dans lesquelles le chemin de fer belge opère. 

Cependant la Belgique possède un excellent réseau de navi» 
gation intérieure. Dans ses limites étroites, son territoire ooo- 
pe les bassins de deux fleuves navigables, TEscaut et la Meuse. 
Un autre petit bassin, celui de Plser, occupe une partie du fil- 
toral de la Belgique sur TOcéan. 

Pe tous les fleuves de PEurope , l'Escaut est certainement 
celui dont le bassin offre la navigation la plus développée et h 
plus complète. La partie de son cours qui traverse la Belgique] 
a une longueur de 269 kilomètres. Il reçoitdansce parcoun 
quatre grandes rivières navigables, avec leurs affluents et huit 
grands canaux de navigation. 

La Meuse , depuis la frontière de France, jusqu^au point oè 
elle cesse de faire limite commune entre la Belgique et h 
Hollande , aune longueur de 186 kilomètres. Elle reçoit daoi 
cet intervalle TOurte navigable et la Sambre canalisée, et eDe 
est d'ailleurs rattachée à Bruxelles par le canal de Charleroy) 
et au Vahal parle canal de Maëstricht à Bois-le-Duc. 

Enfin Plser, navigable sur 42 kilomètres , reçoit lui-même 
cinq canaux de navigation . 

Dans son état actuel, le réseau de navigation intérieure 
de la Belgique, a un développement de 1587 kilomètres,^ sa-j 
voir: 

1® Fleuves et rivières. 

ï^'Escaut 269; 

Ses affluenls 377 S 

La Meuse 186 ) -_„ 

Sesafnuenls 183 S 

L'Iser _42^ 

10S7 
2» Canaux. 530 

Tolal pareil ... lïiTkfl 



^ 
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il cTailleurs on examine la position du réseau navigable? 
' rapport au chemin de fer , on voit que de Bruxelles à 
fers y de Bruxelles à Gand et à Ostende^ de Gand à Cour- 
ir et à Lille^ et de Bruxelles à Charleroy etàNamur, leche- 
1 de fer est parallèle aux voies navigables^ qu'il les coupe 
ivenl et qu'en un mot par sa position, par les points qu'il 
mit entre eux il pourrait être appliqué aux mêmes services. 
s 560 kilomètres qui forment le réseau du chemin de fer 
ge, il n'y en a pas plus de 120 qui ne soient pas ainsi 
iblés par une ligne de navigation: c'est la section du 
îmîn de fer rhénan , qui s'étend de Louvain à la frontière 
Prusse^ avec l'embranchement de Saint-Trond. Pour le 
plus de 440 kilomètres y le chemin de fer est partout aux 
ses avec une voie navigable rivale, souvent avec plusieurs. 
3à certes une expérience faite sur une grande échelle , et 
, par conséquent, doit éclairer sur les suites de la rivalité 
canaux et des chemins de fer. 

ii cette rivalité doit avoir les conséquences funestes qu'on 
a attribuées en France , il est impossible qu'elle n'ait pas 
ement excité en Belgique la sollicitude du Gouvernement 
es Chambres. Là, en effet, TElat, propriétaire du chemin 
fer, exploite encore à son profit la plus grande partie des li- 
sde navigation ; et le soin apporté dans l'étude des condi- 
18 du trafic du raîl-way se retrouve dans la gestion des ca- 
IX et des rivières. 

«a question de cette concurrence s'est d'ailleurs présentée ^"»' ''^ * *** 

sieurs fois au gouvernement belge, et elle a toujours été 

[)lue dans le sens de l'indépendance des deux systèmes de 

nmanication ou de la nécessité de leur concours. Le rachat 

canal de Bruxelles à Charleroy en offre im exemple re- 

rquable. 

Jt canal, qui rattache Bruxelles à la Sambrc et aux houil- 

es de Charleroy et de ses environs, avait été concédé en 
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1826 poar 34 ans, y compris 5 ans accordés pour rexècnlioD» 
et par conséquent pour une jouissance effective de 29 ans. 
Pendant la durée de cette jouissance, la compagnie conces- 
sionnaire devait éteindre par des annuités les avances qu^elle 
avait reçues de PEtat. 

A la suite de difficultés inutiles à rappeler , celte conces- m 
sion fut remplacée par une convention en date du 6 novem- |i 
bre 1834, qui réduisait à IH ans 1/2 la durée de la jouissance 
de la compagnie pour le canal et ses embranchements, maiseï 
laissant à PEiat la faculté de racheter la concession dans ub 
délai de six années , expirant en novembre 1840. 

Or, qu^on remarque bien la position. Le Couvernement, 
libre d'exercer cette faculté de rachat, avait depuis 183S h 
pratique des chemins de fer. Plus de 270 kilomètres étaient 
en exploitation en 1839. Le chemin du midi, de Bruxelles! 
Mons , était en construction et il était arrêté que ce chemio 
jetterait un embranchement deBraine-le-Comte sur Gharleroy 
et Namur. C'était doubler le canal par une lignede fer. Enfin 
deux autres projets de chemins de fer étaient présentés potft 
rattacher Bruxelles aux charbonnages du centre et de Char* 
leroy. Certes, il est impossible de voir un canal plus menacé 
de Penvahissement des chemins de fer que ne Pétait alors le 
canal de Charleroy. D'ailleurs les pronostics fâcheux ne loi 
faisaient pas défaut, on annonçait « qu'on transporterait à deê 
^prix si bas sur le chemin de fer que le canal périrait infail/f' 
« blemenl (1). » 

L'avenir du canal a donc été sérieusement étudié à ce point 
de vue, et c'est après avoir examiné toutes les chances de r^ 
sistance et de succès qu'il pouvait offrir que M. Pinspectci^f 
Yifquain posait cette conclusion dans le remarquable rappo 
qui a fait la pièce principale et décisive du débat. 



(i) Canal de Cliarleroy. — Racliat de la concession. — Rapport p 
sente à la Chambre des Représentants, par M. le ministre des trafi^^ 
publics , le 20 mars i839, suivi de pièces justificatives. — (Page 184.) 
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« Noos avons fait voir : 



c 5® Que la navigation de ce canal l'emportait tellement par 
Féconomie de son fret, la rapidité de la marche de ses ba- 
teaux et sa liaison , sans intermédiaire , à tous les bords des 
Jeaux navigables du vaste bassin de PEscaut^ qu^ aucun chemin 
de fer ne peut s* établir comme concurrent (1). ■ 

En définitive, le Gouvernement et les Chambres belges 
Pont pas cédé à de vaines terreurs. Le canal de Gharleroy à 
famxelles a été racheté. 11 revient à PEtat , tout compte fait, 
I la somme de 10,000,000 fr. Le chemin de fer de Bruxelles 
iQiarleroy a d^ailleurs été terminé, ainsi que celui de Char- 
eroy à Namur. Le Gouvernement a maintenu son tarif de 
iiemin de fer le long du c^al , mais il n'a rien changé non 
dos au tarif du canal , tel qu'il avait été établi avant le rachat. 

Voici maintenant les résultats de Popération. 

Nous extrayons des développements donnéspar M. le ministre 
hllravaux publics de Belgique à la Chambre des Représentants 
kiig la session de 1843-1844, le tableau suivant des produits du 
anal, depuis le 11 octobre 1832, jour de son ouverture : (2). 

)a 12 octobre au 31 décembre 1832 121,668^ 83 

Innée 1833 536,317.48 

— 1834 609,074. 45 

— 1835 686,331. 48 

— 1836 886,092. 37 

— 1837 918,726. 95 

— 1838 836,457. 40 

— 1839 1,027,968. 10 

— 1840 1,044,101. 82 

— 1841 1,320,794. 22 

— 1842 1,339,588. 94 



(i) Canal deCharleroy, etc. (Page 185). 

(S) Déreloppements nouveaux à Tappui des allocations demandées au 
'^ître II et au chapitre m, section ii. Budget de i844. (Page 48). 
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Les recetles des dix premiers mois de Tannée 1843 Ggu- 
rent dans le même document pour 1,063,329 f. 35; et ces 
dix premiers mois comprennent précisément les temps de 
chômage. 

Enfin les produits du canal sont portés au budget de ISb-' 
pour une recelte totale de 1,330,000 fr., c'est-à-dire si» 
périeure de 10,211. fr. 06 à celle de 1842. 

Il était essentiel de vérifier si ces prévisions étaient atteintes. 
Nous avons demandé pour cela à Bruxelles le relevé parmoL 
des produits du droit de navigation pendant les 12 mon 
écoulés du 1*' octobre 1843 au 30 septembre 1844. Nous M 
joignons le tableau aux pièces justificatives. (Voir le numéro 
2.) II s'élève en total à i, 41 1,718 f.21; ainsi la recette pour 
Tannée écoulée du 1^' octobre 1843 au 30 septembre 1844 a 
dépassé de 61,718f.21 la recette prévue pour 1844. 

Le tarif du canal de Gharleroy à Bruxelles est fort élevé. 
11 est réglé à raison d'e la capacité des bateaux et de leai 
chargement efl'éctif. La combinaison de ces deux éléments 
grève une somme de 1000 kilogrammes de charbon, parcou- 
rant le canal entier, d'un droit total, y compris le retour à vide 
de 3f.07. Le produit del,411, 718f.21 supposerait donc un 
parcours annuel de 459, 843 tonnes sur la distance entière. 

Mais il est fait d'une part des remises sur les charbons des- 
tinés à l'exportation, et d'un autre côté, les pavés, les grès, 
les matériaux de construction, les engrais qui fréquenteni 1« 
canal en assez grande quantité, sont frappés d'un droit de na- 
vigation moins élevé que celui des houilles. En définitive, k 
tonnage annuel du canal de Gharleroy à Bruxelles, ramené au 
parcours de la distance entière, qui est de 74 kilomètres, les 
embranchements non compris , ne peut pas être évalué à 
moins de 500,000 tonnes. C'est donc, pour l'effet utile, Pé- 
quivalent de 37,000,000 de tonnes, transportées à un kilo- 
mètre. 
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Il était intéressant de rapprocher ce résultat du trafic total J^^i;^ 
chemin de fer en grosse marchandise, et nous avions fait îi*î^i 
calcul diaprés la situation de Pexploitation du chemin de fer ie'iii«»«aic> 
idant Tannée 1843, telle qu'elle a été soumi>e à la Cham- chnrieroy. 
5 des représentants dans la séance du (i février i8/i4. Mais 
js avons aujourdMiui un document plus récent et c'est à 
ui-Ià que nous devons naturellement donner li préférence, 
[^après le dernier rapport de M. le Ministre des travaux pu- 
es de Belgique, le chemin belge a transporté, dans les neufs 
»iiersmoisde 1844, 375,639 tonnes de marchandise de 
liage réparties ainsi : 

i^ classe 78 p. %. 

t" idem 12 /. p. /„. 

5* idem i p. y„. 

Location de waggons 8 /, p. /„. 

En appliquant à cette répartition le tarif belge, on trouve 
prix moyen de IC"''"* 94 par tonne et par kilomètre; et com- 
bla recette totale du ciief des marchandises s'est élevée pen- 
Dt le même temps à 2,340,235^, le trafic du chemin de fer 
ur cet objet est représenté par une masse de 19,599,874 
mes portées à un kilomètre. Il faut augmenter ce produit, 
ine s'applique qu'aux neuf premiers mois de 1844, d'un tiers 
or avoir le trafic pendant toute Tannée. Celui-ci sera donc 
26,133,165 tonnes transportées à 1 kilomètre. Ce sont les /,» 
trafic du seul canal de Charleroy à Bruxelles. 
Nous pouvons appliquer le même calcul au mouvement 
la grosse marchandise sur le chemin de fer belge pendant 
• 12 mois écoulés depuis le l*** octobre i 843 jusqu'au 30 sep- 
nbre 1844. M. le Directeur du chemin de fer belge a bien 
►ulu nous en adresser l'état récapitulatif par mois. On le trou- 
îni aux pièces justificatives (n^ 3). Cet état porte le mouve- 
enttotaldes marchandises, pendant la période dont il s'agit, 
498,021 tonneaux. 

La recette pour le transport destation à station, et déduction 

2 



■no^ 184 {. 
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faite des produits accessoires a été pour le même objet de 
3,093,400^27*. 

Le prix moyen résultant de la répartition des marchandises 
par classe est de H""* 88*^ par tonne et par kilomètre pour 1843 
et de 10*=*°^ 94* pour 1844; soit en moyenne 11***»* 40*- L'effel 
utile du chemin de fer pour Tannée comprise entre le l*' oc- 
tobre 1843 et le 30 septembre 1844, est ainsi de 27^135,125 
tonnes à un kilomètre. 

imentation 6u Lc transDOFt dc 375,639 tonnes de marchandises de roii- 
^M^/^\ lage, pour les neuf premiers mois de 1844, correspond à un 
mouvement de phis de 500,000 tonnes pour Tannée entièr^^ 
c^est 50 p. % de plus quVn 1843. Cette augmentation considéra- 
ble s^explique par cette circonstance, que ce n^est qu'en 18i4 
(juele rall-way belge est arrivé à son terme et qu'il a été mis en 
exploitation sur tout son développement. Ainsi, tandis qae 
Fexploitation ne portait en 1843 que sur 483 kilomètres, ell^ 
porte aujourd'hui sur 560; et il est tout simple que le trafic 
des marchandises se soit accru avec le développement du chc 
min de fer. Mais ce qui a ajouté considérablement à cette par-* 
tie des produits, c'est que les dernières sections mises en ex* 
ploitation sont précisément celles, qui sont destinées par leur 
nature au plus grand mouvement de marchandises. Ainsi l'auge* 
mentation réalisée était pafaitement prévue pour l'époque où 
le chemin de fer serait ouvert entre Liège et Cologne. La eoin- 
mission des tarifs disait, dans son rapport du 50 mars 1843 : 
« Ce n'est que dans le courant de^l'année, à l'époque ft b- 
€ quelle notre rail-way touchera la frontière de Prusse, que 
« l'on peut espérer un grand accroissement de transport, » 
« toutefois leur prix peut soutenir la concurrence açec cetu^ 
c de la navigation , que Von organise en ce moment à Rot" 
€ terdam et à Anvers même par bâtiments à voile et par to- 
« teaux à vapeur. > 
Et en effet, le chemin de fer belge rhénan n'est aux prise* 
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»nlre Loavaîn et Liège cl entre Lîrge el Cologne avec ;)uciine 
fo\e navigable concurrente, si ce nVst avec le Rhîn et la Meu- 
«• Or le long détour quMmposerait la navigation de ces fleuves 
l'affecte en réalité que les points placés sur leur rive comme 
Liège et Cologne, car pour les intermédiaires, comme Vervîers 
et Aix-Ia-Cliapelle, il faudra bien subir le transport pir la rou- 
ledefer. C'est toutefois une chose digne de remarque que cette 
hésitation de la commission des tarifs à se prononcer à Pavanée 
sor les résultats de la lutte qui doit s'ouvrir entre le chemin de 
fer rhénan et la remonte des fleuves. Ce doute, venant précisé- 
ment des hommes qui ont en main le plus grand nombre de 
documents sur la question qui nous occupe, a une grande si- 
gnification, et montre bien que la lutte avec les voies navi- 
gables immédiatement parallèles serait impossible à soutenir. 
In reste, comme nous le verrons plus loin, le Gouvernement 
hdge s'occupe en ce moment de réaliser sur son territoire cette 
concurrence à son chemin de fer rhénan, en ouvrant le canal 
delaCampine, qui doit rattacher Liège à Anvers par une com- 
munication navigable. 

Faisons encore remarquer, à l'occasion du dernier rapport 
de H. le Ministre des travaux publics de Belgique, la ma- 
nière dont procède le Gouvernement dans la gestion de son 
chemin de fer. Deux fois les mesures prises par le Zollwerein 
ont menacé les fers de Belgique d'une augmentation de dn^its 
ileur entrée en Prusse. Ces menaces, qui ont enfin abouti à 
un traité dont la France aurait particulièrement à se plaindre, 
ont nécessairement amené, pendant qu'elles étaient pendantes, 
ttu mouvement extraordinaire des fers et fontes belges vpfs 
hi Prusse. Pour favoriser ce mouvement, et ])our détruire 
relfet fâcheux de Paugmentation des droits sur les fontes à 
leur sortie de Belgique, le Gouvernement s'e>t empressé de 
î rtduîre de 50 % les frais de transport sur le rail-way belge 
des fers exportés en Allemagne. Cette réduction a duré pendant 
les mois d'aoAt et de septembre. Enfin ces expéditions extraor- 



— 3a — 

dinaires avaient Liège pour point de départi bien qu^elles 
vinssent non-seulement des usines de liégCy mais eucc 
celles de Charleroy, dont les produits étaient amenés à 
par la navigation à la descente de la Sambre et de la Me 

C est là^ comme nous Pavons dit, un sacrifice notable 
revenu direct du rail-way. Il suffit pour s'en convainc 
rappeler encore un passage du rapport de la commissio 
tarifs. Voici ce qu'on lit, page 133 du compte rendu d 
avril 1843 : 

c Ce produit du transport des marchandises de ro 
» par convois spéciaux, couvre à peine les frais de c( 
» vice pour toutes les distances au-dessous de dix lieue 
» kiloni.), attendu que les frais fixes comme ceux d'allu 
» des locomotives, de consommations de combustibles pe; 
» qu elles restent allumées dans les stations avant le d 
» des convois et après leur arrivée, ceux de^chargemc 
» de déchargement des voitures, enfin les frais généraux 
B ministration sont les mêmes pour un convoi ne faisan 
» cinq lieues que pour un autre qui en ferait 2S, et d 
• produit serait quintuple.» 

Or, le parcours moyen de toutes les marchandises di 
lage pendant les neuf premiers mois de 1844, n^excèd 
53 kilom. ou 10 lieues Z/Sy et surtout les transports def 
expédiés extraordinairement de Liège vers la frontière 
sienne, ne parcourent en tout sur le territoire belge qi 
kilom. pour atteindre la frontière où Ton change de loo 
tive. Ainsi il y a eu perte sur ce point; mais il y a eu aussi 
le pays accroissement de production intérieure et appui e 
ce à Pindustrie nationale, et, pour un Gouvernement , 
considération est capitale. 

Revenons à Texamen du système de navigation de la 
nmMouI giquc. Nous trouvons, dans les développements de M. le 
'im k nistre des travaux publics déjà cités, des renseignement 
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iroduits des rivières et canaux en 1842^ et snr les prévi 
. du budget pour 1844. Voici le résumé de ces renseigne- 
s pour les principales voies navigables parallèles au cbe. 
de fer. 



MCATION 

favoics 

navifaliun. 


PRODOIT 

drs 

droit* d« Mvigation 

en 


PnODDIT 

présumé pour i844 

d'après les 

préviiiaos du budget 

de 

cet cxrrrice. 


PRODUIT 

coann pour les 

11 mois écoulés 

depuis le 

i*' octobre i843. 

jusqu'au 

3o septembre 1844. 




5 

5 

m 


ire canalis. 

l de Bru- 
ïàCharler. 

it 

« 

euvre. . . . 

eroer. • . .. 


436,167 91 

i, 530,588 94 

66,486 26 

58,880 55 

22,425 24 

4,012 86 


460,000 * 

1,550,000 * 

70,000 1 

60,000 . 

19,000 1 

4,000 . 


525,590 05 

1,411,718 21 

94,700 77 
57,549 05 

Inconnu. 

Inconnu. 


▼oir pour les 
produits con> 
nus indiquée 
ci •contre, la 
pièce justifica ! 
live u* 4. 




1,927,559 74 


1,965,000 » 



i voit donc que les prévisions du Gouvernement, en ce 
oncerne la perception des droits de navigation pour les 
'es et canaux en concurrence avec les chemins de fer, 
énotent aucune crainte de lutte entre les deux voies, et 
:es prévisions sont plus que vérifiées par les résultats de 
citation pour les 12 mois qui ont fini au 30 septembre 
er. 

Gouvernement belge, qui a appliqué aux voies navi- 
s concurrentes du rail-way, des augmentations en rap- 
avec les accroissements de produits réalisés dans le pré- 
it exercice, a diminué, au contraire, le cliiffre des produits 



prévus pour le;i riviérei» qui sont par leur direction hors d^u 
ieinte de celle concurrence. 

Ainsi la Meuse qui en 1842 a produit 85^900^ 62, nV*s 
portée au budget de 1844 que pour une recette de SO^OOi 
francs. 

Le canal de Miestrich à Bols-Ie-Duc ne figure dans le même 
budget que pour une recetie de ^O^OOOf.n tandis que son 
produit eh 1843, a été de 53,255^ S5; mais ces réductions 
tiennent aux conventions faites les 5 novembre 1842, et Î9 
mai 1843, avec les pays limitrophes pour rabaissement des 
droits de navigation sur les lignes internationales. 

Les tarifs de navigation de la Belgique ont été modifiés sou» 
un autre rapport. Un arrêté royal du 1*^ septembre 1840 ft 
rédoit de 10 centimes par tonneau et par lieue de parcoun 
(5 kilo m.) le péage sur la Sambre belge pour ce qui concerne le 
charbon de terre, le fer de fonte et les ardoises à destination d^ 
France par la Sambre supérieure. 

Un autre arrêté du 17 juillet 1841 a réduit de moitié, poot 
le charbon de terre exporté en Hollande, le taux des péagei 
sur les rivières et canaux de PEtat. 

Le résultat de ces deux mesures a été de doubler les expot 
talions vers la France par la Sambre canalisée, et d^augmentet 
dans le rapport de 4i à 56, les exportations de houille en 
Hollande. 

Le Gouvernement voulant généraliser la mesure et en hitt 
Fobjel d^une disposition législative, a pris Paris des Chambres 
de commerce. Nous joignons ici, sous le n^ 5 des pièces 
justificatives, quelques extraits de ces avis tels que nous 1^ trou* 
vous dans Texposé des motifs du projet de loi présenté à h 
Chambre des représentants dans sa séance du 18 mars» 1843- 
On trouvera aussi aux mêmes pièces justificatives un extisA 
des considérations présentées par M. le Ministre des travaux 
publics à Pappui de la proposition du Gouvernement, qui teO' 
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dait à réduire les péages des canaux et rivières, perçus au pro- 
fit de TEtat : 

« i® Sur les productions du sol ou de Pindustrie du pays 
> qui sont exportés ; 

€ S^ Sur les matières premières exotiques servant à Tin- 
» dustrie nationale.» 

Ainsi Taccroissement progressif des recettes ne fait juger 
qu'imparrailement des progrès du mouvement de la nariga- 
lion, qui a angineiilé dans un rapport beaucoup plus grand 
que celui ihs recetles, puisque celles-ci reposent sur des tarifs 
réduits. 

Ces expériences auxquelles la Belgique soumet ses tarifs, 
outre qu^elles sont de nature à faire apprécier Pinfluencc pro- 
ductrice d'un bon système de navigation intérieure, convena- 
; blement géré et tarifé, fournissent encore un nouveau rappro- 
~ chement avec les chemins de fer. 

Des modifications analogues à celles dont nous venons de Rédacuo» 

Bim snr ht 

parler pour les tarifs des canaux et des rivières, ont été appli- cbeaiind«fi 
quées par les arrêtés ministériels des 21 avril et 23 octobre 
1843, au tarif des chemins de fer. Ces arrêtés accordent en 
effet une remise de 20 p*" d/O sur les prix du transport 
Des produits indigènes destinés à Fexportation ; 
Des produits étrangers passant en transit ; 
Et de 12 espèces de matières premières exotiques entrant 
par importation dans le pays. 

Mais avec la condition , pour ces trois espèces de transport, 
({uecette remise n^aurait lieu quepar charge complète d^un wag- 
gon pour les marchandises des deux premières classes, et pour 
*iui chargement de 500 kilog. au moins pour les marchandises 
de i^ classe. 

Cette réduction est égale pour la 1*^ classe à celle de 040 
P^r tonne et par lieue de 5 kilom., qui avait été mise en ex- 
périence sur la Sambre en suite de Parrété royal du l^^sep- 
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fembre 1840. Poor la 2"^ et la S""* classe la rédactioo de SI 
p** Q/0 s'élève respectivement à Ofr. 15 et Ofr. 20 par tonne et 
par lieue. 

Or, la commission des tarifs a voulu se rendre compte des 
résultats obtenus par cette réduction, et nous donnons aux piè- 
ces justi6catiyes l'extrait de son rapport sur ce point (pièce nf 
6). On y voit que les transports des produits étrangers tt 
transit 9 des produits indigènes destinés à PexportatioD, et dtf 
matières exotiques admises à Pimportation, n'entrent p« 
même , 

Pour 2 /^ p'^yl dans le montant total des transports, 

Kt pour 4 /j p'' 7^ dans celui de la recette. 

Aussi la commission ne propose-t-elle le maintien des rédi»> 
tions mises en expérience que parce qu'elles procurent do 
chargements complets de waggons, ce qui importe à l'écono- 
mie dans le service des convois. 

difTércoie Aînsi, tdndîs que les réductions de tarif sur les voies naTÎ- 

ictioni «ur *■ 

*^l^ gables augmentent dans une proportion considérable les e^ 
portations de la Belgique, des réductions équivalentes sor k 
tarif du chemin de fer n'ont aucune action sensible sur so 
rapports avec l'étranger. Voilà le fait significatif proclamé ptf 
l'expérience de nos voisins. En définitive,les réductions dontil 
s'agil, maintenues pour les chemins de fer seulement cominfi 
moyen de compléter les chargements par waggon, ont été éten- 
dues pour les canaux et les rivières dans le but plus large du dé* 
veloppement du commerce et de la prépondérance de l'indu 
strie nationale. 

C'est qu'en effet les canaux ont une puissance bien supi* 
rieure à celle des chemins de fer pour le transport des matière^ 
pondéreuses. Nous l'avons vu par la comparaison du mou* 
vement du seul canal de Charleroy à Bruxelles avec celm 
de toutes les marchandises de roulage sur le développement 
entier du chemin de fer belge. Cette comparaison est trop 
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lante pour que nous n^ayons pas cherché à la compléter 
(endant aux autres voies navigables de la Belgique. 

canal de Bruxelles au Rnppel est la propriété de la ville curdcBm 

* * ^ * * • ^ an Ruppcl 

ixelles. Nous devons à l'obh'geance de M. le Directeur 
xes municipales de cette ville, le tableau des produits 
lal de Bruxelles au Ruppel depuis 1833 jusqu^à 1843 in- 
sment et un antre relevé du môme mouvement pên- 
es 12 mois écoulés depuis le 1*^ octobre 1843, jusqu^au 
itembre 1844. On voit dans le premier de ces tableaux 
s justificatives, n? 7) combien le mouvement du canal 
ccru particulièrement à partir de 1836, c^est-à-dire de- 
ouverture du chemin de fer d^Anvers, qui a rattaché, 
e le canal même, ce port à la capitale du royaume. 
!* tableau montre qne depuis le 1*' octobre 1843, jusqu^au 
itembre 1844 inclusivement il est entré à Bruxelles : 
145 bateaux jeaugeant en tout 7bi^*2k7 tonnes, 
[u'il en est sorti 13,816 bateaux, dont le tonnage est de 
35 tonnes. 

navigation actuelle de Bruxelles au Ruppel dépasse 
'50,000 tonnes par an. 
recette d'après le même tableau a été pour la même 

e de temps de 211, 298^ 15 

iquer tant au parcours qu'aux droits d'embarquement et 
arquement pour les objets à destination de Bruxelles, ou 
es de ce port ; ces droits d'embarquement et de drbar- 
nt s'appliquent seulement aux provenances ou aux ex- 
ns du canal de Willebrock, les bateaux venant de celui 
irleroy n'étant assujettis à aucune taxe pour leur entrée 
r séjour dans les bassins de Bruxelles, 
ers est le port le plus rapproché de Bruxelles, on peut 
^rendre la distance qui sépare ces deux villes pour le 
T8 moyen des marchandises à destination de Bruxelles 
provenant, cette distance est de 54 kilomètres; et ap- 
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pllquée au tonnage effectif du canal de Bruxelles au Rappel^ 
de 750,000 tonneaux^ elle donne pour effet utile total 
40,500,000 tonneaux à un kilomètre, ou une fois et demie 
l'effet utile de tout le chemin de fer belge, en ce qui coih 
cerne le mouvement de la grosse marchandise; 

s à qaei. Voilà dcs faits: ils sont décisifs^ tandis que les objections 

lions con- ' ' l »i 

e3Ùide qu^on a jetées au hasard dans la discussion, comme pour pr^ 
«Rappel* jj.ç gçg sûretés contre des conséquences prévues, ne supportent 
pas un moment de réflexion et d^examen. 

Ainsi on a dit, en ce qui concerne le canal de Charleroyj 
que sa position, sa liaison avec les mines de houille et avec 
les carrières, rendaient, quant à présent, toute concurrence do 
chemin de fer impossible. 

Pour le canal de Bruxelles au Ruppel, on a dit : c'est uncfr 
nal maritime, qui est fréquenté par les bâtiments de mer; li 
contre les bâtiments de mer, il n^y a pas de lutte possible. 

Or, les embranchements du canal de Charleroy sont dessef> 
vis par des chemins de fer, et rien ne serait plus facile que è 
rattacher aux houillères la section du rail-way de Gharlero] 
à Bruxelles qui coupe plusieurs fois le canal. D^aillëurs le fi 
rif sur le canal est très-élevé,il forme plus de& % du prix toti 
du fret; ce qui serait encore une chance favorable pour le chl 
min de fer. Enfin, quand le canal chôme, le chemin de fer fd 
immédiatement une grande partie de son service; et le cana 
récupère Pintégralité de ses transports aussitôt que la naviga 
tion s^ rétablit^ et cela par le seul choix du commerce sans afl 
cune instigation quelconque de Tadministration. Aussi le moi 
d août est - il le plus chargé par le mouvement de la grossi 
marchandise sur le rail-way; c'est en effet le mois de chômage 
sur les canaux belges, et alors le chemin de fer vient suppléei 
naturellement, et dans la limite de ses facultés, à Pinterrup* 
tion de la navigation, qui reprend immédiatement toute soi 
immense clientèle à Pissue du chômage. 
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Pour le canal de Bruxelles au Ruppel, qu'importe quMI soit 
iralicable aux bâtiments de mer, si, au bout du compte, il est 
réquenté, surtout par des bateaux d'un très-petit tonnage? Que 
ont en effet ces 27,601 navires entrés à Bruxelles ou sortis 
lèses bassins pendant l'année écoulée du 1^' octobre 1843 au 
lu septembre 1844? Us présentent ensemble un tonnage total 
lel,600,080 tonneaux. C'est, terme moyen, moins de 58 ton- 
Kss par bateau. Est-ce donc là une navigation maritime? Les 
bâtiments de mer qui arrivent à Bruxelles ne jaugent jamais 
lu delà de 150 tonneaux; c'est le port ordinaire des bateaux 
tur nos canaux français. Mais les bateaux de 40 â 50 tonneaux 
iontde beaucoup les plus nombreux; et voilà comment le ton- 
lagemoyen n'atteint pas 60 tonneaux. Qu'on n'aille donc pas 
(lever au rang d'une navigation maritime ce qui n'est en réalité 
p'une navigation fluviale servie par des bateaux de petite 
ipadté. 

Enfin, ces objections ne valent rien, parce que le fait de 
Ringmentation du tonnage sur les voies navigables de Belgique 
le reproduit partout, sur les rivières et sur les canaux, quel- 
es que soient leurs sections et leur position. Les prévisions 
Iwdgétaires pour 1844, et les dernières recettes des droits de 
ttvigation comparées à celles de 1842, le prouvent incontesta- 
dement. 

Pour donner une idée générale du mouvement des voies et«iu« 
aviirables de la Bel<i:ique, nous avons dressé l'évaluation ap- uiurtotai 

o o n ' ^ r IH„,8 Mil 

roximative de Veffet utile total, produit par leur circulation J^^'*""* 
toelle. Cette évaluation fait l'objet du tableau n^ 9 des pièces 
Bfificatives. On voit qu'elle ne comprend pas toutes les lignes 
iTigables. Les tonnages qui figurent au tableau ne résultent 
ulleurs pas tous de documents officiels; il a fallu, pour la 
apart^ les déduire du rapprochement du droit moyen de 
laque tarif avec la recette totale annuelle correspondante. 
^QlefoiS) et malgré l'incertitude dont la complication des tarifs 
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frappe cette méthode, la conclusion finale doit approcher de 
la vérilé, et la différence n^est pas moins probable par exeèi 
que par défaut. Cette conclusion, la voici: le mouyement 
annuel des marchandises, sur Pensemble du réseau navigable 
de la Belgique, dépasse à coup sûr 275,000,000 de tonnes 
portées à un kilomètre. Il est donc plus que décuple de Feffet 
utile total du chemin belge, en ce qui concerne le mouvemeot 
de la grosse marchandise pendant les 12 mois écoulés^ de- 
puis le l^*" octobre 18^i3 jusqu^au 50 septembre 1844! 

On retrouve encore ici cette énorme distance qui sépare k 
puissance des chemins de fer de celle des voies navigables, 
lorsqu^il s^agit du transport des masses pondéreuses. 

•▼•» de cana. G^cst Darcc Quc tout cela est parfaitement étudié et parbi- 

oa en Belgique. ■ ■ ■ * 

mal de u cem. temeul compris en Belgique, que le Gouvernement et les Cham- 
bres n^hésitent pas à imposer au pays de nouveaux sacrifioei, 
pour le perfectionnement et Pextension de la navigation inté-i 
rleure. M. le Ministre des travaux publics a fait publier ei 
1842, un rapport général sur les voies navigables du royaume, 
suivi de propositions qui se résument en une dépense de 
41,542,610^ tant pour Pamélioration de la navigation existan- 
te, que pour la création de nouveaux canaux. Nous citous^nx 
pièces justificatives, n9 10, le premier paragraphe des conclu- 
sions de ce rapport, parce qu^il fait parfaitement comprendre 
son objet. 

Les Chambres se sont associées aux vues du Gouvernement 
Des travaux considérables d'amélioration sont entrepris sur 
la Meuse, sur TEscaut, sur le Ruppel, etc. Mais Poiivrage qui 
mérite le plus de fixer Fattention, est le canal de la CampinCr 
qui doit unir Anvers à Liège, en joignant Herenthales^ sur h 
petite Nethe, à Bockholt sur le canal de Maastricht â Bois-le- 
Duc. C^est une concurrence par eau qu^on crée ainsi au che- 
min de fer d^ Anvers à Liège, et il est digne de remarque que 
le Gouvernement a eu particuUèrement en vue cette concor^ 
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rence, bien que PElat perçoive exclusivement le revenu du che- 
min de fer. On trouve en effet, à la page 43 1 du rapport, la com- 
paraison du prix du fret par les deux voies. Elle établit le prix 
du transport des carrières ou des fosses à mines des environs de 
Liège aux bassins d^Anvers : 

•!• Par le canal de la Campine pour 163 kilomètres à 9^ 76® 
2® Par le chemin de fer pour 120 kilomètres 13^ bO^ 

Différence en faveur du canal 3^ 74* 

Et le rapport ajoute : c Ce ne serait donc que par des mo- 
« tifs de convenance, de rapidité, ou par l'empécheiiienl sur les 

« rivières et les canaux aux époques de chômage, de manque 

■ d^eau et pendant les gelées, que le chemin de fer pourrait 

« être préféré à la voie navigable. ■ 

Yoilà sur quelles considérations, toutes d'inlérét public, est 

fondée Penlreprise du canal de la Campine. Il est aujourd'hui 

en pleine exécution. Une première loi du 29 septembre 1842 

lui a attribué à titre d^à-compte un crédit de 1 ,750,000^, qui a 

été augmenté d^un nouvel à-compte de l,iiO,OOU'^ pur une 

loi rendue dans la session de 184^; un nouveau crédit doit être 

demandé dans la session actuelle. 

Ainsi, malgré le progrès considérable du trafic de son che- 
min de fer, la Belgique n^a cessé de voir le mouvement de sa 
navigation intérieure s^accroiire dans toutes les directions pa- 
. rallèles ou non,concurrentes ou non, avec le rail-way; et loin 
qu^elIe redoute cette rivalité, elle tend à la développer par des 
améliorations continuelles et simultanées aux deux voies. Eniin 
pour elle, loin que Pexistence d'un chemin de fer soit une rai- 
son invincible pour ne pas faire un canal; ce serait plutôt, les 
faits le prouvent, une raison de plus de l'exécuter. Et on le ré- 
pèle^ le Gouvernement belge a en main les documents d'une 
vaste expérience. Il exploite directement et les chemins de 
fer et la plus grande partie des voies navigables du royaume. 
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Aucun résultat ii*est perdu; tout est au contraire scnité, discale, 
rigoureusement apprécié. Certes, ce qu^on aurait de mienil 
faire, à défaut de motifs suffisants pour diri^j^er sa rondaiten 
pareille matière, ce serait de s^en rapporter à Pexpérience de 
gens qui procèdent avec tant de sagesse, de circonspection e( 
de mesure. La France ne risquerait donc pas de s'égarer en 
suivant Texemple de la Belgique, si la question des cliemin 
de fer était encore nouvelle pour la France. Mais elle rencontre 
aussi chez elle de très-utiles enseignements. Nous y viendrom 
tout à Fheure, parlons d'abord de ce qui se passe en Angleterre. 



M»ctcbemuu Là> Texpérience se fait sur une échelle plus grande encore 
qu'en Belgique. Mais il est moins facile d'en apprécier les ré- 
sultats, à cause du mystère dont s'entoure Tindustrie partid»! 
Hère qui dispose de tous les canaux et de tous les chemins de] 
fer concurrents. Toutefois les enquêtes parlementaires, et 
cours des actions à la bourse peuvent fournir d'importantes ii- 
dicalions. 

Ce dernier document a pris une assez grande place dans la 
discussion; mais sous l'influence de l'irréflexion qu'entraiM 
une préoccupation unique, on n'a pas examiné avec assez d'ai- 
tention les faits et leurs circonstances et on a été conduit ainfll 
à des conséquences dénuées de toute sérieuse justiliationjCl 
que l'expérience s'est déjà chargée de démentir. 

Un haut fonctionnaire du corps des ponts et chaussées dontles 
précédents écrits avaient déjà jeté un grand jour surplusieoii 
questions délicates du tracé et de la pratiquedes chemins defer, 
a nettement rétabli la valeur des faits, au point de vue de Véoih 
nomie publique (1). Il a fait voir que la dépréciation du capidlj 

(i) Des conséquences du voisinage des chemins de fer et des voies navi" 
gables, par M. Minard, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussa* 
Juin 1844. 
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que le cours de leurs actions attribuait aux canaux au moment 
de Pouverlure des chemins de fer concurrents» laissait encore 
à ces canaux une valeur totale fort supérieure à leur valeur 
primitive; que cette dépréciation se retrouvait, et au delà, dans 
Faugmentalion de valeur acquise par les chemins de fer, de 
sorte qu'il n^ avait pas destruction, mais seulement déplace- 
ment d'une partie du capital; que d'ailleurs, et c'est le point 
essentiel, les bénéfices pour le public en diminution de péages 
sur les canaux, et de prix de transport sur les chemins de fer, 
étaient eux-mêmes incomparablement plus grands que la dé- 
préciation du capital total des voies de navigation. 

Or, comme ce sont précisément ces avantages perçus par le 
pubUc, qui constituent l'utilité générale, comme c'est là ce qu'on 
recherche dans la création des voies de communication de 
tpelque nature qu'elles soient, il est clair que la considéra- 
m de la valeur vénale de chaque entreprise, canal ou chemin 
fcfcr, ne peut é(re ici qu'accessoire, et que c'est étrangement 
erque de chercher dans le cours des actions ou dans leur 
jMtHiuit la mesure de la valeur intrinsèque d'une entreprise de 
genre. Ce n'est pas sur les charges qu'il impose, c'est sur 
la services qu'il rend qu'un canal ou qu'un chemin de fer 
doit être estimé; et le capital qu il représente résulte des avan- 
liges généraux qu'il procure au commerce et à l'industrie, et 
non pas des prélèvements que l'acte de concession autorise et 
qui viennent en déduction de ces avantages. En un mot, on 
ne fait pas des chemins de fer et des canaux pour créer des re- 
venus à ceux qui les exécutent,mais bien pour multiplier les re- 
htions, la production, les échanges, développer le commerce 
et activer Tindustrie. Les revenus de concession ne sau- 
nient être en aucun cas présentés comme le but; ils fournis- 
sent seulement un moyen d*y arriver. 

Ces idées sont si élémentaires qu'il y aurait une sorte de naï- 
Teiéàles rappeler, si chaque jour et à chaque occasion, elles 
délaient si singulièrement méconnues. II y a tels canaux an- 



— 32 — 

glais qui ont payé dix fois leur capital, il en est dont les ac- 
tions ont été vendues à trente fois leur prix d^émission; et, 
pour le dire en passant, il n^ a pas de chemin de fer, ni en 
Angleterre ni ailleurs, qui ait encore présenté une pareille pros- 
périté et de tels résultats. Or, pour ces canaux si producti&j 
pour leurs actionnaires, que représentent donc leurs revenue 
actueIsPGe n'est pas le remboursement du capital d'exécutioD, 
puisquMl y a longtemps que ce capital est amorti ; puisque les 
exploitants ont retrouvé dix capitaux pour un. Qu'est-ce donc 
encore une fois? Aussitôt que ce n'est plus la rémunéralioD 
d'un service depuis longtemps soldé et à gros intérêt, c'est un 
impôt! C'est un véritable impôt prélevé sur le commerce et 
l'industrie au profit d'un individu ou d'une association d'iadî- 
vidus. C'est, au milieu de notre société si exclusive du privi- 
lège, le retour, sous une autre forme et sous une dénomina- 
tion nouvelle, de véritables droits féodaux. Car il est impossibkl 
d'attribuer un autre caractère à des perceptions qui frappefl 
la circulation sur la voie publique, et qui n'ont plus pour jeN 
tificafion la création même de cette voie. j 

Or, est-ce que la destruction des droits féodaux a jamais pa 
être considérée comme l'anéantissement d'un capital? £st-eé 
que le jour où le passage sera libre et gratuit sur le pont dei 
Arts et le pont d'Austerlitz, il y aura un capital détruit, pardj 
qu'il n'y aura plus de perception? Et, par analogie, la diminua 
tion des produits des canaux, par suite d'une concurrence dool 
le public profite, peut-elle être raisonnablement considérée 
comme le gaspillage d'une partie du capital social? C'est là 
chercher le capital social où il n'est pas, c'e>t prendre dan» 
Timmense bilan de la fortune publique le passif qui la gréve^ 
sans tenir compte de l'actif. On s'étonne donc que cette erreur 
ait été celle d'un jeune publicité, qui a abordé cette discussion 
avec une verve de talent qui a un moment laissé l'opinion p»*' 
blique indécise, habituée qu^elle était à recevoir de ce côtéon« 
saine discussion des vrais principes. 
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Quelle était la position des canaux anglais au moment de n^ ^ « ""««^i" 

^' * " flttluin'de la I 

Pouvcrture des chemins de fer ? l'XZfZ 'â 

En Angleterre les routes sont grevées d'un droit de b»nr- '^'^ •''•""'"" 
ricrestrès-élevéy et elles repoussent d'une manière absolue ccr- 
lains transports^ comme celui des liouilles. Les routes anglai- 
ses ne pouvaient donc pas faire une concurrence efficace aux 
canaux. Ceux-ci, qui ne valent pas les canaux français pour la 
commodité de leur section et pour la disposition générale de 
leurs tracés, leur sont supérieurs par la richesse de leur alimen- 
tallon, parla moindre hauteur des faites à franchir, et surtout 
par la continuité des lignes navigables où Ton ne trouve pas, 
comme chez nous, des transformations brusques dans les cir- 
constances essentielles de tirants d'eau, d'alimentation et de 
vitesse des courants. Ainsi affranchis de toute concurrence sé- 
rieuse de la part des routes , dont ils égalaient la vitesse , et 
& la faveur des avantages qui leur assuraient une locomotion 
facile^ économique, régulière et sans solution de continuité, 
les canaux anglais ont vu leur trafic se développer rapidement, 
et sont arrivés à une immense prospérité par l'absorption com- 
plète des transports qui s'effectuaient dans leur direction, et ceh'i 
malgré les tarifs énormes dont ils étaient grevés, sans grand 
inconvénient pour leur suprématie, puisque le roulage aurait 
eu à subir des tarifs tout aussi onéreux sur les routes. 

Les chemins de feront donc trouvé les canaux nantis d'une 
sorte de privilège, et usant largement de leur position, ou plu- 
tôt en abusant, comme le privilège y invite toujours. C'est ainsi 
que plusieurs navigations, entre autres celles qui unissent Li- 
verpool à RIanchestcr, étaient laissées dans un état déplorable 
avantia concurrence des rails-ways. Eh bien! à cette position 
exceptionnelle, les chemins de fer ont substitué l'obligation 
de la lutte, ils ont fait succéder la rivalité au privilège. Leur 
premier effet a été rabaissement des tarifs sur les canaux ; le 
second, la nécessité pour les concessionnaires de ceux-ci de se 
livrer aux améliorations etaux perfectionnements réclamés par 

3 
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le (onimerce, et dont ils avaient pu jusqu^alors avoir peu de 
souci. Il cû( été vraiment fort extraordinaire que les pelions 
des canaux n\nissent subi aucune dépréciation sous TacUoii 
combinée de celle augmentation de cbarges d'une part, et 
d^me réduction t. cs-sensible d\n\ aulre côté, dans un des 
éléments essentiels des produits ; et il y a une sorte de puéri- 
lité à ouvrir ici des yeux ét< aînés, comme si Ton s^attendait 
quelcs chemins de fer, nouveaux venus, laisseraient forcément 
les choses dans leur ancien état, et n^mraient absolument au* 
cune influence sur le trafic des voies navigables, jusqu'alors i 
l'abri de toute concurrence. 

Cette rivalité des chemins de fer et des canaux, qui nedale 
que de Pouverture des chemiqs de fer, ne peut évidemmeot 
être étudiée que sur les faits postérieurs à leur exploitation. Et 
puisqu'on veut argumenter sur le cours des actions,, c'est de h 
comparaison de la valeur actuelle de celles des canaux et des che- 
mins de fer qu'on peut déduire des conséquences utiles, et non 
pas du rapprochement delà dépréciation subie par les actioDS 
des canaux avec Faugmentation acquise à celles des rails-ways; 
quand on prend pour point de départ, d'un côte' les actions des 
canaux à leur valeur maximum avant l'ouverture des chemins 
de fer, et d'un aulre côté les actions des chemins de fer àleur 
valeur minimum, c'est-à-dire aux prix d'émission. 

Si l'on veut arriver à une comparaison raisonnable et lo- 
gique, qu'on commence donc par prendre le même point de 
départ. 

M. l'inspecteur Minard nous fournit à cet égard d'importants 
renseignements dans son écrit du mois de juin dernier. 1/ 
donne pour les principaux canaux, concurrents des rails-ways, 
le tableau de leur valeur en capital, 1** à l'origine ou au prix 
d'émission des actions;?^ avant l'ouverture des rails-ways con- 
currents ; 3^ après l'ouverture de ces rails-ways en mai 1843jel 
il met en présence, pour les chemins de fer rivaux, un tableau 



analogue qui offre, outre la valeur primîlive dn capilal engagé, 
lavaleur du capital représenté par le cours des actions, eu mai 
1 8&3 et au 1 5 mars 1 84^i . 

Le premier de ces tableaux montre que les canaux ont ab- 
sorbé îi l'origine un capital effectif de,.. 10, ôfi7, 000 liv, sterK 

El qu'ils valaient en mai 1845? après l'ouverture des rails- 
waj-s concurrents 22,474,600 liv. slerl. 

C'est deux fois un quart le capital d'émission. 

Il résulte du second tableau que l'exécution des chemins 
de fer en rivalité avec les canaux, a employé un capital 
effeclif de 50,059,700 liv. sterl. 

Qui se trouvait représenté d'après le cours des actions au 15 
mars 1844 par un capital de 50,648,000 liv. sterl. 

C'est une fois et deux tiers le capital primitif. 

Ainsi la première conclusion à déduire de la situation parti- 
Goliire signalée par les tableaux de M. Minard, c'est qu^en Ân- 
gfleterre, dans le commencement de cette année, on retrouvait 
encore^ pour un capital de 100 f. employé en canaux, une 
valeur de 225 f. ; tandis que le même capital mis dans la cons- 
tracfion d'un chemin de fer^ ne reproduisait qu'une valeur de 
166 francs. 



Toutefois les tableaux précités montrent aussi que les ca- 
naux qui avaient, au mois de mai 1843^ une valeur totale de 
22,474,600 liv. sterl., avaient atteint, sous le régime du privi- 
légC) la valeur de «ol, 366, 100 liv. sterl.; et que les chemins de 
fer avaient passé par la valeur de 41,636,800 liv. sterl. pour 
arriver à celle qu'ils avaient au 15 mars dernier. On s'est 
empressé de déduire de ce double fait une loi de progrès près* 
({ue indéfinie pour les rails- ways, et de décroissance commue 
pour les lignes navigables. C'est la ce que Texpérienre n'a pas 
confirmé. 
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Nous produisons aux pièces justificatives les tableaax do 
canaux et des chemins de fer concurrents qui étaient cotés à 
la bourse de Londres le 29 octobre dernier (1). 

Sur ces tableaux, les cours, à cette époque, sont rapprochés 
non-seulement delà valeur primitive des actions, mais encore, 
pour lescanaux,des cours avant l'ouverture du rail-way, et aa 
15 mars 1844; et, pour les chemins de fer, des cours en mai 
1843, et en mars 1844. On voit par la comparaison des chiffres 
que deux canaux avaient sensiblement perdu, ce sont les petits 
canaux de Cromfort et d'£rewash qui, au moyen du canal de 
Nottingham, réunissent Cromfort à cette dernière ville. Le 
canal de Nottingham n'est pas coté à la Bourse, les actions de 
celui de Cromfort sont tombées de 300 livres à 250, du mois de 
mars au mois d'octobre, et celui d'Erewash de 500 livres à 450 
dans le même intervalle. Les valeurs d'émission sont d'aîL 
leurs de 100 livres par action. 

Quant aux canaux qui font partie de la grande ligne de com- 
munication de Londres à Liverpool, leurs actions se sont en 
général notablement améliorées, ainsi les actions ont monté : 

Pour le canal de Covenlry de 350 liv. à 365; pour celui de 
Grande-jonction, de 155 à 162. 

l^e canal dH^xford, sur la route delà Tamise à Birmingham, 
et qui du mois de mars au mois d'avril était tombé de 520 à 
502 livres par action, est remonté à 505 livres en octobre. 

Les actions du canal de Lancaster se sont élevées du 15 mars 
au 29 octobre de 26 livres à 40. 

Celles des canaux de Derby et de Grande-Union sont restées 
stationnaires et celles des canaux de Birmingham, de Leeds et 
Liverpool et de Leicester n'ont que faiblement fléchi. 

Pendant celte période de lutte, que devenaient les chemins 
de fer ? 

(I) Voir les pièces n*^* il el {"1. 
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Les actions du Grand-jonction tombaient de 251 livres à 
215. 

délies du chemin de Londres et Birmingham de 233 à 214. 

C'est la contre-partie des améliorations produites dans les 
canaux de Grand-jonction et de Coventry. 

Les actions du rail-way de Livcrpool à Manchester fléchis* 
saient aussi de 220 livres à 205. 

Celles de Londres et Soulh- Western de 83 à 73. 

EnGn celles de Manchester à Leeds de 116 à 110, c'est une 
perte de /^g tandis que les canaux concurrents gagnaient, puis- 
que les actions du canal de Hudersfield s'élevaient de 13 livres 
à 21, et que celles du canal de Rochedale passaient de ;)8 livres, 
^eur valeur en mai 1843) à 62; tandis qu'enfin le canal de Li- 
verpool à Leeds, également rival du chemin de fer de ^lanches- 
ter à Leeds ne perdait que >^-,, les actions tombant seulement 
de 6S0 livres à 640. 

Si donc la dépréciation du cours des actions des canaux en 
i 843 prouvait qii'ils succombaient dans la lutte contre les che- 
mins de fer, Paméliorotion de ces cours en 1844, rapprochée 
de la tendance à la baisse pour les actions des chemins de fer, 
prouve incontestablement que les canaux reprennent le des- 
sus et qu'ils ont en eux-mêmes de puissants moyens de rési- 
stance. 

Voilà le premier enseignement que les cours de la boui*se 
puissent nous offrir dans la question. On voit qu'il diffère beau- 
coup des résultats prédits. D'ailleurs, qu'on ne perde pas de 
vue que la lutte est engagée au profit du public, qu'elle vient en 
.aide au commerce et à l'industrie et que les réductions de bé- 
néfices ainsi imposées de part et d'autre aux deux adversaires, 
ne donnent qu'une trës-faible idée des avantages généraux qui 
résultent en définitive de la concurrence. 

Mais les indications des cours de la bourse nous fournissent 
encore une autre observation : On voit aux tableaux cijoints n**' 
1 1 et 1 2, que les revenus des canaux sont en général supérieurs 
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à ceux des chemins de fer; ce qui promet une nouvelle amé- 
lioration dans les cours des premiers dont la cote ressort d'oœ 
recette relativement plus forte que la recette des seconds. Ed 
tenant compte des revenus qui sont ici Pélément le plus con- 
cluant^la valeur des canaux, calculée sur le prix actuel des a^ 
tions^se trouve amoindrie, tandis que celle des chemins de fers 
est exagérée. Ainsi, c'est le jeu, plus que leurs produits réds, 
qui attire les capitaux vers les chemins de fer. 

Que sont donc devenus ces pronostics inquiétants du com- 
mencement de cette année? Il n^était question alors que deb 
ruine imminente des canaux ; il semblait qu^en Angleterre par- 
ticulièrement, ils fussent tous à la veille d^étre comblés et renh 
placés par des chemins de fer; on annonçait que plusieurs Com- 
pagnies concessionnaires étaient en instance auprès du Parie* 
ment à ce sujet. De toute cette panique, dont les propriétaire» 
de canaux sont parfaitement remis aujourd'hui, qu'est-il sorti? 
Nous avons cherché vainement la trace de ces transformations 
de canaux en chemins de fer. Un seul fait nous a été signalé. U 
concerne le petit canal de Croydon, de 1 o kilomètres de lon- 
gueur, qui était un impasse vers Croydon, et qui débouchait 
vers la Tamise dans le canal de Grand-Surrey. Ce canal de 
Croydon a été concédé en 1801. Il a coûté 80,000 livres 
sterling. Voici ce qu'en disait, en 1819, M. Cordier, inspe^ 
teur divisionnaire des ponts et chaussées. 

€ Il est probable que ce canal qui n'est placé, ni dans le voi- 
« sinage des mines ou des manufactures, ni à proximité des 
€ grandes villes, ne rendra pas l'intérêt des fonds qu'il a coû- 
« tés (1). . 

Le fait est que le canal de Croydon était une mauvaise opé- 
ration et que Tentreprise était morte d'inanition avant la con- 

(1) Histoire de la navigation intérieure, etc., par M. J. Cordier, etc. " 
Paris. 1819. i" vol. Pagei9— (6). 
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ruclTon du chemin de fer qui Ta remplacée. Les actions de ce- 
i-cisans être dans une position brillante, se soutiennent à la 
lurse^ mais ce n^est pas au trafic des marchandises qu^cllcf^ h; 
livent puisquUl nY'tait en lS^i2quc de 7,517 tonnes, donnant 
«recette brute de 21,375 fr. Ce qui fait le succès du chemin 
fer de Croydon, c^est qu'il fait partie de la grande ligne 
Londres à Britglion et on conçoit la valeur qu^il retire de 
prolongement, qui sextuple son développement, au travers 
m pays très-peuplé, et qui le rattache à la mer et au rail-way 
i longe le littoral. Ceci prouve donc seulement que, quandon 
10 canal qui ne transporte pas de marchandises et qui, par 
iséquent, ne donne pas de produit, il vaut mieux en faire un 
îinin de fer,qui transportera des voyageurs, de la messagerie 
les bagages, que de nVn rien faire du tout. IVailleurs, pour 
IX qui croient à l'extrême facilité de convertir un canal en 
ïmin de fer, nous dirons que le chemin de fer de Croydoiî a 
lié 672,000 livres sterling ou 16,800,000 fr. pour une 
gueur d'environ 15 kilomètres; ou, terme moyen, plus de 
O0,000fr. par kilomètre! 

'outefois, Pexemyile du canal de Croydon avait séduit la i* m^me 

Qpagnie du chemin de fer de Manchester et de Rolloii. D'à- ^J.'JI'I^JJ; 

i un extrait de l'ouvrage de Whishaw que M. rins|)ccteur 

ard a bien voulu nous transmettre (1), cette compagnie 

I eu l'intention de convertir en chemin de fer le canal de 

ichesler, Bolton etBury, en s'écartant de la ligne dans les 

ies où les sinuosités étaient trop défavorables, mais en sui- 

t généralement le cours de la voie d'eau. Cette Comj)agnîe 

i^inld'achcter le canal pour une somme de plus de 2,500,000 

et le marché fut confirmé depuis par son acte d'incorpora- 

. Toutefois, par uu acte postérieur du parlement, le droit 

Dfs rail-Avays do la r.rnn<!o*KrciagiK\ «k* rirlauitr, |»ar Wliisluw, 
> 306 «I Kiiivanteii. 
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fie supprimer le canal fut révoqué et Pautorisation de con- 
struire le chemin de fer fut maintenue. 

Celui-ci a été ouvert en mai 1838. II a 16 kilomètres de 
développement et il a absorbé 19,423,000 francs. 

Le canala 17,700 mètres. Il a coûté d'après Philipps 67,000 
livres sterling, soit 1,675,000 fr.; et il a été ouvert en 1799. 
D'après Huerne de Pommeuse, les actions de 250 livres à l'ori- 
gine étaient tombées en 1833 à 105 livres. 

Enfin, on lit à la page 312 de l'ouvrage précité de Wôsr 
haw: 

« A la dernière assemblée des actionnaires, M. Hawshawa 
fait voir que le revenu net du canal s'élevait à la somme de 
200,000 fr. par an; » indépendamment du revenu brut de 
567,000 fr. etc. pour les voyageurs, sur le chemin de fer (1). 

Ainsi, le canal rapporte à la Compagnie 8 p. % du prix d'ac- 
quisition qui représentent 12 p.% de la dépense de première 
construction. Quant au chemin de fer, son dividende est d'a- 
près la statistique du conseil du commerce de 2.3 p. ^. 

Ceci conduit à de sérieuses réflexions. La réunion dans les 
mêmes mains des canaux et des chemins de fer concurrents 
serait une excellente opération pour les Compagnies; mais aussi 
ce serait une combinaison désastreuse pour l'intérêt public; et 
il est certain que s'il n'y est bientôt pourvu, la fusion ou k 
concert est inévitable dans un grand nombre de cas, carFinté 
rêt particulier, fortifié par l'association, joint à une fécondit 
et à une sagacité de ressources et de moyen une âpreté d 
poursuites, que la considération de l'utilité publique ne saura 
arrêter. En Angleterre, on se préoccupe vivement de ce dangei 
comme on le verra par les extraits que nous donnons aux pi< 
ces justificatives de la dernière enquête parlementaire (2). L^ 

(1) Textuellement extrait de la communication que nous devons à J 
bienveillante obligeance de M. Minard. 

(2) Voir les pièces justificatives, n° io^ 
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Compagnies de chemin de fer comprennent qae h lutte arec 
les canaux est devenue impossible, que ceux-ci auront toujours 
l'immense avantage du très-bas prix pour les matières ponde- 
reuses, dont les grandes masses forment dans un pays de pro- 
daction la partie la plus considérable des transports. D'un au- 
tre côté, les concessionnaires des canaux que la concurrence des 
rails-ways a forcés de réduire leurs tarifs, sont naturellement 
portés à accepter les arrangements qui leur permettraient de 
rétablir Tancien taux des péages. Déjà plusieurs Compagnies 
sont entrées dans cette voie, et une transaction de ce genre exis- 
te même en France entre le chemin de fer de Saint-Etienne ii 
Lyon et le canal de Givors. On peut compter, si on n'y met or- 
dre, qu'elle se reproduira tôt ou tard pour la plupart des ca- 
naux dont la perception n*est pas faite directement par l'Etat. 

Toujours est-il qu'en Angleterre, les canaux, bien loin qu'ils 
soient menacés de périr, n'ont pas cessé jusqu'ici de donner 
nn revenu plus élevé que celui des chemins de fer; que la va- 
kor vénale des premiers, estimée sur le cours de leurs actions, 
est encore supérieure à celle desseconds; qu'enfin ces voies,un 
moment rivales, sont aujourd'hui en transaction pour se parta- 
ger le bénéfice que le commerce commençait à retirer de leur 
eoncorrence; et il est plus que probable que dans ces transac- 
^ons, ce sont les canaux qui feront la loi. 



En France, la lutte entre les chemins de fer et les voies na- (;<»auxeich« 

. - , - de fipren FraïK- 

vigables s'est engagée, pour la première fois , sur celte zone 
^*roite , qui sépare la Loire du Rhône dans l'endroit où ces 
«cuves sont le plus rapprochés. 

Le bassin houiller, qui occupe cette zone, est le plus impor- n«ii»«nin.d 
*^ntdu royaume par son étendue, par sa richesse, par la qua- ""^xJZ^^ 
Wé supérieure de ses produits; et enfin, par sa position entre 



la Loire et le Kkôtie, qui lui permet d^aiimenter h la fois Nan- 
tes^ Paris, Mulhouse et Marseille. 

Un premier petit chemin de fer établi en 1823, sur 17 kilo- 
mètres de longueur, entre St-£tienne et Àndrezieux, a poar 
but de verser les houilles dans la Loire. Il avait d'abord été 
exécuté à une seule voie, on a depuis doublé la voie sur la 
moitié de sa longueur. Il est servi par des chevaux. 

^ur ce chemin, on en a soudé un autre, en vertu d^une con- 
cession du 21 juillet 1828, qui unit directement St-Etieone à 
Roanne, et qui devait racheter ainsi la navigation difficile, pé- 
rilleuse et intermittente de la Loire en amont de cette dernière 
ville. Ce cheâuin d'Andrezieux, ou plutôt de la Quérillière i 
Roanne, a un développement de 67 kilomètres. 

Enfin, sur le versant du Rhône, le chemin de fer de St- 
Ëtienne à Lyon, se rattachant aux précédents et passant par Sft- 
Ghamond, Rive-de-Gier etGivors, complète la réunion deRûaiK 
ne, sur la Loire avec Lyon, sur le Rhône, et le système de 
distribution des houilles sur les deux versants. 

G^est cet ensemble de chemins de fer qui est aux prises, d'une 
part avec la navigation de la Loire, de Tautre avec le canal de 
Givors. 

Voyons quel rôle remplissait ce canal avant Pouvertore de 
la voie rivale, et quel rôle lui reste aujourd'hui. 

Jamais le canal de Givors n'a servi aux transports des houil- 
les de St-Etienne vers Lyon , par la raison que les houilles» 
pour profiter d'une navigation de 16 kilom. en canal , auraient 
dû subir un transport par terre de 18 à 20 kilom., et la remonte 
du Rhône sur 20 à 22 kilom. Aussi avant l'ouverture du che- 
min de fer, tous les transports de St-Etienne à Lyon prenaient- 
ils la voie de terre. 

Les mines de Rive-de-Gier formaienldoncPuniquc clientèle 
du canal de Givors, son tarif était excessif. La Compagnie per- 
cevait 20 centimes par tonne et par kilom. sur les houilles et 
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U centimes sur ies autres matières, et elle aiinoa(,^it riuteiitioii 
c mettre les houilles eiles-môiiies ù 30 centimes, ainsi qu^ellc 

était autorisée par son acte de concession. Cette menace pa- 
lit môme avoir été une des causes déterminantes de Texé- 
ution du chemin de fer. 

D'après Dutens (1) le revenu brut du canal était évalué 
a 1829 à 9SQ,000 francs ce qui, rapproché du tarif alors 
»erçu, correspond à un tonnage annuel de 270,000 tonnes 
nyiron. 

D'ailleurs, nous trouvons dans un remarquable rapport delà 
iummission d'enquête, instituée à St-Etienne en 1835, pour 
liscuter les bases d'un règlement spécial , relatif à l'exploitation 
la chemin de fer de St-Etienne à Lyon , que l'ouverture de 
xloi-ci avait forcé la Compagnie du canal à descendre son droit 
le navigation dans le rapport de 27 /, à 1 1 '/4, c'est-à-dire de 
M) à 8 centimes (2). D'un autre côté M. Minard, dans Técrit 
l^icité, nous apprend, d'après M. Teyserenc, que les actions 
dncanal deGivors, qui étaient, avant le rail-way, à 240,000 
fr., étaient tombées en 1843 à 91,000 f. Or la réduction de Ya 
nirle droit de navigation devait, à tonnage égal^ produire 
me diminution proportionnelle dans le revenu, et par conse- 
illent une dépréciation, correspondante dans le prix des ac- 
bns. Celles-ci auraient donc dit descendre par le seul fait de 
I réduction du tarif, et en supposant le maintien du tonnage, 
96,000 fr. Le tonnage lui-même a donc fléchi dans le rap- 
ort de 91 à 96, et par conséquent il aurait été en 1843, de 

(i) Navigation intérieure de la France, i^'vol., page 190. 

(2) Rapport et avis de la commission d'enquête du chemin de fer de 

^Etienne à Lyon. — St-Etienne 1836, page 81. 

D'après l'ordonnance royale du 5 décembre 1851, qui autorise la Com* 

'gnie à prolonger le canal sur 5000 mètres, ce qu'elle n*a fuit que sur 

^, le tarif officiel est réduit h 10 centimes par 'tonnelet par kiloni.; 

^8 la Compagnie accorde des modérations consenties à l'amiable et icL 

^'agit surtout du tarif ciïcclivcmcnt perçu par elle. 
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2SS,500 tonnes, n^ayant perdu ainsi, de 1829 i 4843, tp 
14,500 tonnes. 

Le canal rend donc aujourd'hui au commerce à peu près le 
mêmes services qu'en 1829, seulement il les rend à unpri 
moins élevée et les réflexions que nous faisions plus haut suri 
baisse des actions des canaux en Angleterre se représentent ici 
Si les actions du canal de Givors ont fléchi , c'est que la Con 
pagnie a été mise dans l'impuissance de rançonner le publ 
autant que par le passé ; c'est qu'il lui a fallu sacrifier un tar 
d'une exagération devenue intolérable, lorsque le capital d^e» 
cution du canal a été plusieurs fois déjà remboursé ; c'est enfi 
parce que le développement des transports aurait permis d^ 
longtemps à la Compagnie de modérer plus largement > pk 
libéralement les droits de navigation perçus à son profit, et i 
mettre moins de raideur dans Texploitation de son privilège 
supposé que des réformes libérales pussent trouver place dai 
-ces combinaisons du privilège et de l'intérêt privé. Mais, poi 
sa valeur intrinsèque, le canal n'a rien perdu ; bien loin de H 
Sa destination est de transporter des houilles au plus bas pr 
possible; or sile tonnage a diminué de 1/20^ le commerce 
gagné sur le tarif une bonification des 5/5; c'est, tout comp 
fait , un bénéfice annuel pour le commerce de 550,000fr. q 
formeraient, pour un tonnage de 255,500 tonnes àl'and( 
tarif, l'excédant des bénéfices de la Compagnie propriétaire i 
x^anal sur ses bénéfices actuels. 

Au reste, ces réflexions s'appliquent au tarif actuel Iui-mém< 
puisque, malgré l'énorme réduction infligéeàla Compagnie p 
les circonstances, il est encore d'une exagération de nature 
influer sur l'emploi des houilles dans la partie de la valléed 
Rhône que le canal de Givors a particulièrement mission c 
pourvoir. 

Nul doute qu'une concurrence réelle de la part du chemi 
de fer n'eût amené le canal à un nouvel abaissement. Mais cet 
concurrence n'existe pas; on s'est fait la guerre d'abord, 
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uis on s^est entendu , et un traité de paix a terminé la que- 
elle. Ce serait pour le mieux si la réconciliation ne stipulait 
»as des indemnités à faire payer au consommateur, qui trouve 
ocord là où on avait voulu mettre la rivalité à son profit. 

A côté du canal 9 le chemin de fer de St-Etienne à Lyon , 
rend au commerce d'immenses services, coûteux, il est vrai, 
mais qu'il serait pourtant difficile d'obtenir à plus bas prix 
d'un chemin de fer. Dans Tannée écoulée du l^** avril 1843 
«tu 31 mars 1844, il a transporté 644, 186 tonnes de marchan- 
dises, qui ont parcouru terme moyen 41 kilom. (1). Le service 
accéléré n'est compris la-dedans que pour 7,147 tonnes ; la re- 
monte de Lyon vers Givors, Rive-de-Gîer ou St-Etienne pour 
€S,636 tonnes ; le reste est presque exclusivement composé 
4e houilles et decoke^ expédiés de St-Etienne, St-Chamont, 
-iGrande-Croîx,Rive-de-Gier et Givors vers Lyon. Le chemin 
4e fer a de plus transporté 567,685 voyageurs, ou, terme 
Doyen^ 1555 par jour, qui ont parcouru, en moyenne, sur la 
Ttte26 kilom. C'est,à coup sûr, un mouvement très-considé- 
nble, et en ce qui concerne la marchandise, nous ne connais- 
V)QS pas de chemin de fer plus chargé. 

La recette brute pour le transport des marchandises s'est 
élevée à 3,038,200 f. 47 c. Cette somme répond à une percep- 
tion de 0,115, terme moyen, par tonne et par kilomètre. 

La perception pour les voyageurs serait de près de 6 centi- 
mes par kilom. et par personne. 

liO chemin a en tout une longueur de 57 kilom. qui se divise 
en trois parties. Entre St-Elienne et Rive-de-Gîer le chemin 
tlescendsur 22,000 mètres avec une pente de 0,0157 par mètre; 
entre Rive-de-Gier et Givors la pente continue, mais adoucie, 
elle n'est plus que de 0,006 par mètre, la distance est de 

0) Ces résultats et ceiii; qui suivent sont déduits des roniples rendus 
^ la Compagnie. 
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16,000 m. ; enfin , de Givors à Lyon, le chemin moiAe m 
1,000 mètres à raison d'un demi-mîllimèlre par mèlre. Il 
résulte de celte disposition que les convois de houille, lancés 
de St-Etienne, parcourent jusqu'à Givors 38,000 mètres par 
la seule action de la pesanteur et sans qu'on ait à recourir à 
aucun effort de traction. Les transports vers Lyon n'emploiral 
donc la locomotive qtfà partir de Givors et pour 19,000 mè- 
tres seulement, c'est-à-dire pour le tiers du trajet entier. 

Au retour les convois de voyageurs et ceux de marchandise 
sont remorqués par des locomotives qui s'arrêtaient il y a 
quelque temps à feive-de-Gier, où elles étaient remplacées par 
des chevaux et qui vont maintenant jusqu'à St-Etienne. Mais 
il faut remarquer que les retours pour la marchandise odI 
lieu presque à vide, la remonte n'entrant que pour un dixièmr 
dans le tonnage total. 

On conçoit que cette disposition des choses non-seulemoit 
doit procurer pour l'exploitation une notable économie, puisri 
que la masse la plus considérable des transports parcourt lei 
deux tiers du chemin sans autres frais que le loyer et l'usure 
des waggons et la traction à vide pour le retour; mais qu'elle 
doit encore offrir une grande facilité dans la distribution du 
service, en permettant de rapprocher les départs des conyois 
descendants et d*arriver ainsi à l'emploi le plus utile et le pins 
productif possible du chemin de fer. Voilà ce qui fait la puis- 
sance de ce rail-way ; voilà comment il peut suffire au transport 
annuel de près de 630,000 tonnes. Il ne faut pas oublier toute- 
fois, pour ne rien s'exagérer, que le parcours moyen de cette 
masse n'est après tout que de 41 kilom. 

Le chemin de fer de St-Etienne à Lyon est donc un instru- 
ment très-puissant, qui a servi à développer l'exploitation des 
houilles du bassin de la Loire, et à étendre la consommation 
de ce précieux combustible, l'agent le plus actif de la produc- 
tion industrielle. Mais ce chemin de fer n'est pas un instrument 
i^conomique. Pendant les rudes épreuves au milieu desquelles 
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a Compagnie concessionnaire a commencé son a|)|)rcnlissage 
rt recueilli les premiers enseignements de Pexpériencc, elle a 
eu notanmaenl à lutter contre la faiblesse des prix de transport 
fixés par son tarif. Dès 1831 elle obtenait une ordonnance, en 
date du 16 septembre^ qui Pautorisait à percevoir par tonne et 
parkilom. 12 centimes pour la remonte de Givors à Rive-de- 
Gier, et 13 centimes pour celle de Rive-de-Gier à St-Etienne,au 
lieu du droit de 0^,098 fixé uniformément par l'adjudication, 
à la remonte comme à la descente. Cette amélioration n'aurait 
pas suffi pour rétablir les aflaires de la Compagnie. Elle cher- 
rlia alors à augmenter son tarif par des perceptions accessoires 
sur lesquelles l'attention de la commission d'enquête de \Soli 
a été particulièrement appelée , et qui ont soulevé alors de 
▼ives réclamations (1). 

Les griefs du commerce contre la Compagnie étaient fondés, 
1 {aut en convenir, mais ils s'expliquaient et ils pouvaient 
même jusqu'à un certain point s'excuser par la position de cette 
Compagnie. Elle versait à Lyon des masses considérables de 
dmbon de terre. L'extracteur ne vendait pas plus cher sur le 
carreau de la mine; le consommateur à Lyon ne bonifiait rien 
depuis l'ouverture du chemin de fer, vi pourtant la Compagnie 
concessionnaire s'endettait, malgré le luxe de ses perceptions 
soeessoires dont plusieurs n'avaient évidemment aucune base 
légitime. 

L'affaire aujourd'hui a changé de face, elle est en voie de 
prospérité. La Compagnie a, nous le croyons, fait disparaître 
quelques-unes de ses taxes arbitraires, et elle a régularisé, en 
les rendant plus productives, celles qu'elle a conservées. Elle 
Si accaparé les terrains qui sont nécessaires pour l'entrepôt des 
diarbons sur tous les points de départ et d'arrivée. Elle en 
tire des loyers considérables. La gare de Perrache et le pont 

(i) Rapport et avis de la commission de la quétc du chemin de ler 
<ie Saint*fjicnne à Lyon. — Saint-ftticnno, ISôG, page 82. 
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tie la Mulatière sont aussi des annexes (rès-prodactires de Fcb- 

t reprise. Dans Tannée de gestion qui s'est terminée au 31 mni 

dernier ces produits particuliers se sont élevés à. • • 178,113^80 

Leurs charges spéciales étant de 48,158 S) 

Il en résulte un produit net de 129,955 21 

([ui , tout à fait en dehors de Pentreprise du chemin de fer 
proprement dite, vient cependant en aide à Popération tout 
entière- 

En somme la Compagnie a employé pour Pezécution de son 
raii-way et de ses dépendances, pour la construction du pont 
de la Mulatière, celle delà gare de Perrache, pour Pacquisitioii 
des terrains d'entrepôt et d'une partie de la propriété de h 
gare de Givors un capital de 20 millions et demi , dont 11 
millions en actions et 9 millions et demi d'emprunts à divas 
litres. 

Elle a fait dans la dernière année dont les résultats d( 
soient connus d'après les comptes publiés, une recette nette de! 
1,793,540^85; c'est donc un produit de 8,7 pour (H).Or il b-' 
porte d'examiner si la part de ce produit, qu'on doit attribuer 
aux marchandises, pourrait être diminuée et si la Compagnie 
ferait en effet de ce côté des bénéfices trop considérables. 

Malheureusement les deux derniers comptes de la Compi*! 
gnie ne présentent pas, en regard des recettes propres des 
chandises et de celle des voyageurs, les dépenses afférentes!] 
chacun de ces services, mais cette distinction est nettemi 
établie dans les comptes précédents, et elle nous a permis de^ 
dresser le tableau porté aux pièces justificatives sous le n® li. 
On voit d'après ce tableau que depuis le l*^** novembre 1840, 
jusqu'au 31 mars 186 5, comprenant une période de 3 ans et5 
mois, les recettes brutes provenant du transport des charlxHis 
etdela grosse marchandise se sont élevées à. . 10,149,193^75 

Et que les dépenses de ce service ont été de 7,349,605 64 

Partant la recette nette a été de 2,799,590 H Ic 
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^onr les voyageurs, les dépêches et le service accéléré, on 
)lenu dans le méine intervalle de temps les résultats sui- 
te: 

Iccette brute 3,064,552^ 47^ 

dépense 1,571,340 98 

lecette nette 1,493, 191^ 49^ 

Josi, sur lés voyageurs, etc., pour une 

Btte brute de 100^ » 

A Compagnie a supporté une dépense de . • 5128 

ait une recette nette de 48 72 

*andis que pour la grosse marchandise. 

la dépense a été de 72,4 ) ^ , , *. u i 

, ^J ^]p* /o de la recette brute, 

-a recette nette de 27,6)*^ ^** 

)n voit donc que les conditions du transport sont beaucoup 

^ favorables pour les voyageurs que pour la grosse mar- 

adise. 

lette différence s^est maintenue, comme on peut le vérifier 

comparant entr'eux les chiffres des derniers semestres por- 

m tableauB®14. Ainsi, le calcul fait pour les 17 moiscom- 

cntre le l^"* novembre 1841 et le 31 mars 1843, présente 

t une recette brute sur les marchandises de 100^ : 

Fne dépense de 71^ » 

ne recette nette de 29 » 

'outefois, pour faire la part aux améliorations qu'on a pu 

liser depuis dans Padministration du chemin de fer, nous 

adrons la proportion de 68 p. % pour la dépense et de 32 

'o pour la recette nette, en ce qui concerne la marchandise. 

^f comme nous avons vu que la perception, ou la recette 

ite par tonne et par kilomètre était de 0^ 115, on aura pour 

dépense effective d'une tonne portée à 1 kilom. . 0^ 0782 

et pour la recette nette é 0*^, 0368 

Total égal à la recette brute par tonne et par kilom .0, 1 1 S 
Cette proportion entre les frais du transport et la partie du 

4 



— 50 — 

tarif à appliquer au péage, n a rien «rexagéré. Elle est Pinyerse 
de celle qui est admise dans les tarifs officiels, qui, d'après une 
(Ivation tout arbitraire, attribuent la plus forte part du droit 
à percevoir sur les rnarcbandises au péage proprement dit, el 
le surplus aux frais de transport. On voit que pour le chemin 
de St-Eticnne à Lyon, ce qui reste pour le péage et ce qui doit 
par conséquent pourvoir aux intérêts du capital engagé et à 
la rémunération de la Compagnie, ne forme pas le tiers de la 
perception totale, malgré les procédés par lesquels elle se 
trouve grossie. Cela prouve qu'il n'y a rien à retrancher de 
celte perception, et que si, au bout du compte, le service très — 
réel que le commerce retire du chemin de fer parait coûteux. 9 
cela tient à la nature même des choses, et non pas à des béné — 
lires excessifs que ferait la Compagnie sur le mouvement de:^ 
marchandises. 

Ce qui fait le beau côléde Topération, c'est, dunepart, Isa 
quantité énorme de matières transportées, et ce sont, d'unautr^ 
côté, les bénéfices très-importants du service des voyageurs e?t 
de^ annexes de l'entreprise; c'est aussi qu'une forte partie du 
capital ( 9 millions el demi) provenant d'emprunts, les excé- 
dants de produits, au delà des prélèvements d'intérêts et d'à— 
mortissement,sont répartis cjitre H millions d'actions, au lieu 
d'être attribués au capital tout entier de 20 millions et demi. 

Nous ne pensons pas d'ailleurs que le chemin de fer de St— 
Etienne a Lyon puisse désormais étendre beaucoup son 
énorme service de marchandises. Il nous parait qu'à cet égards 
il doit approcher de la limite de son activité; et s'il arrivait, 
comme c'est très-probable, que l'ouverture des rails-wavs qui 
doivent rattacher Lyon à Paris et à Marseille, augmentât dans 
une grande proportion la circulation des voyageurs sur le che- 
min de fer de St-Etienne à Lyon, de manière à lui donner de 
nombreux convois en remonte vers St-Etienne, nous croyons 
que le transport des marchandises à la descente y serait bien- 
tôt entravé et forcément amoindri. 
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Les détails dans lesquels nous venons dVntrer nous ont paru 
nécessaires pour faire bien comprendre la situation et la vn- 
leur particulière du chemin de fer de Sl-Elienne à Lyon. Trop 
de personnes sont disposées à tirer de circonstances excep- 
tionnelles des lois générales^ qu^elles appliquent ensuite h 
dWres positions, qui n'ont plus rien de commun avec les 
faits qui ont servi de point de départ. Le chemin de fer de St- 
£tienne à Lyon, il faut qu'on le sache bien, est un fait excep- 
tfonnel. C'est un grand plan incliné, le long duquel on laisse 
descendre des fardeaux, qui n'ont ensuite à parcourir dans les 
conditions habituelles des chemins de fer qu'un très-court es- 
pace. Tout ce qu'on en peut conclure en général, c'est qu'il 
doit réaliser le plus bas prix possible pour le mouvement de 
la grosse marchandise ! 

Voyons maintenant ce qui se passe sur le versant de la 
Loire. 

L.e$ charbons partant du groupe de mines de St-Elienne, et 
qui sont destinés à la vallée de la Loire, prennent le chemin 
de 1er d'Andrezieux, qui va jusqu'au fleuve, mais sur lequel 
vient se souder aussi, à la Quérillière, le chemin de Roanne. 
Ainsi, à partir de la Quérilh'ère, il y a deux voies, celle de la 
lii^îre et celle du chemin de fer, pour atteindre Roanne. 

I-«a Loire est navigable entre Andrezieux et Roanne, lorsque N-vigmi..,, 
la Uauteur des eaux est comprise entre 0'",70 et l"*,50 à l'é- «"^u^eiuoau 
dielle du pont de Roanne (1). 



(i) Nous devons de nombreux et U'ès-utiles renseignements sur cette 
partie de notre travail à M. l'ingénieur Boulangé, qui a bien voulu nous 
^^mmuniquer des documents très-complets sur les diverses voies de coni- 
nittiiieation qui desservent la vallée de la Loire. Ces documents se rattu- 
^tni à l'étude du canal de Roanne au Hhôno que M. Boulangé vient de 
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Le nombre des jours navigables est» terme moyen, de 180 
par an. Mais, par le fait, la navigation n'est pratiquée que 109 
jours en moyenne, par la raîsfon que Pétai navigable de la ri- 
vière ne s'établît pas toujours simultanément en amont et en 
aval de Roanne; qu'on ne peut pas expédier les marchandises 
de Roanne, à mesure qu'elles arrivent d'Andrezieux, et qu'en- 
fin on ne profite pas toujours des crues d'orage, parce qu'où 
craint de manquer d'eau en roule. 

La navigation se fait avec des bateaux en sapin, que l'on coih 
struil à St-Rambert et que l'on déchire, lorsqu'ils sont arrivés à 
leur destination. 

Les bateaux portent de 24 à 36 tonnes, moyennement 
31 ,20 tonnes. A cette charge, leur tirant d'eau est de 0™,SO. 

Les cascades produites au passage des roches rendent la re- 
monte de la Loire, de Roanne à Ândrezieux, tout à fait impos- 
sible. On renvoie par terre les agrès qui accompagnent chaque 
bateau. 

Enfin, la compagnie générale d'assurance maritime assure 
les maîtres mariniers à l'année, pour le transport des char- 
bons d' Andrezieux à Roanne, à raison de 1 p. ^[^ de la va* 
leur du bateau et de son chargement, diminués d'un dixième 
dont le maître reste assureur. 

Certes, c'est là une navigation difficile et bien précaire; elle 
a de plus le désavantage de n'être en communication avec les 
mines qu'en empruntant un chemin de fer, rattaché directe- 
ment avec le rail-way rival. Celui-ci serait donc dans une posî* 
tion très-favorable par rapporta la navigation, si Roanne était 
le but du voyage, et s'il ne devait pas se continuer sur la Loire 
en aval de cette ville. 

La Loire au-dessous de Roanne est navigable, année cono- 
mtine, pendant 182 jours; mais elle n'est parle fait navi' 
guée que pendant 121 jours, parce qu'il suffit d'un jour oc 
deux pour expédier tous les bateaux qui sont prêts, an 
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•ment OÙ les eaux deyieniient favorables, et qu'il faut ensuite 
mdreles arrivages d^Andrezieux et le retour des mariniers. 
La charge utile des bateaux, au-dessous de Roanne, est 
•jennement de 45 tonnes, c^cst-à-dire qu'elle est égale à une 
( et demie la charge moyenne des bateaux descendant dMn- 
iiieux . 

Lvant Pouverture du chemin de fer, sur trois bateaux arri- omt» dn 

de fer de Si 

it à Roanne, on en vidait un pour compléter le chargement »»««"»«• 
deux autres. Le bateau vide était ensuite employé au trans- 
i des vins, ou envoyé au canal du Centre pour le transport 
i charbons de Blanzy. On évite maintenant cette vidange; 
ireuse, en complétant à Roanne le chargement de chaque 
eau avec le charbon arrivé par le chemin de fer. 
[^lui-ci fait donc, pour le transport des houilles, l'appoint 
la navigation, et il ne fait que cela. Il vient en aide à la 
ire, il supplée aux inégalités du tirant d'eau au-dessus et au- 
>80us de Roanne. Il n'est pas pour la Loire une voie rivale, 
is il forme son complément. 

i^e canal de Roanne à Digoin et le canal latéral à la Loire, qui 
continue, remplissent précisément le même rôle enlrc 
anne et Briare. Ils ne transportent à la descente que les 
Dpléments de charge que les bateaux de Loire peuvent 
tndre à Briare, lorsqu'ils quittent le fleuve pour se diriger 
ies canaux de Briare et du Loing vers la Seine et Paris. 

tous extrayons des documents de M. Boulangé un tableau n^parutUM 

g, transportt ei 

on trouvera aux pièces justificatives sous len*^ 16, et qui fait à^ax yo\n 
)récier en chiffres les rôles comparatifs de la Loire et du 
'Oiin de fer. Il résulte de ce tableau que les marchandises ar- 
ées à Roanne pendant les cinq années de 1838 à 1842, in- 
sivement, forment, terme moyen, par année un tonnage 

138,626 tonnes 

Qtpour la Loire 90,748 

pour le chemin de fer 47,877 



carreoœ. 
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La Loire iic fait pas de transports en remonte, et ceax dn 
chemin de fer dans cette direction sont d'environ 5,000 ton- 
nes. Pour les transports en concurrence, le rapport entre le 
mouvement de la Loire et celui du rail-way est donc de 91 à 
43. Cest-à-dire qu'à la descente, le chemin de fer nefaitpasia 
moitié du service de la Loire, et pas le tiers du mouvement 
total. 



Enfin nous trouvons à la page 53 du dernier rapport pré- 
senté par la Compagnie reconstituée du chemin de fer d'An- 
drezicux à Roanne (assemblée générale du 31 mars 4844), ce 
fait,que la recette moyenne de la Compagnie pour chaque tonne 
de houille transportée à 1 kilom. est de 0*^,1165 

Mais que cette recette donne lieu à une dépense 
moyenne de 0^0930 

D'où résulte pour le mouvement de la houille une 
recette nette par tonne et par kilom. de 0^,0235 

Pour les autres marchandises le produit est un peu 
meilleur 

La recette brute par toime et par kilom. s'élève à O^iSSS 
Et la dépense correspondante à 0^0995 

Ce qui laisse par unité de trafic un produit net de 0^0340 

Qui approche, comme on voit, de celui du chemin de fer de 
Saint-Etienne à Lyon. 

Il n'est pas inutile de faire remarquer que,d'après son tarif 
légal,la Compagnie pourrait percevoir 0^,145 par tonne et par 
kilom. à la descente et 0',175 à la remonte. La modération 
de ses prix tient à la concurrence de la Loire et à celle du ron- 
Jage, que le chemin de fer ne saurait combattre, s'il maintenail 
les conditions de sa concession. 

Le transport des charbons se trouve d'ailleurs grevé sur fc 
chemin de fer d'un déchet assez considérable, qui n'est pa* 
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lomprisdansles perceptions de la Compagnie et qui n^en est pas 
QoiosuQe charge pour le consommateur. Ce décliel, consenti 
Afle commerce, est de 100 kilog.par waggon, cliargé de trois 
onnes et demie. Il augmente les frais de transport par le elie- 
aindefer de 2.8/10 pour O/Qde la valeur du charbon rendu 
{ Roanne. 

Le mouvement prodigieux qui se développe autour du bassin 
louiller de la Loire, exigeait une attention toute particulière. 
)n voit que les voies navigables ont su conserver leur part de ce 
nouvement.Le canal deGivors, d^uae trop petite longueuri)our 
aire une concurrence complète au chemin de Lyon, a cependant 
Baintenu à peu près son ancien tonnage , malgré l'élévation 
le son tarif, même après les réductions qu^il a subies, et il a 
imené son rival à composition. Quanta la Loire, elle nelutle 
MS contre le chemin de fer de Roanne, elle s'en sert. Il traii^< 
)orle ses compléments de charge, dans la proportion d'un tiers 
«alement du tonnage total. 



Des chemins houillers de Saint-Etienne, passons à un cho- "'""'» 
oin de fer d'^un trallc général. Il en est peu de ce ^enre, q(n 
loivent présenter des études plusintéressantes pour la question 
|tti nous occupe, que le cbemin de Paris à Rouen; et il mérite 
lOe attention d^autantplus grande, qu'on a prétendu tirer d(' 
on exploitation des arguments décisifs pour le bas prix dt*s 
ransports sur les chemins de fer, et pour leur prédominant (* 
uries voies navigables. Indiquons d'abord les circonstances 
pédales dans lesquelles opère le chemin de fer dont il s'agit. 
louenest le terme delà navigation maritime delà Semé. L'im- 
^rtaocedes deux villes extrêmes, celle des autres populations 
[uise rattachent à la ligne, comme le Havre, Dieppe, Louviers, 
îlbeuf , etc.; la puissance du mouvement maritime, l'activité 
ndustrielle des départements traversés, leur richesse en pro- 
luctions agricoles, tout cela réuni forme pour le chemin de 
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Rouen une de ces situations privilégiées^ telles qu^on n'en re- 
trouve que de rares exemples sur le globe. Peu de rails-wi^ 
auraient donc une pareille puissance pour la lutte» et de pins 
nombreux éléments de succès. De Rouen à Paris la distance par 
le chemin de fer n^est que de 137 kilom.; par la Seine, elle est 
de 238 ! Rouen, port maritime, grande population , foyer in- 
tense de production, et Paris, ce centre si prodigieusement 
actif d^attraction et de rayonnement, ont une telle prépondé- 
rance sur tous les points intermédiaires, que les relations déve- 
loppées par le rail-way, en ce qui concerne la marchandise, se 
font pour la très-grande masse entre les deux extrémités de la 
ligne, et que le parcours partiel est réduit ainsi à des quantités 
modiques relativement au mouvement total. Or c^est là pom; 
la gestion économique une circonstance très-favorable, comme 
le prouvent les modérations de prix accordées par les exploi- 
tants pour les longs transports. 

D^un autre côté, la plus grande masse des transports se fai- 
sant vers Paris , rencontre sur la Seine , outre un surplus de 
longueur de plus de 100 kilomètres, l'obstacle du courant,etest 
ainsi grevée d^un surcroit considérable de traction. La Seine 
est d'ailleurs soumise à des inégalités de hauteur et à des varia- 
tions de vitesses, etd« régime, qui contrarient incessamment la 
navigation et la surchargent de frais et de difficultés de tous 
genres. 

Cet aperçu de la position respective des deux voies en coft- 
currence, qui donnera lieu tout àTheureà dUndispensables 
développements, permet d^apprécier, quant à présent, Pappui 
considérable que la puissance propre du chemin de fer doit re- 
tirer de Tétat incomplet et précaire de la navigation do 
fleuve. 

Quant à la volonté de la lutte de la part de la Compagnie (fit 
chemin de fer , elle est manifeste , et il est tout naturel qu^en 
cela cette Compagnie obéisse à la seule impulsion de son inté- 
x^t propre, et qu'elle laisse de côté le but , qui ne peut être qa*^ 
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éariqueise& yeux^ de la plus grande utilité du cheininy pour 
surer â son trafic les bénéfices les plus considérables. 
Non que nous soyons injustes envers les concessionnaires; 
ien loin de là. Sans nous associer à un certain langage, un 
Hi trop prodigue 9 selon nous, des mots de patriotisme et de 
ftvoaement qu'il faut réserver pour d'autres circonstances , 
DOS reconnaissons que ça été un important service que de 
Iter la construction du chemin de fer de Rouen ; et que Pen- 
«prise, éminemment utile en elle-même, a encore contribué 
dissiper ces incertitudes et ces hésitations,au milieu desquelles 
ipays attendait avec une anxiété pénible une résolution quel- 
)nque pour l'avenir des chemins de fer en France. 
kHais cela admis, il est impossible de ne pas tenir un compte 
Sérieux du privilège dont la Compagnie de Rouen est 
antie, et de l'usage qu'elle peut en faire dans son intérêt pro- 
re contre l'intérêt public ; un tel souci résulte de la force des 
lioses et de la position même des administrateurs du chemin 
efer, qui, après tout, ont pour mission et pour devoir de gérer 
otur le plus grand avantage de la Compagnie la chose com- 
lone. 

La faculté du libre parcours n'existe pas sur les chemins de 
!r français ; et en Angleterre l'impossibilité de son application 
I fut une lettre morte dans les bills de concession. Ainsi , 
ndisqùe sur la route de terre ou sur la voie navigable, une 
itreprise quelconque de transport trouve dix entreprises de 
léme nature pour la modérer et la contenir; pour lutter contre 
! chemin de fer, il faut un autre chemin de fer ; et on n'en 
lablira pas deux entre Paris et Rouen« Si donc le chemin de 
ouen, qui triomphera à coup sûr de la voie de terre, peut en- 
>re anéantir ou absorber la navigation , le commerce sera 
icntôt à sa merci. Certes, il y a là matière à réfléchir , et on 
mçoit que le commerce soit plus disposé à s'alarmer qu'à se 
'jouir de la lutte actuelle dont il recueille pourtant tous les 
tiits. C'est qu'en effet cette lutte parait dirigée par le chemin 
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de fer dans des vues de monopole , c^est qu'il ne (kit aujour- 
d'hui aucun sacriGce dont il n'espère obtenir dans un avenir 
prochain, une Irès-large compensation. 

lific.iioMs Or, les sacrifices consentis par le chemin de fer sont considé- 

>U|;tiie du "^ r 

lu'^'^.i.wr rables.LetarifconcédéàlaCompagnie divise les marchandisesea 
trois classes,et il fixe les perceptions autorisées par tonne etpar 
kilomètre, savoir : 

Pour la l'« classe à 0^20 

Pour la 2* irf. à 0^48 

Et pour la 3« irf. à 0M6 

Il fait d'ailleurs une classe à part de la houille qui se trouve 
taxée à 0^.125 

Enfin, le cahier des charges autorise,par son article 39, des 
perceptions spéciales, qui doivent être arrêtées par radraini- 
stration sur la proposition de la Compagnie, pour une certaiue 
nature de transports habituellement désignés sous le nom d'ob- 
jets hors classe. 

Sans doute il est assez difficile de dresser à priori, surtout 
pour une voie si nouvelle, un tarif dont l'expérience vienne 
sur tous les points confirmer les dispositions ; mais encore y 
a-t-il certaines lois de classification qu'on retrouve partout, et 
qui constituent les bases générales de tous les tarifs sur les che- 
mins de fer, comme sur les canaux; et la preuve que cette clas- 
sification s'adapterait assez bien à l'expérience ^ c'est qu'elle 
n'éprouve guère, dans les remaniements auxquels les compa- 
gnies soumettent leurs tarifs, quedes modifications peu importan- 
tes, qui se bornent à quelques déplacements d'objets qu'on fait 
changer de classe. C'est ainsi qu'a opéré, par exemple, la Com- 
pagnie du chemin de fer d'Orléans. Mais, dans le tarif actuel du 
chemin de fer de Rouen , on ne retrouve aucune trace de la 
classification adoptée par le cahier des charges, et les change- 
ments sont à cet égard si complets y que la Compagnie n'a paJ» 
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lémc cru pouvoir maintenir la dénomination de classe à la- 
aelle elle a substitué celle de série. 

Elle a fait trois séries : 

La première comprend les articles que le tarif légal mettait 
icrs classe. La perception en est fixée par tonne et par kilomè- 
r«,à 0^30 

Les trois classes du tarif légal sont donc remplacées par les 

leux dernières séri&s. 

. a. , , , C à la remonte à 0*^,1;). 

La 2« série est taxée n , , , , ^r . o 

( a la descente a O'^IJ. 

Et la 3* série esttaxéc < , , , , ' ' ' ' ^c\' 

l à la descente à 0S09. 

Les vinaigres, les huiles , les cafés, etc. ont passé de la 1*^ 
dasse du tarif légal à la 3® série du tarif modifié. 

Les riz, primitivement de l"** classe, sont de la 2* ou de la 3** 
ièrie^ suivant quMIs sont en sacs ou en barils. 

Les vins, les boissons, les spiritueux sont dans le même cas. 

En caisse ou en paniers ils sont portés à la 2^ série, en fûls 
ils sont de la 3*. 

Ben est de môme encore des bois exotiques, qui, de la l""'' 
dasse du tarif légal, sont descendus à la 2"^^ série, s^ils sont 
en poudre, et à la ù^^ série, s'ils sont en bûches. 

Les bois de menuiserie et d'ébénistcrie sont taxés à la 3'"^ 
iérie. Ils étaient portés en première classe par le cahier des 
charges. 

Celui-ci comprenait dans la 2® classe le plomb en saumon et 
la fonte en gueuses, qui font maintenant dans le tarif de la 
Compagnie une catégorie toute particulière; car, bien que il- 
garant dans la 3™* série, ils ne paient que 0^ 09^ par tonne et 
par kilomètre à la remonte comme h la descente. Le zinc on 
plaques est taxé au même prix. 

Le coton dans le tarif nouveau est de la 2"^^ série, s'il est eu 
halles rondes, il est de la 3"™% s'il est en balles carrées. Le 
^f légal le place dans la première classe. 
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La houille est portée à la 3*^® série. De toutes les rédactiov 
volontairement consenties par la Compagnie, c'est la houille 
qui a obtenu la moins forte. 

Cest une bizarrerie, au moins quand on se reporte à la pra- 
tique ordinaire, que de voir dans un tarif, qui distingue en 
réalité trois classes, les cafés, les riz, les bois de teinture, les 
liqueurs, les vins, les cotons. Peau de fleur d'oranger, etc., 
confondus dans la même série et sous le même droit avec les 
houilles, les moellons, les pavés, les caillous, le fumier, etc. 

La valeur propre des objets^ qui fixe l'importance relati?c 
du droit qu'ils pourraient supporter, n'a évidemment aucnne 
part à cette classification. Elle n'est pas fondée non plus surb 
pesanteur spécifique, qui détermine le poids utile à transporter 
par waggon complet ou à pleine charge. Elle n a donc d'expli* 
cation que dans les besoins de la concurrence, et la quotité da 
rabais offert au commerce sur plusieurs articles, portés à la pre« 
miëre classe du tarif légal, montre que c'est la navigation que 
la Compagnie a voulu atteindre. Voyons donc quels sont les 
résultats de la lutte. 

iMport a« u Dans la dernière période d'exploitation, c'est-à-dire pendant 
le chiHniD de |g semestre écoulé du l^*" avril au ùO septembre dernier, li 

npendaat lesc- ^ 

« dciié 1844. Compagnie a fait sur le transport des marchandises une recette 

brute totale de 763,901^ W 

Ce chiffre comprend toutes les recettes faites du chef des 
marchandises, et par conséquent, les frais d'enregistrement et 
de manutention , les droits de gare , le magasinage et le ci- 
mionage. Enfin, il comprend le produit du transport propre- 
ment dit pour chacune des trois séries. En combinant ces clé- 
ments de recette, on est conduit à admettre que la perception 
moyenne par tonne et par kilomètre n'est pas inférieure à U 
centimes, et par conséquent au prix moyen de 17^ 50* pour 
le parcours entier de Rouen aux BatignoUes. 

La somme de 763,901^ 80^ représenterait ainsi un mottvc- 
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rcnt sur la distance entière de 45,«51 tonnes (1) 

oar tout le semestre du l**- avril au 50 septembre 1844 ou 

oor 183 jours. 

Or, sur.ces 43^(;{,1 tonnes 

Le roulage en a fourni 30,000 

Le chemin de fer a donc retiré à la naviga- 

Mi pendant le semestre d'été, et par consé- 

acnt à Fépoque des basses eaux 13,651 tonnes 

La Seine a transporté en 1843, savoir : 

Entre Rouen et Pembouchure de POîse. 65S,891 tonnes, 
; entre Pembouchure de POise et Paris. . . 1 ,297,799 tonnes. 

Le chemin de fer ne lui aurait donc enlevé en six mois 
uc /so de son tonnage annuel au-dessous de Pembouchure 
e POise, et environ '/^„ du même tonnage au-dessus de cette 
sbouchure. \oilà, du moins quant à la masse transportée, le 
émltat actuel de la lutte du chemin de fer contre la voie na- 
igable. 

Hais, pour arriver là, la Compagnie a dû abaisser son tarif 
t ramener le prix moyen du transport^ tous frais accessoires 
ompris, à 17^ 50® par tonne pour le parcours entier, et il 
st évident qu'un abaissement aussi considérable était inutile 
our absorber le roulage, qui ne saurait lutter au prix de 25f. 

Ainsi, pour enlever à la navigation 13,651 tonnes qui lui ont 
roduit, à 17^50% une recette brute de 238,892*^ 50® 

Le chemin de fer a réduit ses recettes possib- 
les sur 30,000 tonnes enlevées au roulage de 
' 50» par tonne ci 225,000 » 

L'excédant de recettes brutes est donc de. . . 13,892^ 50® 
til est évident que cette recette brute couvre à peine les frais 

(1) Ce chiffre, pour n'être pas complètement exact est, à coup sûr, très- 
pproché de la vérité, et on peut affirmer que le mouvement total de la 
Mrchtiidise, pendant le semestre d'été de 1844, est compris entre 40 et 
^fO(M> tonnes parcourant la distance entière. 
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lle manutention de ces 13,892 ^'^""'* 50, qu^il aurait mieox^tib 
pour la Compagnie laisser au fleuve. 
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La Compagnie de Rouen atelle quelque chance actuelle d'ar- 
1 »"."»= P''"7'" river à des conditions de luUe meilleures pour elle ? nous ne 

liouiin <!•■ Ter J^ 

l(? pensons pas; et c'est ici que se présente Pexamen d^une opi- 
nion qui a eu une grande vogue, il y a quelques mois, et qui 
compte sans doute encore des adhérents. 

La dépense de traction^ a*t-on dit, en y comprenant Pentre* 
tien des locomotives et des waggons, n'est rien ou fort peu 
(le chose; les frais généraux sont payés parles voyagears; 
ainsi la marchandise voyage en effet sur les chemins de fer 
presque sans frais, et si minime que soit le péage, on ne pettt 
trouver là que de grands bénéfices. D'ailleurs, on invoquait i 
rotte occasion pour évaluer ces frais de traction, formant la dé- 
pense unique de la locomotion de la marchandise sur les che- 
mins de fer, le marché à forfait passé à ce sujet par la Compa- 
gnie de Rouen elle-même. 

D'après ce marché, la Compagnie paie pour la locomotive 
i ,10 par kilom.f par chaque train normal qui, pour la mar- 
«liandiseestcomposé de25 waggons, portant en tout 100 tonnes. 
Il n'est fait aucune réduction pour les trains de moins de 2S 
waggons ou pour les waggons vides. Pour ceux de plus de 25 
waggons on ajoute 1/25 par chaque waggon en sus des 25 pre- 
miers jusqu'à 52 waggons. Pour un train de 33 waggons le 
prix de la locomotion est doublé. Enfin l'entrepreneur reçoit 
0* ,0084 par kilom. pour chaque waggon de marchandises en 
mouvement. 

Appliquons ces prix aux transports exécutés par le chemin 
de fer dans le semestre d'avril à septembre 1844. Le mouve- 
ment revient au parcours de 43,651 tonnes sur la distance en- 
tière de Rouen aux BatignoUes. C'est pour 185 jours 238 tonnes 
55 cent, par jour; et comme il y a eu chaque jour quatre convois 
de marcliandises,deux à la remonte et deux à la descente, c'est 
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ir convoi une charge nlîle moyenne de S7 •^^""^^jÔS; soil 60 



nnes! 



Le nombre des waggons chargés n^a jamais du être en re- 
onte au-dessous de 23 , à cause du surplus de transport i ef- 
ctuer dans cette direction. La descente doit d'ailleurs comp- 
r le môme nombre de waggons, qu'il faut bien renvoyer au 
îU du chargement. Cela posé, la locomotion du train normal 

été payée pour la locomotive 1^,10 

Pour 25 waggons à 0,0084 0^21 

Total par kilomètre 1^,31 

Le chargement moyen du train élanl defiO tonnes, c'est pour 

laque tonne 0^02 18 

Mais c'est là le cas le plus favorable. LVxcédanlde transport 
la remonte a d\\ porter souvent les convois sinon à la limite de 
Swaggons au moins au nombre de ùO.Dansce cas le prix payé 
lentrepreneur de la locomotion est : 

Pour la locomotive, — train normal 1,10 ) ^ 

li waggons en sus 0,22 S 
Pour 30 waggons à 0,0084 . . . 0^2 j2 

Total 1^572 

El pour le retour 1^,572 

Total par kilomètre pour le double train. . . . 3^144 

La charge moyenne pour le doubl e train (montée et descente) 
ibntde 120 tonnes, il ressort un prix de locomotion par tonne 
;t par kilomètre de 0^,0278 

Sans doute ce doit être là un prix supérieur à la moyenne , 
mais le prix de 0*^,0218 trouvé plus haut est certainement trop 
laible, et on peut s'arrêter , sans crainte d'erreur sensible, au 
résultat moyen qui est de 0',0248, soit 2 centimes 1/2. 

On voit donc que M. Teysserenc s'est trompé de 50 p. 0/0 
environ, lorsqu'il a dit « que la locomotion sur le chemin de 
» fer deRouen, avec la vitesse de 16 kilomètres à l'heure, coflte 
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» 1 cent. 27 tout au plus » (i ), et nous démontrerons plus km 
que son erreur est bien plus grande encore dans le rapproche- 
ment qu^il fait entre le prix de la locomotion sur le chemin de 
fer et le fret sur les canaux. 

Mais la traction serait-elle donc la seule ou au moins la priih 
cipale dépense du transport des marchandises sur le chemin de 
fer? Nous avons extrait des comptes rendus de la Compagnie 
de Rouen un tableau du traGc général de son chemin de fer de- 
puis le jour d^ouverture jusqu^au 30 septembre dernier. Noos 
appelons sur ce tableau, qui figure aux pièces justiGcatives sous 
le n^ 17, une attention toute particulière. Pour rendre comjn- 
rables les résultats des trois périodes d^exploitation^ nous avons 
ramené au semestre entier la première période, qui ne com- 
prend effectivement que 145 jours, du 7 mai au 30 septembre 
1843. La comparaison embrasse ainsi 3 semestres : deux se- 
mestres d'été et un d'hiver. Nous avons d'ailleurs évalué en 
tonnes le transport des marchandises en le ramenant au pa^' 
cours entier de la ligne, et en admettant une recette brute totale ' 
de 17^,S0 par tonne pour tout le trajet. 

Gela posé, le rapport de la recette brute des marchandises! 

la recette brute totale donne pour chaque semestre savoir : 

134,749^2» 

Pour le semestre d'été de 1843 r: O,0ï 

2,692,032,62 

466,000,34 

Pour le semestre d'hiver 1843-1844 . = 0,M 

2,290,076,59 

763,901,80 

Pour le semestre d'été de 1844 = 0,SO 

3,877,535,22 

Or, si la marchandise n'ajoute aux charges de l'entreprise 
que les frais de traction qu'elle impose, la recelte nette de cha- 
que semestre aura dû s'accroître en raison de la plus grande 

(1) Revue indépendante. Livraison do 40 jaillet i844, p» 454. 
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marchandises transportées; eh bien, c^est précisément 
ire qui arrive. En ciïet , en prenant pour chaque se- 
f rapport de la recette nette à la recette brute , ou 

e semestre d'été de 1 843 i, 618,888,77 ^ o.60 

2,692,032,62 

esemesired'hîverde 1843-44 iiilM?!^ =0.49 

2,290,076,59 

e semestre d'été de 1844 2,058,07,7,01 ^q^j. 

3,877,535,22 
quand la marchandise entre seulement pour un ving* 
os la recette totale , les dépenses de Texploitation ne 
les 40/100 de cette recette ; mais si la proportion de la 
dise s'élève à un cinquième , la dépense s'accroit aussi 
aux chiffres de 47 à 51 p. Ojq de la recette brute, 
mltat était d'ailleurs facile à prévoir. Sur tous les che*- 
fer , le service des marchandises se fait par des trains 
marchant à petite vitesse, et qui exigent par conséquent 
nnel spécial. En général il se fait la nuit, au moins 
e partie des convois , afin d'occuper le moins possible 
3 fer pendant le jour et de ne pas risquer d'entraver la 
)n à grande vitesse des voyageurs et de la messagerie. 
^ nocturne est encore une cause d'augmentation de 
s, à raison du surplus de personnel et de salaires qu'il 
nfin le transport des marchandises entraine des frais 
(ention dont le service des voyageurs est complètement 

ompte (le l'exploitatinn du chemin de fer de Strasboiii';^ à l^Ale 
» fait ressortir une recette hrute : 

' les voyageurs et bagnp;os ilo 1,r>8G,î2ô7^87 

' les marchandises de iOI ,170^51 

ômo compte porte en d(*pens(* : 
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Nous avons porte au tableau, dont nous examinons les résille 
tatSy la recette brute par chaque voyageur, pour chaque période 
d'exploitation. Ces recettes sont respectivement : 

Pour le semestre d'été de 1843 6^,78 

Pour le semestre d'hiver 1843-1844 6^65 

Pour le semestre d'été de 1844 5^,87 

Il est probable que le parcours moyen a dû rester dans le 
dernier semestre à peu près ce qu'il élait dans les deux semestres 
précédents. La forte diminution éprouvéesur la recette moyenne 
par voyageur doit donc être attribuée pour la plus grande part 
aux réductions de prix accordées parla Compagnie à partir do 
l^^'juillet dernier, et surtout au très-bas prix auquel ont été 
fixées les places de voyageurs dans les convois de marchaii- 
dises à petite vitesse. Ainsi , loin de pouvoir compter sur li 
marchandise pour compléter, presque sans frais, les trains de 
voyageurs , on en est venu à faire avec des voitures de voya- 
geurs l'appoint des trains de marchandises. 

Si la recette brute moyenne par voyageur est tombée de 6^78 
à 6^,65 etde là à5^,87, il n'en fautpas conclure que les bénéfices 
siir cette partie du service aient subi une diminution propor- 

Service de perception pour le transport des voyageurs et bagages 3S,638^»SS 

Service spécial du transport des marchandises iiS^OTJ^^TS 

Les frais généraux , ceux d'entretien, de réparation et ceux de tnctioi 
sont, pour l'un et l'autre service, en dehors de ces deux chiffres qui montieot 
rénonne diflërence qui existe sur ce point entre les charges aff(érenles i 
la marchandise et celles qui affectent le transport des voyageurs : c'est poir 
le cas particulier du chemin do Strasbourg à Bâle , et pour ces dépemei 
spéciales : 



l*» Pour le service des voyageurs — - de leur recette brute. 

100 



E 



22 l^u 

2o Pour celui des marchandises id. 1 

100 11 
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tioonelle. La dépense .a certainement éprouvé une réduction 
au moins équivalente, comme onpeutPinduire du rapport entre 
le nombre par jour des trains de voyageurs pendant Thiver et 
pendant Tété. Ainsi chaque convoi a dû présenter moins de 
places vides dans le semestre d'été de 1844 que dans le pré- 
cédent; et par conséquent offrir une circulation plus économi- 
que. De sorte que la Compagnie, malgré ses réductions sur le 
prix des places, a dà faire sur chaque voyageur un bénéfice à 
pea près équivalent à celui des deux semestres précédents, et 
on devrait trouver dès lors que pour chaque semestre le revenu 
a été proportionnel à la recette brute. 

Or, le capital social est de 37,000,000, et les recettes nettes 
pour chaque période, sont : 

Pourle semestre d'été de 1843 1,618,888^ 77 ou4, 38 p. 0/0 

Pour celui d'hiver de 1843-44 1,1 18,009^,61 3,02 

Pour celui d'été de 1844 2,058,077^01 5,56 

t Mais en comparant pour les deux semestres d'été leurs re- 
cettes brutes, on trouve pour leur rapport : 

5,877,555,22 _ 
2,692,052,62 " ' 

Le revenu pour 100 du semestre d'été de 1844 devrait donc 
être de 4,58 X l,/i4 ou 6,51 

On voit que si la recette s'est accrue, le produit n'a pas suivi 
complètement le même mouvement et qu'il s'en faut de 0,75 

p. (H>. 

Le revenu p. Q/0 du semestre d'hiver rapproché de celui de 
l'été de 1845 a aussi trop fléchi. Le rapport des recettes brutes 
de ces deux semestres est : 

2, 79^,052,62 _ 
3,290,076,59 -^'^'^ 

Et le même rapport entre les revenus p. Q/0 donnerait pour 
ie semestre d'hiver 3,74 au lieu de 3,02. 

£t qu'on ne dise pas que ces résultats, qui offrent ainsi une 
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diminution relative dans le bénéfice net^ correspondant à une 
augmentation dans le mouvement de la grosse marchandise , 
proviennent de réductions sensibles des dépenses au début de 
Pexploifation. 

Sans entrer ici dans des calculs dont nous ne voulons pas fa- 
tiguer le lecteur, nous nous bornerons à renvoyer aux comptes 
rendus delà Compagnie. En rapprochant les chiffres des trois 
périodes d'exploitation, on suivra Pinfluence de la grosse mar- 
chandise, qui vient peser sur les frais de locomotion, sur ceux 
de gare, de facteurs, d'hommes de peine, de surveillants^ etc. 

L'entretien seul a fait à la charge du semestre d'été de 184& 
un surplus de dépense , qui figure dans les* comptes pour 
122,50 1^ 37, mais la dépréciation relative du produit, à rai 
de 3/4 p. g/0 du capital de 37,000,000 est de 277,500^, c'- 
toujours un déficit de 155,000^, relativement au produit 
semestre d'été de 1843. 

Nous devons faire remarquer aussi que la Compagnie 
chargé son capital de travaux qui sont évidemment de la cilé^ 
gorie des réparations, et dont les frais devraient par conséqae&l 
être prélevés sur le produit annuel de l'entreprise. Deceoooi- 
bre sont les travaux du Pont-du-Manoir. Il est clair que, sans 
l'occasion qui s'est présentée d'émettre de nouvelles actions, b 
Compagnie aurait couvert cette dépense par les recettes , de 
sorte que le produit net du dernier semestre se trouve grossi 
aux dépens du capital. La Compagnie n'entend certainement ptf 
créer des actions pour parer à chaque accident nouveau; elk 
a , cette fois, profité de l'occasion, mais encore cette observa- 
tion est-elle utile à l'appréciation complète des résultats de l'ex- 
ploitation. 

De quelque côté qu'on examine ceux-ci, il est donc évident 
qu'aux conditions que la Compagnie s'est imposées pour lutter 
contre la Seine , le transport des marchandises réduit la pro- 
portion de ses bénéfices, à raison des charges considérables et 




k 
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toutes spéciales qui sont inhérentes à cette partie du trafic ; et 
il paraît dès lors impossible que le chemin de fer puisse accor- 
der de nouvelles diminutions sur les prix aciuels de ce trans- 
port. 

Cependant ces prix sont encore notablement plus élevés que 
ceux de la Seine; si donc la lutte doit continuer; si le chemin 
de fer persévère dans la voie où il est entré, la Compagnie de 
Rouen serabientôtentrainéeà venir combattre lanavigalionsur le 
fleuve même. Nous ne disons pas que telles soient ses intentions, 
nous n'avons pas la prétention de les pénétrer ; et elles impor- 
tent peu, dominées qu'elles sont par la force des choses ; mais 
nous disons que tant que le chemin de fer ne sera pas aidé par 
ses intelligences avec quelques-unes des entreprises de batel- 
lerie^ il ne luttera qu'avec perte et perte considérable contre la 
Seine ; et comme des arrangements d'une nature analogue exis- 
tent en Angleterre, il nous paraît qu'ils doivent être prévus en 
France, et qu'il est d'autant plus indispensable de s'en préoc- 
icaper ici qu'ils constitueraient un imminent danger de mo- 
nopole y et que de telles combinaisons n'excèdent en aucune 
[façon les ressources d'une Compagnie si puissante par sou 
énorme capital et par son légitime crédit. 

Tous les perfectionnements apportés au fleuve , toutes les 
louvelles facilités données à la navigation, et qui réduiraient le 
ïrix actuel du fret sur la Seine de telle sorte qu'il restât large- 
Iment au-dessous des prix du chemin de fer, tendront et arrive- 
ront probablement, s'ils sont faits dans une suffisante mesure, 
à conjurer ce danger. 



On paye aujourd'hui pour la remonte par le fleuve, de Rouen Navigat 
là Paris, de H à 14 fr. par tonne pour toute espèce de marchan- 
'dise. Avant l'ouverture du chemin de fer, les prix les plus éle- 
vés, perçus dans les basses eaux, atteignaient 1 9 et 20 francs j 
la nécessité de la lutte maintient le maximum de 14 francs. 
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Le prix de revient du transport j ou la dépense effective do 
marinier par chaque tonneau de son chargement, s'aocroitia- 
pidement à mesure que la Seine approche de son étiage, et les 
])rix varient en conséquence avecla hauteur des eaux. L'échelle 
hydraulique du pont de Vernon sert pour cela aux transactions 
(le la marine, qui établit ses calculs sur les résultats suivants, 
donnés par Pexpérience : 
à 1™60 de hauteur d'eau, la dépense du marinier est de 7^,70 

1, 50 8,10 

1, 40 8 ,90 

i, 30 9,50 

1,20 10,50 

1,10 11,50 

1,05 12,80 

1, 00 14,00 

Ainsi à la hauteur de 1 ""OO , la marine rentre à peine dan 
ses déboursés au prix de 14 fr. pour la remonte de Rouen à 
Paris, elle s'indenmise dans les bonnes eaux , c'est-à-dire div 
les hauteurs de 1 ™30 à l'^ôO, aux prix de 13 à 11 fr ; maison 
voit que cette compensation est indispensable pour couvrir les 
pertes en basses eaux. 

Le prix de la remonte de Rouen à Paris, par la Seine, doit 
donc être établi, terme moyen à 12 fr. du tonneau. A ce taux, 
et dans l'état actuel des choses, la marine ferait encore ses af- 
faires. G^est donc pour 238 kilomètres, un prix de 0^,0504 par 
tonne et par kilomètre en remonte. Ce prix se décompose 
ainsi : 

Droits de navigation (moyenne entre la l*"* et la 2® 

classe) O^0029 

Pilotage et gardes^ponts O,002î 

Halage 0,OH5 

Frais du marinier, manutention de la marchandise, 
assurances et bénéfices 0,0358 

Total Oi^^ 
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Ce prix comprend d'ailleurs le port au bateau, Petubarque- 
meat et le débarquement de la marchandise. Enfin les bateaux 
restent pendant cinq jours au moins à la disposition des des- 
dnataires. 

Le firet à la descente couvre en général les frais de retour et 
même, pour les entreprises bien achalandées, il les indemnise en 
partie de la modicité du prix de la remonte. 

Telles sont les conditions auxquelles la Seine a opéré en 
1843 un mouvement^ qui, sans compter le tribut de TOise, a at- 
teint 592,000 tonnes, dont 351,000 en remonte, et 241,000 
en descente. 

D'après le tableau statistique que M. Pingénieur Poirée a 
présenté à Padministration supérieure, sur le mouvement de la 
lÉngation de la Seine en 1843, les transports les plus considé- 
nbles ont lieu en hiver et au printemps; c'est seulement alors 
m effet que la hauteur des eaux permet de naviguer à pleine 
charge. Mais alors aussi , les journées sont courtes, et les nuits 
tombres; les chemins de halage sont en mauvais état et le plus 
ordinairement défoncés par le dégel ou par la pluie; les cou- 
lante plus rapides exigent une plus grande force de traction, 
et à toutes ces causes d'augmentation de frais, viennent s'ajou- 
ter les brouillards, les glaces et les crues qui entravent la mar- 
che des bateaux. 

On voit donc quel immense avantage il y aurait à améliorer la 
navigation de la Seine et à régulariser le tirant d'eau de ma- 
nière à assurer en tout temps aux bateaux 1™,60 de hauteur 
^mouillage. Les frais de navigation à la remonte seraient ré- 
duits ainsi, terme moyen, d'au moins 3fr. par tonne pour le 
trajet entier de Rouen à Paris; c'^est-à-dire qu'on obtiendrait sur 
h dépense du transport des 351,000 tonnes de marchandises 
expédiées par eau de la première ville sur la seconde,ùne boni- 
fication annuelle de 1,053,000 fr.îTdle est la charge que le 
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mauvais état de la Seine impose actuellement au commerce 
pour cette seule partie du mouvement du fleuve) qu'on y ajoole 
les charges particulières dont sont grevés les énormes tnuift* 
ports provenant de POise^ les pertes faites sur la plus grande 
durée des voyages, les surplus de frais des retours, et on arri- 
vera à ime appréciation des bénéfices qu^on pourrait assurer 
au commerce par un bon système d'amélioration de la Seine. 
Le Gouvernement s'en occupe et l'intérêt est trop gnnd 
pour n'avoir pas depuis longtemps fixé son attention* Déji 
d'importants travaux ont été faits et les résultats obtenus doi- 
vent vivement engager à les poursuivre. Le barrage de Bezona 
et 1 écluse de Marly ont procuré au commerce une économie de 
plus de 300,000^ sur les transports de 1842, et de plus de 
400,000^ sur ceux de 1843; et il paraîtrait qu'on peut obtenir 
des résultats, sinon aussi complets, du moins plus immédiah» 
par des travaux moins considérables et pour leur dépense et 
pour leur durée. Ainsi, un service régulier et permanent de 
draguage,combiuéavecquelques travaux d'endigué ment et avec 
l'amélioration progressive des chemins de halage, devrait pou- 
voir assurer presqu'en tout temps à la navigation un mouillage 
de 1",60. 

La Seine est aujourd'hui un fleuve dégénéré. Elle était loin 
d'offrir à la navigation, du temps de César, les difficultés qu'on 
y rencontre de nos jours. Les forêts dont le sol était alors cou- 
vert, maintenaient une égalité de régime, à laquelle les défri- 
chements ont fait succéder des variations de hauteur et des in- 
termittences qui imposent aux transports des conditions très- 
onéreuses. C'est à la civilisation à réparer, par ses ressources, 
et à son profit, ces pertes de forces utiles que la civilisation 
elle-même a compromises et souvent gaspillées; et ici encore 
s'agit-il du fleuve qui unit la capitale à notre premier port de 
l'océan. En vérité, il y va de l'honneur national de le mettre 
immédiatement dans un état en rapport avçc les services plus 
considérables d'année en année, qu'il rend au pays. 
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Tout le monde en France doit sentir cela. Tout le monde 
oit comprendre qu^il faut terminer au plus vite les améliora- 
ons que réclame la navigation de la Seine, et dès lors le prix 
u fret tombant immédiatement à la moitié du prix de trans- . 
>rt sur le chemin de fer, quelle lutte sérieuse peut-on attendre 
5 celui-ci, qui, dans les conditions actuelles, n^a encore enlevé 
a fleuve que 13,000 tonnes pendant le semestre des basses 
lUX ? Ainsi distancé pour les prix, le chemin de fer prendra 
robablement son parti de la concurrence de la Seine, et nous 
royons qu'il fera bien dans son propre intérêt. 



La concurrence que le chemin de fer de Strasbourg à Baie 
hit au canal du Rhône au Rhin, rentre nécessairement dans no- 
Ire examen, puisqu'elle a encore été invoquée comme un fait 
lécbif en faveur de la supériorité des chemins de fer. 

Les transports du canal du Rhône au Rhin entre Strasbourg 
Bt Mulhouse, ou entre Strasbourg et Huningue,sont exactement 
représentés par le mouvement du port de Strasbourg, car le 
:anal n'offre aucune station intermédiaire. Voici ce mouve- 
nentpour les années 1841, 1842 et 1843 (1). 



DESTINATION 

de la 

MAftCHANDlSI. 



TONNAGE EN 



Ibrchandise entre Stras- 
bourg et Mulhouse. 

Harchandise à destina- 
tion du midi 

Harchandise en transit. 



Totaux. 



i84i. 



27,3o4« 

6,995» 
7,703^ 



42,050' 



1843. 



21,417» 

5,869' 
6,366' 



33,652' 



1843. 



DIFFÉRENCES 



1841 à 
1842. 



1841-1843. 



16,056» 



5,286 
9,198 



30,540" 



5,937 

1,124 
1,337 



8,398 



11,298) 

43,005 

1,707^ 

Aug"". 1,495 



11,510 



(1) Nous extrayons ce tableau dos documents que M. ring(;niour en cher 
canal du Rhône au Rhin (division du nord) a bien voulu nous transniet- 
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L^année 1843 a subi Paugmentation du tarif des droits de na* 
vigation sur le canal du Rhône au Rliin. Le mouvement da 
canal en a été très-sensiblement altéré ; un grand nombre de 
bateliers Pont déserté pour se porter sur le canal de Bourgogne. 
Le tonnage de Tannée 1845> influencé par cette circonstance 
foute spéciale, ne peut donc pas fournir d^éléments préds de 
comparaison. En se bornant aux années 1841 et 1842, la perte 
du canal, depuis Pouverture du chemin de fer, aurait été de 
8,598 tonnes; c'est le /$ du tonnage de 1841. Il n^estpas dou- 
teux que cette réduction, dans le mouvement du canal, ne 
doive être attribuée à la concurrence durail-way. 

Rien n^est d'ailleurs plus facile à expliquer. Le prix actuel- 
lement réclamé par les commissionnaires de roulage de Stras- 
bourg, pour le transport par eau de Strasbourg à Mulhouse, est 
de 1^ 30*^ par 100 kilogrammes de marchandises généraleiy 
soit par tonne 13^ t* 

A ce prix, la marchandise est rendue à domicile. La distance 
est de 99 kilomètres; ainsi, c^estun prix de 13 cent., 13 par 
tonne et par kilomètre. 

Le chemin de fer prend pour le même transport de Stras- 
bourg à Mulhouse : 

En marchandise de 1^ classe. . 1^40° par 100 kilogrammes 
Idem. 2^ idem... 1^ 20* idem. 

ou, en moyenne, aussi 13^ par tonne. Le chemin de fer apnt 
106 kilomètres de développement, le prix de la tonne trans- 
portée à un kilomètre est de 12 cent., 26. 

Ainsi, nous sommes ici en présence d^un fait exceptionnel. 
La circulation sur le canal se fait à un prix exorbitant, que Té- 
lévation même du tarif ne justifie pas, et qui n'a pourtant en 
Europe d'analogie qu'avec le fret total des canaux grevés de 
droits excessifs; et d'un autre côté, le chemin de fer exécute le 
transport de Strasbourg à Mulhouse à moindre prix que le 
canal. Alais aussi, ce chemin de fer s'indemnise sur les stations 
intermédiaires. La Compagnie a distribué son tarif de manière à 
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ireane vive concarrence au canal avec le moins de préjudice 
368ible pour elle-même. Elle perçoit, terme moyen, par tonne 
par kilomètre, les frais accessoires compris, 

* Pour la distance de Strasbourg h Mulhouse (106 
kîlomèlres) 0^ 123 

* Pour la distance de Strasbourg à Scbelestadt (41 
kilomètres) 0, 256 

'De-Schelestadt à Mulhouse (65 kilomètres) 0, 206 

' Pour la distance de Strasbourg à Colmar ( 63 

kilomètres) 0, 210 

* De Colmar à Mulhouse (43 kilomètres) 0, 177 

* Pour celle de Strasbourg à Bollwiller (87 kilom.) .0, 1 66 

* Pour celle de Strasbourg à StLouis (134 kilom.) . 0, 1 21 
I pour la même distance, lorsque les marchandises 

sont en transit 0, 097 

De cette façon, les localités, pour lesquelles la concurrence 
Q canal est absolument impossible, paient pour celles qui 
eovent user de cette concurrence. C'est là une source de com- 
snsation qui n^est pas du tout à la disposition du canal. 
Cependant, combien le défaut d^examen n^a-t-il pas fait exa- 
îrer les conséquences de la lutte du canal et du chemin de 
r. 

f Nous avons sous les mains », dit M. Ed. Teysserenc(l), 
un moyen de contrôle bien simple et en même temps bien 
décisif. C'est le tonnage du chemin de fer, tonnage qui , de 
2,200 tonnes en 1841, s^est élevé à 66,468 tonnes en 1843. 
Le mouvement de la route de terre était, avons- nous dit, 
de 9,500 tonnes; d'où sont sorties les 56,000 tonnes que le 
diemin de fer a transportées de plus, si elles ne provien- 
nent pas de Fancienne clientèle du canal? Comment cet ac- 
croissement du service des marchandises du chemin de fer a 



(i) Revue indëpendanle. — Livraison du 10 juillet 4844, page 146. 
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c i-il coincidé avec la déconfiture des services de batelleries a^ 
« célérés ? 

Eh bien, non, le canal n'a pas livré au chemin de fer 56,000 
tonnes, par la raison toute simple que le canal n^en comptaK 
dans sa clientèle que 42,000, et qu^en 1843, il lui en restait en- 
core 30,500. 

Un examen plus complet du mouvement de la marchandise, 
par station de départ, aurait évité à M. Teysserenc Ferreor 
dans laquelle il est tombé. Il aurait vu que sur les 66,500 
tonnes transportées en 1843 par le chemin de fer, il y a plus 
de 10,000 tonnes qui proviennent de stations qui n^ont jamais 
eu ni pu avoir aucun rapport avec le canal. Il aurait compris 
que sur les 29,000 tonnes parties de Mulhouse, la station la 
plus chargée d^expéditions, tout ce qui était destiné à Bâie, 
d'un côté, à Cernay et à Thann de Paul re, et enfin à toutes les 
stations intermédiaires entre Mulhouse et Strasbourg, n'aurait 
jamais pris le canal, qui ne passe ni à Cernay, ni à Thaon, id 
aux stations intermédiaires entre Mulhouse et Strasbourg, et 
qui, d'ailleurs, n'a jamais lutté contre le roulage pour les rap- 
ports directs de Mulhouse à Bâle. Il aurait appliqué le même 
moyen d'appréciation aux 20,500 tonnes expédiées de Stras- 
bourg et aux 7,000 tonnes parties de St-Louis; et il aurait né- 
cessairement conclu de ces rapprochements qu'il y a dans le 
mouvement du chemin de fer d'Alsace, à côté des provenances 
de l'ancien roulage parallèle, toute autre chose que les prove- 
nances du canal. 

Au reste, voici ce qui se passe. Trois routes principales se 
dirigent de Nancy vers TAlsace. L'une va droit sur Strasbourg^ 
la seconde sur Golmar et la 3^ sur Mulhouse et sur Bâle. Celle- 
ci est de beaucoup la plus chargée. L'importance des relations 
de Mulhouse avec Paris et le Havre, et le transit vers Bâle et 
la Suisse l'expliquent suffisamment. Après la route de MoH 
bouse vient celle de Golmar. Celle de Strasbourg est précisé^ 
ment la moins fréquentée des trois. Or^ il arrive que les 
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expéditions de Nancy sur Strasbourg ne se font pas toujours à 
pleine charge^ et depuis Pouverture du rail-way^on complète les 
chargements par des marchandises à destination de Mulhouse 
ou de BAle^ et qui> parvenues à Strasbourg, prennent le che- 
min de fer. Des expéditions semblables et de même origine 
partent de Golmar et même de Schelestadt, où elles arrivent 
par les voitures que le roulage adresse directement sur ce point. 
Enfin, et surtout, le roulage, qui allait jusqu^àBâle, s'arrête à 
Mulhouse et à Tbann, et tous les transports dirigés sur la Suisse 
prennent, à partir de ces points, la voie de fer. Cest de là que 
edle-d tire sa principale alimentation en marchandise, et voilà 
comment s'explique Texcédant de son tonnage sur celui des an- 
ciennes voies parallèles. 

Quant à < /a déconfiture de la baieUerie » , voyons si elle 
faut le bruit qu'elle fait. 

Les commissionnaires de roulage demandent trois jours 
pour le transport par eau de Strasbourg à Mulhouse. Accordons 
6 jours, terme moyen, avec les séjours. Le canal richement 
alimenté dans cette partie, et actuellement d'une bonne tenue 
d'eau, est navigable pendant 300 jours au moins. Chaque ba- 
teau peut donc faire par année 25 fois le trajet de Strasbourg à 
Iblhouse, et 25 fois le retour de Mulhouse à Strasbourg, et 
transporter ainsi dans cet intervalle 5,000 tonnes; et comme le 
toonage total était, en 1841, de 42,000 tonnes, il constituait le 
travail de 8 à 10 bateaux, de 12 au plus. Voilà ce que c'est que 
la baieUerie de Strasbourg à Mulhouse et à Huningue. C'est 
à cela que se réduit son matériel utile. Elle a perdu, c'est vrai, 
do cinquième au quart de sa clientèle; mais cette perte constitue 
en définitive le travail annuel de deux ou trois bateaux réguliè- 
rement et utilement employés. 

Qu'en conclure? c'est qu'il n'y a pas là un mouvement qui 
permette d'alimenter une navigation régulière, et par consé- 
tpent économique. C'est qu'il faut toute autre chose que les 
apports actuels de Strasbourg et de Mulhouse pour mettre en 
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valeur la portion du canal , qui réunit ces deux villes. La sapé^ 
riorité des canaux repose toute entière sur leur puissance pour 
le transport de très-grandes masses. Mais là où il n^y a pas de 
«grandes masses, là où les chargements sont faibles et le plus 
souvent incomplets, là enfin où un médiocre tonnage n'a qu'une 
i^ourte distance à franchir, le canal déchoit de toute la portion 
de sa puissance qu'il laisse sans emploi. 

Et pourtant ici encore le canal n'a perdu qu'un cinquième de 
son tonnage en 1842 , et qu'un quart en 1843 , sous l'action 
complexe du chemin de fer et de l'aggravation des tarifs. 

Quant au chemin de fer, MM. E. Flachat et A. Barrault (i) 
ont établi par des calculs que les conditions, auxquelles il effectue 
actuellement les transports de marchandises, le mettent en perte 
sur cette partie de son trafic. Nous ne reproduisons pasidcei 
calculs, parce qu'ils ont quelque chose d'hypothétique, et que 
nous nous attachons exclusivement aux faits, mais nous sommes 
d'autant plus disposés à en admettre la conclusion que d'après 
les vérifications que nous avons faites, le parcours moyen des 
marchandises sur le rail-way d'Alsace ne dépasserait pas SO 
kilomètres; et qu'il ne sort pas par conséquent des limites dans 
lesquelles une exploitation ne peut être fructueuse qu'à l'aide 
d'un tarif très-élevé et d'une alimentation très-^régulière. 

La preuve que cette dernière condition de prospérité man- 
que, quant à présent, au chemin de fer d'Alsace , c'est que les 
commissionnaires de roulage eux-mêmes se plaignent de 
l'irrégularité du service pour les transports qu'ils livrent à la 
Compagnie, et surtout du temps qu'elle exige pour rendre les 
marchandises à destination. Ils songent même à relever 
leurs propres services pour retrouver la continuité de leurs 
anciens rapports. 

(i) Rapport sur ta valeur flnancière du canal du Rhône au Rhin.— Janfier 
4844. 
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Nous terminerons là ces rapprochements des chemins de 
er et des voies navigables en concurrence. 

rfous n^avons pas de renseignements précis sur les consé- 
u^uces de la rivalité du chemin de fer d^Orléans avec les 
anaux d^Orléans et du Loing. Le premier doit sans doute au 
alliage par terre la plus grande partie de sa riche alimentation 
n transports de marchandises. 

Tout ce que nous savons de la lutte du chemin de fer de 
lAontpellier à Cette avec les canaux du Lez et des Etangs, c^est 
qu'elle se fait à des conditions onéreuses pour le chemin de fer, 
dont le tonnage aurait plutôt perdu que gagné en 1844. 



CHAPITRE IIL 



DU PRIX EFFECTIF DU TRANSPORT DES MARCHANDISES SUR LES 

ET LES CHEMINS DE FER. 

Il importait de fixer avant tout les idées sur les résu 
la concurrence actuellement ouverte entre les canau? 
chemins defer^ d^apprécier la situation respective dansl 
la lutte a placé les deux systèmes de communication, < 
de restituer aux faits leurs dimensions propres, singuliè 
altérées par la polémique, et leur véritable signiGcatioi 
ce que nous avons entrepris dans le chapitre précédent 
avons la confiance qu^il ne laissera dans Pesprit de tout 
sincèrement impartial aucun doute, non-seulement sur 
sistance vigoureuse des voies de navigation , mais mé 
leur prépondérance pour le transport des grandes r 

Cette prépondérance se maîntiendra-t-ellcî ? On en 
par Pexamen des causes qui la produisent. 

Mettons-nous d^abord à Pabri de toute appréciatior 
traire. On a discuté sur la quotité des droits de péage < 
naux^ sur la nécessité de leur demander l'intérêt et Par 
sèment du capital engagé et sur Pobligation , pour reste 
des termes équitablemeut comparables, de ne pas attribu 
voies navigables des conditions d^affranchissemcnt qu^oc 
forcé de refuser aux chemins de fer. 



Ehbiea> faisons mieux encore! Admettons que les chemins 
de fer et les canaux sont également affranchis de toute charge 
d^intérétet d^amortissement ; supposons que^ pour eux comme 
pDur les routes, le droit de parcours est gratuit, et que la mar- 
chandise n'a à payer que le prix effectif dairansporly cesl-à- 
dire le montant des frais qu'elle impose pour sa manutention 
' et son déplacement. Quant aux droits de péage qui s'appliquent , 
non pas au travail môme du transport , mais à la rétribution 
du capital absorbé par la communication elle-même ^ nous y 
viendrons tout à Theure, ils auront leur diapitre à part. 

Leprix effectif du transport comprend toujours, quelle que 
soit la voie sur laquelle s'effectue la locomotion : 

l^Le chargement; 

2^ Le loyer du véhicule et de ses agrès indispensables ; 

d^ La dépense de traction ou de halage, dans laquelle entre 
le loyer du moteur; 

4^ Les frais d'administration de l'entreprise du transport, les 
chances à sa charge pendant que la marchandise lui est confiée?, 
ksfrais de manutention et de surveillance qu'elle peut réclamer 
durant le voyage; 

5^ Le déchargement ; 

Enfin 6^ le bénéfice afférent au transport proprement dit. 

Tous ces éléments sont en général confondus dans le prix 
payé pour le mouvement de l'objet transporté. Sur les chemins 
de fer même ils sont réunis avec le/^eo^e proprement dit, et 
c'est de là qu'est venue l'erreur dont nous avons parlé, et qui 
a fait prendre pour la dépense totale du transport, le seul prix 
de la traction, sans y comprendre même , comme on le verra 
plus loin, le loyer du moteur. 

Ce qui étonne, c'est qu'une telle erreur ait pu avoir quelque 
crédit en présence de cette léflexion toute simple que le main- 
lien des tarifs à un minimum d'environ 10 centimes, se repro- 
duit pour presque^ toutes les Compagnies contenues par la 

6 
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concurrence, et que les tarifs insérés dans les cahiers de dur* 
ges les plus récents vont même fort au delà. Cette persistance 
à se tenir aussi loin du prix effectif de la locomotion aurai! 
pourtant dû convaincre que ce prix n'est qu'une faible partfc 
de la dépense totale du transport. 

Sur les canaux , on a commis l'erreur inverse. Là le trai»- 
port et le péage sont naturellement séparés , puisque VinAnsr 
trie propre de Tentrepreneur du transport est en général indé- 
pendante de la propriété même de la voie navigable sur laquelle 
cette industrie s'exerce. Le péage, qui se perçoit au profit de 
PËtat ou des Compagnies concessionnaires, et qui est réglé par 
des tarifs tout à fait étrangers aux autres charges du transport, 
se déduit donc facilement du prix total du fret acquitté au ba- 
telier. Or, on s'est borné à cette déduction, et c'est le surplus 
formant /ej9m; effectif total du transport qu'on a comparé avec 
le seul prix de la locomotion sur le chemin de fer. Il n'y a évi- 
demment dans cette manière de procéder ni équité ni raison, 
et toutes les conséquences qu'on a tirées d'un rapprochement 
aussi évidemment faux , n'ont elles-mêmes aucune espèce de 
valeur. 

Puisqu'on dégageait sur les chemins de fer le prix de la lo- 
comotion, il fallait dégager sur les canaux celui du halage , et 
alors on aurait eu des termes comparables, et qu'on pouvait 
raisonnablement mettre en présence. C'est ce que nous ferons, 
car un tel rapprochement ne peut que jeter beaucoup de jour 
sur le mécanisme des deux modes de transport. 

> locomo. Pour les chemins de fer, on a tiré ces chiffres d*un marché 
Roora et dcvcnu public ; c'est à un marché que nous demanderons ccox 
de Char, gyj coucement les canaux, et celui-là a une grande authenti- 
cité. II s'agit encore du canal de Charleroy à Bruxelles, dont 
nous nous sommes occupés dans le chapitre précédent. 
Un arrêté royal du 28 août 1838 a décidé que le halage des 



— 8S — 

Miteaux sur ce canal ferait l'objet d'une entreprise publique. 
Jne première adjudication a été passée et a donné lieu à une 
oncession expirée le 21 février dernier. En vertu d'un nouvel 
irrété royal du 16 octobre 184S, il a été procédé à une nou- 
velle adjudication, pour une période de cinq ans, qui ont com^ 
neneé à courir le 22 février 1844. 

L'article 2 du cahier des charges, arrêté le 18 novembre 184^ 
»ar M. le ministre des travaux publics, porte: 
Les principales obligations de Tentrepreneur sont : 
1^ c D'avoir coastamment pendant les heures de navigation 
et à chaque station les hommes et les chevaux nécessaires 
pour que tout bateau se présentant soit halé sans retard ; 
» 2^ De faire le halage soit par des hommes^ soit par des 
chevaux , au pas, d'une manière active» régulière et sans in- 
» terniption ; 
» 3^ De fournir avant l'approbation de l'adjudication un 
cautionnement en numéraire de 20,000 fr. Ce cautionne-* 
» ment sera déposé à la caisse des consignations; il sera restitué 
au terme de Tentreprise. 

• L'entrepreneur aura le droit : 

• l^De faire le halage à l'exclusion de tout autre. 

• 2* De percevoir les rétributions déterminées par son mar- 
dié* • 

L'article 3 divise l'étendue totale du canal en dix relais qui 
lut ainsi , terme moyen, une longueur de 7,4 kilom. 

Quant à la mise à prix servant de base à l'adjudication , elle 
î8t fixée par l'art. 12, dont voici les termes : 

c Pour le halage des bateaux parcourant le canal, l'entre- 
» preneur recevra les prix maximum ci-après indiqués : 

!à vide ou chargé de moins de 10 tonneaux 1^,50 
chargé de 10 à 16 tonneaux 2^,00 
chargé de 1 6 tonneaux et au-dessus • • • . 3^,00 
Voilà sur quelles conditions l'adjudication a été passée. La 
oumission qui Ta emporté présentait un rabais de 1 fr. sur le 
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prix du relais à charge et de fr.y50 c. sur celui du relais iTÎde, 
en sorte qu'en ce moment, après une expérience de six années, 
le halage par entreprise publique sur le canal de Gharleroj 
coûte par relais de 7,4 kîlom. : 

Pour tout bateau vide ou chargé de moins de 16 tonnes, i b. 

Et pour tout bateau chargé de 16 tonnes et ao-dessus, i fr. 

Le bateau chargé paye donc pour le hallage à 1 kilomètre : 

t:, =»'•« 

La Compagnie de Rouen paye pour chaque kilom. etpoarle 
seul ser\'ice de la locomotive 1 fr.,10. 

Pour un chargement du bateau égal à celui d'un convoi, h 
traction sur le chemin de fer serait donc plus que quadruple 
(lu halage sur le canal. Mais les chargements ne sont pas égaux. 
Le bateau du canal de Charleroy porte 70 tonnes (1). Leur ha- 
lage à charge coûterait donc pour chaque tonne transportée i 
un kilomètre : 

^;^=0^0038 

Sur le chemin de fer la charge utile du train étant de 100 
tonnes^ et le train payant lfr.,10 par kilomètre, le prix de tra^ 
tion en charge est par tonne et par kilomètre O^OU. 

Le second chiffre est triple du premier; mais ce ne sont pas 
encore là les chiffres réellement comparables, parce qu'ils s'ap- 
pliquent à la circulation en pleine charge et qu'il faut tenif 
compte des retours en charge incomplète ou à vide. 

Nous avons vu au précédent chapitre que sur le chemin de 
fer de Rouen le chargement moyen des convois, remonte et 
descente, n'atteignait pas 60 tonnes. A ce taux la traction paf 
kilomètre et par tonne serait de : 

(1) Rapport présenté le 20 mars 1839 à la chambre des représentant» 
par M. le ministre des travaux publics, suivi de pièces justiâcatives , ptf^ 
182. 
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Bien que le canal de Gharleroy ne soit pas dépourvu de 
ontre-yoitures, admettons que tous les retours s^y font à vide, 
lhaque bateau de 70 tonneaux de chargement paiera ainsi 
lour le halage 3 fr. par relais, dont 2 fr. à Palier et 1 au re- 
OttTy et le prix par tonne et par kilomètre sera : 

= 0f,0058 

70 X 7,40 

Voilà les chiffres qu'il fallait rapprocher! Ainsi 1 cent. 85 
il cent. 58, tels sont les prix respectifs delà traction sur le 
ihemin de Rouen et du halage sur le canal de Gharleroy ; et 
aeore le loyer du moteur est compris intégralement dans ce 
irix du halage sur le canal. L'entrepreneur du halage ne se 
Horoe pas à nourrir les chevaux, à les entretenir et à les con- 
Inire. Il les fournit en première mise comme en remplacement. 
Le batelier ou l'entrepreneur du transport n'a ni avance à faire 
lî souci à concevoir de ce côté. Avec une rétribution de moins 
te six dixièmes de centime par tonne et par kilomètre, il paie 
oot le halage et pour ses avances en capital, et pour ses frais 
dorants et journaliers. 

Au chemin de Rouen, au contraire, la Compagnie qui fait les 
"ronsportSy fournit la locomotive à l'entrepreneur qui fait la 
fraction : et avec la locomotive , son compagnon obligé , le 
cndcr, et toutes ses conséquences immédiates, comme les re- 
oises où elle est abritée, les ateliers où on la répare, les maga- 
sins de coke et des autres objets de consommation, les grues 
ijdrauliques, etc., toutes choses prises sur le capital de la Com- 
pagnie et dont Tentrepreneur de la locomotion use comme 
le la machine elle-même. Tout cela forme des sommes énor- 
nes, et tout cela doit entrer dans le loyer du moteur, comme 
c loyer de l'écurie ou il est reçu compte nécessairement daos 
eprix de la journée du cheval de halage. 

Il faut y comprendre aussi les chances de pertes , en dehors 
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de celles dont le traité de locomotion garantil la réparalion, 
comme seraient par exemple les pertes par force majeure^ celle 
qui proviendraient d^un accident subit dans la yoie^ d'un ébou 
lement dans une tranchée, de la chute d'un ouvrage d'arti etc 
Toutes ces chances contraires , à la charge évidemment è 
concessionnaire de la voie, et qui, par cela même qu'elles me 
nacent le matériel , menacent aussi la marchandise / mériten 
bien qu'on en fasse état, et les exemples ne manqueraient pa 
pour justifier à cet égard une sage prévoyance. 

Le moteur sur un chemin de fer avec ses dépendances né 
cessaires , représente donc un énorme capital, et un capùc 
industriel périssable, et dès lors le loyer du moteur f indépen 
damment de son entretien et de sa mise en mouvement, doi 
former une partie très-sensible de la dépense propre du traof 
port. 

Eh bien, le prix de 1 cent. 83 pour la traction d'une tono 
à 1 kilom., prix payé par la Compagnie de Rouen à sonentn 
preneur de locomotion, ne comprend pas ce loyer du moteur 
tandis que le prix de cent. 58 payé pour le halage d'uD 
tonne utile à i kilomètre sur le canal de Charleroy, comprai 
tout le halage, le loyer du moteur aussi bien que son entretien 
sa conduite, etc. 

Ainsi donc, premier point : pour les deux voies spécialesqa 
nous considérons, le halage, loyer du moteur compris sml 
voie d'eau, n'est pas le tiers de la traction sans le loyer du me 
teur sur la voie de fer (1). 

(1) On connaît en général le nombre des locomotives dont le serricf 
spécial de la marchandise réclame l'emploi sur chaque chemin de fer ei 
exploitation, mais il serait difficile d'apprécier la part qui revient à ces 1<^ 
comotives dans la construction des remises, des ateliers, des magasiDS,etc.i 
dont la destination embrasse tout le matériel roulant de Tentreprise. U 
loyer du moteur, pour chaque tonne transportée à 1 kilomètre, est donc M 
élément de la dépense elTcctive du transport qu'il est assez difficile de dé* 
viager pour un chemin déterminé, dont la construction première et l'eiplo'- 
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Voulon^nous étendre ces résultats à d^autres cotnniunica- 
tû»i8 ? Pour le halage c^est facile ; et on peut affirmer qu'on 
pourra reproduire sur tous les canaux pouvant recevoir des 
bateaux du port de 70 tonnes , un prix de halage aussi 
fùbie que celui du canal de Gharleroy. Il suffira pour cela que 
letonnage total comporte le halage par entreprise et en relais 
et que les bateaux satisfassent à certaines conditions de formes, 
de dimensions et de tirant d'eau. On pourrait même sur la plu- 
part des canaux français améliorer encore ces résultats. 

Pour les chemins de fer, c'est différent ! Il y a sans doute des 
diemins sur lesquels la traction est moins coûteuse encore que 
for celui de Rouen; mais en général on ne pourrait pas admet- 
tre que son traité de locomotion donnât une moyenne applica- 
ble aux circonstances communes des rails-ways français. La 
Compagnie d'Orléans a fait le calcul eu ce qui la concerne, et 
die a reconnu que la dépense totale de traction et d'entre- 
tioi, calculée d'après les conditions du traité du chemin de 
Booen, devrait être augmentée pour le chemin d'Orléans de 1 6 
P* 9fO' Les circonstances du tracé ont ici une influence capitale. 
-Les rampes à franchir qui limitent la charge utile des convois 
et qui| au delà d'une certaine inclhiaison, exigent même des 
machines de renfort ; les courbes qui ralentissent la marche et 
ajoutent aux frottements; enfin le prix du combustible sont 
intant de causes qui modifient les conditions de la traction 

Ution seraient parfaitement connues dans tous ses détails ; et encore ic 
diiffire obtenu pour un chemin ne donnerait-il pas d'indices concluants pour 
aa autre. Nous renonçons donc à ce genre de recherches , parce qu'à dé- 
faut des documents indispensables, elles ne pourraient nous conduire qu'à 
^ approximations incomplètes ; parce qu'elles n'auraient pas de résultats 
aérieusement utiles, et surtout parce que les rapprochements généraux que 
^ faits irrécusables nous permettent d'établir , fournissent une démonstra- 
^on si simple, si nette et si précise que ce serait en vérité dommage de la 
eoiipltquer par des déductions et des chiffres qui n'ajouteraient rien à l'é- 
^denee des conclusions. 
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d'une tonne utile et qui établissent des différences cousidén- 
bles dans les prix de cette traction pour des chemins diffé- 
rents. La répartition des objets de transports, qui procurent des 
chargements plus ou moins complets sur tout le parcours des 
trains, y a aussi une grande part. Sous ce dernier rapport, k 
chemin de Rouen est dans des circonstances évidemment fa- 
vorables. Ses pentes sont d'ailleurs faibles et le combustiUi 
de bonne qualité y est à un prix généralement assez bas. La 
dépense de traction doit donc y être au-dessous plutôt qu'aa 
dessus du prix moyen. 

La comparaison du traité de locomotion du chemin de fe 
(le Rouen avec Pentreprise du halage sur le canal de Charlero] 
ne peut pas s'étendre à la dépense des véhicules surchacam 
des deux voies. Mais, en ce qui concerne les bateaux è 
canal, nous lisons dans le rapport déjà cité de M. Pinspecten 
Vifquain : 

« Le bateau qui transporte à Bruxelles et sur toutes les na 
« vigations de la Belgique, aucune exceptée, coûte 2,5006 
< bien conditionné et entièrement gréé ; un tel bateau por 
€ te 70 tonneaux de marchandise et peut transporter 17S> 
« tonneaux à Bruxelles, en 25 voyages de iOOkilom. chacun 
« y compris retour. » 

« Son entretien, y compris Tamortissement, s'élève annuel 
• lement à 13 p. 0/0 du coût,ou à 412 fr.50 c.,ce qui fait reveni 
« le prix du bateau, par tonneau transporté & 1 kilom. i rnoin 
« de i/2 centime » (1). 

Exactement : le loyer du bateau^ son entretien et son amai 
tissement coûtent sur le canal de Gharleroy c. 47 par toiui< 
transportée à 1 kilom. 

C'est là toute la charge du batelier en matériel. En la réuni- 

(1) Rapport présenié à la chambre des représentanU, le 30 mars i839f 
parM. le ministre des trav;(ux publias — Page i82. 
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sant à la dépense propre du halage» qui est de c 58, on trouve 
pour le montant total des frais imposés au batelier poitr son 
matériel^ et pour la traction de son bateau, une dépense de 
1 G. 05, par chaque tonne portée à un kilom. 

Nous avons vu en discutant, dans ie chapitre précédent, le 
traité de locomotion du chemin de fer de Rouen que la Com- 
pagnie payait pour /a /rac/ion et tentretien de tout le maténW 
nmlanif locomotives et wagons, un prix qui ressort en 
mojennepar tonne transportée à un kilomètre à 2 centimes 1/2. 

Mais, ces frais couverts, que reste-t-il donc de chaque côlé ? 

Sur le canal le halage est payé, le bateau Pest pour son in- 
\ tiret f son entretien et son amortissement. Le batelier, homme 
ëe labeur pénible, de mœurs simples et rudes, vivant avec sa 
iunille pendant une partie de Tannée dans Pétroite cabine que 
porte son bateau, est content si son travail a pu satisfaire au 
petit nombre de ses modestes besoins ; il est heureux s'il a pu 
aobout d^une année de fatigue, faire une épargne de 3 ou 400 
francs. 

Sur le chemin defcr,si la locomotion est payée, c^esimoinsle 
hyer du moteur ;ei si les frais d'entretien et de graissage deswa- 
gons sont couvevts, c'est encore moiFis le loyer de ces véhicules^ 
que la Compagnie fournit en première mise. Et, à côté de ces 
hyers, portant, nous insistons sur ce point , sur un capital 
: énorme confondu à tort dans la dépense de la voie, qui doit res- 
ter indépendante du matériel roulant, commele canal reste indé- 
pendant du bateau et du moteur qui le tire ; à coté de ces loyers, 
disons-nous, que trouve-t-on ? une administration coûteuse ; 
tm nombre formidable de gardes, de conducteurs, de facteurs^ 
de surveillants, d^hommes de peine, etc ; une complication 
deservice pour accorder les deux circulations à grande et à 
petite vitesse ; les chances contraires qu^entraine cette compli- 
t^tion, les soins qu^elle réclame et les frais particuliers qu^elIe 
impose ; et enfin, qu^on remarque bien ceci, une usure, une 
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détérioration de la voie, en général proportionnellesur le die- 
min de fer aux masses qu^il porte ; tandis que sur le canal iln^y 
a pas de surcharges, mais seulement déplacement de volume 
sans augmentation de poids , et Paccroissement de la drcola- 
tion n'a en réalité d'action sensible que sur la durée des chaus- 
sées des chemins de halage, et sur Pentretien des écluses i 
cause de la manœuvre plus fréquente de leurs portes, du frotte- 
ment plus souvent renouvelé des bateaux. 

Ces rapprochements, pris dans la nature même des choses, 
permettent-ils donc d'espérer des chemins de fer des transports 
aussi économiques que ceux qu'on obtient des canaux ? Non, 
évidemment non ! Et les différences que nous allons signaler 
dans les données de la pratique se trouvent ainsi à Pavanoe 
parfaitement expliquées et justifiées. 

Nous ne voulons pas multiplier les exemples;nous nousbor 
nerons donc à présenter les prix en usage sur les principales 
lignes de navigation qui aboutissent à Paris. 

LiGNB DU NORD, de la frontière de Belgique au bassin de k 
Vtllette. Cette ligne suit le canal de Mons à Condé, VEscœA} 
les canaux de Saint-Quentin , du Crozat et de Manicamp , b 
canal latéral à l Oise y t Oise y la Seine et le canal Saùfit-Dem 
Elle offre, depuis la frontière belge j usqu'au bassin de la Villdtej 
un développement total de 544 kilom. 70. 

Le transport d'une tonnes de houille coûte y terme moyen » 
pour tout ce parcours 13'^ ^^ 

Le batelier reçoit donc pour un bateau portant 150 tonnes 
de chargement effectif une somme totale de 2062^ ^^ 

En voici l'emploi : 

i® Droits de navigation : 

Pour le voyage en charge., 728^ 10 > ^^jj^ jj 

Pour le retour à vide 177 , 15 S ^ ^ 

A reporter 905^ îï 
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Report 905^ 

2* Frais de halage : 

Pour tout le voyage en charge. . . . ^'0^, » » | 

Pour le retour à vide 160 , »» ; ' 

3^ Frais de marine. 

Un pilote de Janville-sur-POIse à la 
riche-Saint-Denis sur la Seine 70^, •» . ^^- ^^ 

Patente» loyer, entretien du hateau, * 

ourriture, salaires^ bénéfice 497 , 2a 

Total pareil 2062^, 50 

Ainsi le prix du transport ramené à Puni té commune d^une 
9fine transportée àun kilomètre^ revient sur la ligne du nord 
Ofr.,05999 j compris le retour à vide et il se compose ainsi: 

Droits de navigation , . . • . 0^, 0175 

Hallageet frais de marine , 0224 

0^0399" 

Ligne db Dunkerqub a Paris, par les canaux de Bourbourg 
m de la Colmcy d^Aire à la Bassée, de la Haute-Deuley etc. 

La distance entière est de 457 kilomètres. 

On paye pour le transport d^une tonne, en bois de construc- 
ioD, 20 francs pour tout le parcours^ dont 8 francs de 
Iroits et 12 francs pour transport et accessoires ; soit par 
onne et par kilomètre : 

Droits de navigation 0**, 0175 

Transport, etc , , 0263 

Total Of, 0438 

Ligne db Lton a Paris, j9ar la Saône y le canal de Bourgogne ^^ 
Yonne et la Seine . 

Le fret sur cette ligne est en général de 35 francs pour une 
înne de vin parcourant la distance entière. La concurrence 
es bateaux chassés du canal du Rhône au Rhin par une aug- 
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mentation de tarif, avait fait descendre dans ces derniers temps 
ce fret à 32 francs; mais ce n^est là qu^une situation passagère 
qui ne saurait se maintenir. 

Le bateau chargé de vins qui suit le canal de Bourgogne portCi 
terme moyen , 120 tonneaux. La distance entière est de 647 
kilomètres, ainsi répartis : 

La Saône, de Lyon à Saint-Jean-de-Losne. • • 211 kilom. 

Le canal de Bourgogne 242 

Enfin FYonne et la Seine , entre la Roche et 

Paris 194 

647 

Les frais du marinier pour le voyage entier se composent 
ainsi : 

1* Frais de chargement à Lyon, y compris la nourriture des 
bateliers au bateau, le droit d^attache , etc.; par bateau de h 
charge effective de 120 tonneaux 165^ t» 

2® Frais de halage et de marine en route j y com- 
pris les frais d'allégés sur PYonne , le loyer com- 
plet du bateau et de ses agrès, son entretien, etc.. . 1990, 3î 

3® Frais à la livraison , droits d'attache, loyer 
du bateau et frais pendant 15 jours de planche 
accordés pour déchargement 118, 65 

4* Frais de retour à vide , loyer du bateau et 
traction sur les rivières et le canal. . . 245, •« 

5® Pertes d*intérét sur les avances propres du 
marinier 115, 80 

Total des dépenses de marine et de traction. • . 2634^ 20 

Les droits de navigation comprennent : 

i'^ Les droits pour le voyage en charge qui s'élèvent pour 
chaque tonne à 12 f., 2072 

2*^ Les droits sur le retour à vide. Les bateaux vidrt 
sont affranchis de toute taxe sur la Seine , FYoone et la 
Saône. Ils ont seulement un droit de navigation à payer 
sur le canal de Bourgogne. Ce droit s^élève pour la traversée 
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a canal et pour un bateau de 1 20 tonneaux à 1 7^^ 30 

Le transport du vin, sur la ligue de Lyon à Paris, s'effectue 

[onc par la ligne du canal de Bourgogne, à raison de Ofr.,0341 

AT tonne et par kilomètre, et ce prix se décompose ainsi : 
1* Droits de navigation. 

APallée en charge 0^ 0189 ) ^ 

Au retour à vide , 0002 ^ " ' "* * 

2® Frais de hallage et de marine , chargement , 

frotte (Tattache et de planche, etc 0^, 0350 

0^ 0541 
Ce prix , comme on le verra , est susceptible d'une notable 

réaction. 

LiGNB DE Lton a Paris , par la Saône, le canal du centre^ le 
tÊnal latéral à la Loire, les canaux de Briare et du Loing et 
la Seine. 

Cette ligne, qui a un développement de 652 kilomètres , 
présente sur sa rivale du canal de Bourgogne des avantages 
certains, en ce qu'elle affranchit de la remonte de la petite 
Saône, entre Châlons et Saint-Jcan-de-Losnc , et des embarras 
le l'Yonne , entre la Roche et Montereau, mais elle a un grave 
inconvénient : les dimensions des écluses du canal du centre 
stdes canaux de Briare et du Loing , ne comportent que des 
bateaux de 75 tonneaux de charge utile. Toutefois, la dépense 
în frais de halage et de marine, c'est-à-dire le transport propre- 
ment dit, est moins élevé sur la ligne du centre que sur celle 
in canal de Bourgogne. £n effet, cette dépense se monte pour 
la distance entière de Lyon à Paris, et pour chaque bateau por- 
tant, terme moyen, 75 tonneaux à 1467^, 65 

* Ce qui donne pour le transport d'une tonne à un kilo- 
mètre 0^ 0300 

Mais les tarifs élevés des canaux, particulièrement 
it Briare et du Loing, grèvent cette ligne de droits 

A reporter 0^ 0300 
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Repart 0^ 0300 

de navigation qui se montent, en total, pour chaque 
tonne parcourant la distance entière à 54 fr.5269, ou 
pour la tonne transportée à un kilomètre à 0, OS26 

Il ressort donc pour la ligne du centre un prix par 

tonne et par kilomètre de 0, 0826 

Les transports sur la ligne de Bourgogne se faisant à raison 
de 0fr.,0S4f par tonne et par kilomètre, la ligne du centre a 
été complètement deshéritée des rapports de Lyon vers Paris 
depuis Pouverture du canal de Bourgogne. 

Ligne de Roanne a Paris: t^ Par le canal de Roanne à Digoùh 
le canal latéral à la Loire et les canaux de Rriare et du Loing. 

2^ Par la Loire, les canaux de Briare et du Loing. 

Le parcours de Roanne à Paris est de 443,50 kilomètres. 

Les bateaux qui font les transports sur cette ligne ne portent 
que 75 tonneaux en moyenne. Us sont en sapin et sont déchirés 
à Paris. 

Les droits de navigation sont , par tonne, pour la distance 
entière , lorsqu'on suit les canaux entre Roanne et Briare i 
de 23^ 30 

Tous les frais de marine, y compris les droits d^at- 
tache, les 1 5 jours de planche , la perte sur le déchi- 
rage du bateau , s'élèvent par tonne à 8, » ' 

Et partant le prix du transport d'une tonne de -^ 

Roanne à Paris, en suivant les canaux, serait de. . • . 31^ 5^ 

Mais la concurrence de la Loire entre Roanne et Briare ^ 
fait tomber le fréta 38 francs, ou â0fr.,063i par tonne et pa^* 
kilomètre. Ce prix se divise : 

En droits de navigation 0^, 030^ 

En transports, accessoires compris, 0, 032^ 

0, 06S4 

Il suit de là que les canaux de Roanne à Digoin et de Digoi^^ 
à Briare ne sont que très-rarement suivis pour les transporC^ 



de Roanne vers Paris. Ces canaux portent, comme nous Pavons 
dit, les compléments de charge des bateaux qui descendent la 
Loire pour prendre le canal de Briare , et ils font de plus tous 
les transports en remonte dans cette partie de la vallée de la 
Loire. 

GiNAL DB l'Oubcq. Gc caual, dont la principale destination 
est d'amener des eaux i Paris, n'a qu'un versant et aucune com- 
munication supérieureavec d'autres rivières navigables. Sa navi- 
gation est donc assez limitée. Elle se divise en deux services : l'un 
journalier, dit accéléré, et qui est principalement alimenté par 
les grains et farines expédiés de la Brie vers Paris; Tautre, 
non accéléré, fait les transports de matériaux, de combustibles 
€t particulièrement ceux des bois de la forêt de Villers-Cot- 
[terets. 

Le service ordinaire se fait par convoi de deux bateaux ac- 
: couplés bout à bout. La charge utile d'un convoi est, terme 
moyen, de 90 tonneaux, 45 par bateau. 

Le décompte des frais du marinier s'établit ainsi : 

!• Traction et frais de marine; 

Remonte des deux bateaux 60^ » 

4 jours de remonte, 

2 id. pour chargement, 
6 id. de descente, 

3 id. pour déchargement, 

IS jours à 3f 45^ ) „ 

Râteau et cordage 45^ ) 

Main d'œuvre du chargement 50 u 



200^ )• 
2^. Droits de navigation ; 

I« marinier paie en tout pour cet objet 390 )> 

Total 590^ w 

I^ parcours étant en tout de 110 kilomètres, et le charge- 
^»«ntde 90 tonnes, 
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Il vient /MIT tonne et par kilomètre y 

Traction et frais 0^, 0202 

Droits de navigation 0, 0394 



Total Qf, 

Cependant le marinier reçoit en général pour un convoi de 
bois portant 90 tonnes, 625 fr., ce qui lui donne un bénéfice de 
55 fr. par convoi et élève le prix par tonne à Ofr., 0631, ooâ 
Iv.j 0237 pour le transport seul et ses accessoires, sans les 
droits. 

Le transport des pierres de taille se fait aux mêmes condi- 
tions. 

Celui des pavés coûte moins. Us parcourent sur le canal 80 
kilomètres et le marinier reçoit 224 fr. par chargement de 90 
tonneaux, Ofr., 0311 par tonne et par kilomètre, savoir : 

Traction et frais de marine 0^, 0186 

Droits de navigation 0, OiXi 

0^ mi\ 

Le service accéléré se fait entre Me aux et Paris sur une Sr 
stance de 50 kilomètres, par des bateaux pontés, halés à la dcr 
cente comme à la remonte par des chevaux. Les départs étaot 
journaliers y les bateaux ne naviguent pas toujours à char^ 
complète. Les transports s'effectuent à raison de 6fr. SO^latonM 
rendue à destination dans Paris ou la banlieue. Ce prix est 
composé ainsi : 

Réception et embarquement 1^ OO* 

Débarquement et camionage 2 50 

Droits de navigation ... 1 50 

Transport par eau 1 50 

Total 6^50 

Ce qui donne fr., 03^ par tonne et par kilomètre pour le 
transport proprement dit et autant pour les droits. 

Ce service est très-bien monté, très-régulier et probable- 
ment très-productif. 



ilGlII DU HAVAS BT DE ROUE?( A PARIS. Du HwVe à Rottetlf 

k navigation est maritime. Le fret y varie de 7 a 10 fr. par 
tonne de marchandise lourde pour la distance entière qui est 
de 152 kilomètres. Il s'élève de 17 à 20 fr. pour les colons, 
les laines, etc. 

De Rouen à Paris: nous avons donné dans le chapitre pré- 
cèdent sur cette navigation tous les renseignements utiles, et 
nous avons dit que le prix de la remonte s^élcvait , terme 
moyen, à fr., 0504 par tonne et par kilomètre, savoir : 

Droits de navigation 0^ 0029 

Pilotage, halage, frais de marine, etc 0, 0475 

Of, 0504 
Récapitulons ces données de Pexpérience. 
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Les prix portés à ce tableau sont ceux qui sont effectif emcnl 
payés par le commerce. Ils comprennent donc les frais im|MH 
sés au marinier pour les retours à vide ou à charge incomplète. 
Ils comprennent aussi rembarquement, le débarquement et 
fes jours de planche ^ c'*cst-à-dîre le temps pendant lequel le 
marinier laisse son bateau à la disposition du destinataire pour 
prendre livraison. Ce temps varie de cinq à quinze jours^ sui- 
vant les lignes et suivant In nature du chargement. 



Nous aurions pu, d'ailleurs, faire entrer dans ce tableau le 
fret sur les lignes de Belgique, où la puissance et la régularité de 
la navigation réduisent dans une assez grande proportion le 
prix des transports. Nous avons préféré nous en tenir au réseau 
navigable qui rayonne autour de Paris. Ce réseau est formé» 
comme on voit, d'éléments très-divers en rivières et canauif 
et il peut par conséquent être considéré comme présentant le 
cas général d'un grand système de navigation intérieure. 

Le plus haut prix de transport du tableau précédent est œ* 
lui de la Seine. Il estdeOfr., 0475 par tonne et par kilomètre^ 
mais, d'une part, il ne concerne que la remonte; et, d'un autre 
côté, il est relatif à un état du fleuve qu'il est indispensaUl 
d'améliorer et dont les perfectionnements doivent produire 
une réduction d'un tiers au moins sur les frais de la remonte. 

Après la Seine, la ligne de Lyon à Paris, par le canal de 
Bourgogne est celle qui présente le prix de transport le plu» 
élevé. Plusieurs circonstances grèvent singulièrement cette 
ligne, nous en signalerons une seule parce que celle-là ne peut 
être évidemment que temporaire et qu'il faut bien qu^elle dis- 
paraisse. II s'agît de la navigation de l'Yonne, entre la RocAc 
sur-Yonne et Montereau, où la rivière, qui ne comporte pas l€ 
tirant d'eau du surplus delà ligne, exige l'emploi d'allégé, tes 
bateaux arrivant par couple à la Roche sont forcés de rompre 
leur chargement et de recourir à l'emploi d'un troisième ba* 
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fcki» ou allège, qui suit le convoi jusqu^à Montereau, où il 
istitoe le chargement quMl a reçu ; l'allège remonte ensuite à 
de jusqu'à la Roche. La dépense occassionnée par cette ma- 
BUTre est, pour chaque toupie debateaux, de 761^ (l); le con- 
)i porte 240 tonnes, et parconscquent c^est une charge par 
une de 3 fr. 17. On jugera de la perte impossce au com- 
erce par cette entrave, en rapprochant ce chiffre du tonnage 
lectif de F Yonne pour les provenances du canal de Bourgogne 
; du canal du Nivernais. Ce tonnage est de 200 000 tonnes 
i la perle annuelle est par conséquent de 634,000*^ ! Ainsi le 
et, sur la ligne du canal de Bourgogne, est susceptible de 
Diables réductions, qu^il obtiendra à coup sûr. 

Nous pourrions pousser plus loin ces observations et poser 
s principe que, puisque les termes de comparaison sont pris 
108 des exploitations de chemins de fer en parfait état, il 
mdraitpour être conséquent, prendre pour les canaux et les 
ifiëres les prix qui se rapportent à Tétat normal de tenue 
'eau, d^alimentation , de chômage, etc., en un mot, à Pétat 
m lequel tendent les efforts de Padministration en France , 
mis qui n est pas encore aujourd'hui réalisé par des causes 
jaHl serait trop long de déduire ici. Eh bien , au lieu de cela, 
Hmi prendrons pour le prix du transport par eau la moyenne 
les prix portés au tableau précédent, laissant ainsi toute leur 
nfloence aux imperfections des rivières et des c^maux qui 
ignrent dans ce tableau , et arrivant de cette façon à un résul-^ 



(1) Reaversement de 80 tonneaux sur l*allége 64 » 

Loyer de l'Allège 180 > 

Equipages 66 a 

Mariniers de Tallége et nourriture 551 > 

^Bomie sur les mariniers allant à Paris o6 > 

Renversement 64 • 



Ti)tià\ 7G1 > 
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lat trop élevé. Cette moyenne est deOfr. ,02952. Le prix da 
transport sur les canaux et les rivières en France est donc in- 
férieur à trois centimes par tonne et par kilom. , et nous 
admettons ce prix trop élevé comme terme général de 
comparaison. 



•k fffr«etir du 

ipertsurl«t(be- 
idcCtr- 



Passons aux chemins de fer. 

Rappelons d^abord que la commission des tarifs de Belgique 
trouve « que le produit du transport des marchandises de rwh 
» hge par convois spéciaux , couvre à peine les frais de et 
» service pour toutes les distances au-dessous de 50 itt/omè- 
» très. » (1) Or, nous avons vu que le produit moyen est ca 
Belgique de près de li centimes par tonne et par kilom., les 
frais accessoires de chargement, de déchargement et de camio- 
nage non compris. 

Dans le mémoire, d^ailleurs si remarquable par la clarté d 
Tordre de ses déductions , qu'il a publié sous ce titre : • 

» PRIX DBS TRANSPORTS SUR LB CHEMIX DE FER DE LA BELGIQUE 

» 1842 ET 1843. » M. Pingénieur en chef Jullien arrive à cette 
conclusion c que tous les frais annuels relatifs à la tractitmet 
» à l'entretien du tnatériel , à P exploitation proprement ditif 
» à r administration générale^ à l'entretien et à la smveilkaui 
» de la voie seraient couverts en faisant payer â peu de choit 
* près: 

» Par voyageur et par kilomètre * 0^,00 

j» Par tonne de marchandise et par kilomètre .... ,060 
Sauf à augmenter ensuite ces tarifs de manière à couvrir Pin. 
térêt et l'amortissement du capital déboursé. 

Remarquons que ce prix deOfr.,06 par tonne de marchandise 
et par kilomètre ne comprend pas le chargement et le déchar- 
gement, qu'il ne contient pas non plus Pintérét du matériel 
roulant, moteursetvéhicules, ni celui des constructions spéciales 

(t) Compte rendu du 13 avril 18i3, pag. 135. 



i 
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iffectées à ce matériel; ni eiifm Pintérét des gares exclusive- 
neot destinées à la marchandise. En un mot, ce chiffre de 6 
ientimes ne représente qu^une partie des éléments qui compo- 
lentle prix de 3 centimes trouvé ci-dessus, comme supérieur à 
ielui qui est effectivement payé par le commerce pour le trans- 
tort par eau; et pourtant tel qu^il est, le chiffre de 6 centimes, 
)oarles dépenses effectives du transport de la marchandise par 
àemin de fer, est en contradiction si manifeste avec Popinion 
le la commission des tarifs, qu'on en doit conclure que ce chiffre 
!8t beaucoup trop faible pour la marchandise voyageant pw 
Tonçoi spécial. Gela tient sans doute à Pégalité que M. Jullien 
I établie entre la marchandise et les voyageurs pour la répar- 
ition des frais autres que ceux du transport proprement dit. 
L'expérience du chemin de Rouen ne justifie pas, comme nous 
!avons vu, ce procédé de répartition, qui parait au premier 
ibord le plus naturel. 

Cherchons donc ici, comme pour les voies d^eau, les éléments 
oacts d^évaluation que peut fournir la pratique. 

Nous avons vu que la dépense effective imposée au chemin 
le fer de Saint-Etienne à Lyon pour le transport d^une tonne 
lehouille à 1 kilom. étaitde 0^0782. 

Là-dedans se trouvent compris les frais de chargement et de 
lécfaargement; mais Pintérét du matériel roulant et de ses 
onstructions propres n^y figure pas ; etd^ailleurs par les motifs 
pe nous avons expliqués, ce prix doit être fort au-dessous du 
mx moyen. 

Sur le chemin d^Andrezieux à Roanne, le transport d'une 
jonne de houille à 1 kilom. coûte à la Compagnie, déduction 
iute des mêmes intérêts relatifs aux moteurs et aux véhicu- 
es 0^095 

La locomotion de la marchandise générale sur le même che- 
liti revient sous les mêmes déductions à 0^,0995 

Ces données ressortent, comme nous Pavons vu, des comp- 
^ rendus des deux Compagnies. 
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Sur le cliemiii de fer de Rouen, la descente ne forme qu^im 
cinquième au plus de la remonte. Le surcroit de frais qui ai 
résulte pour le traûc général delà marchandise doit inviterb 
Compagnie à rapprocher le plus possible du prix de revient son 
tarif pour la descente, afin d'enlever ce qui reste au roulage et 
à la navigation des marchandises en con Ire-voitures vers KoueD« 
Or, la Compagnie du chemin de fer a taxé les marchandises de 
la 3® série, à la descente, au prix par tonne et par kilomètre 
de (y,W 

En dehors duquel il faut prendre les frais de chargement et 
de déchargement. 

Enprésenccdeparcilsfaits,nouspouvonsnousabstenirdeconh 
poser laborieusement dans tous ses éléments, et sur des données 
plus ou moins hypothétiques, le prix effectif total du transport 
de la marchandise par chemin de fer , et nous sommes aatOi 
risés à dire que ce transport doit être compté au MiNUiuii/^ar 
tonne et par kilomètre à 0^09 

En y comprenant tout ce qui figure dans le prix trouvé ér 
dessus, pour les voies denavigation« savoir : 

Le loyer du moteur, celui des véhictdes, la traction, le char* 
gement, le déchargement et les frais propres de surveillance et 
d'administration ; mais aussi sans y faire figurer aucun intérêt 
pour la voie de fer et pour la construction en général, pas pto 
qu'aucune rémunération relative à la spéculation môme deli 
concession. 

onomie dur h Aiusi doHC I 

>loi (Ict voie? t t • 1 f A 

pbi.r«. Sur les chemms de fer îr c. 

Sur les canaux et rivières • • 5 . 

Voilà les termes réels d'une comparaison sérieuse 
et concluante; et les voies navigables offrent dès lors, dans 
le coût effectif du transport (tout péage mis à part), une 
économie sur les chemins de fer qui est par tonne 
et par kilom. de « ^' 
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Md économie est d'ailleurs un minimum par les raisons que 
»us avons dites, et par d'autres que nous devons au moins 
diquer. 

Nous avons parlé de ces ioitrs de planche accordés par tout Auir.-. 

* •' * • ofiiTif par 

itelier au destinataire d'un chargement sur bateau pour pren- ««'iB»»^»" 
•c livraison de la marchandise. Ce temps pendant lequel le 
iteau reste à la disposition du réceptionnaire est une facilité 
lorme donnée au commerce. Il n'est jamais au-dessous de 
nq jours, et pour certaines marchandises et certaines lignes 
; navigation il est de quinze jours. L'augmentation de frais 
li en résulte pour le batelier se trouve comprise dans le fret 
(al. 

Le bateau qui apporte un chargement à un négociant est 
inc pour lui un magasin temporaire, dont il profite pour pla- 
ir sa marchandise avant môme l'expiration des Jours de plan- 
iez ou bien pour faciliter son entrée dans ses propres magasins, 
ans le premier cas le négociant livre au bateau même et 
ns aucune manutention intermédiaire ; dans le second il a 
temps de se retourner et de faire les dispositions qu'exige 
munagasinage d'un volumineux envoi. 
Cet avantage est très-grand surtout pour certaines classes de 
archandises. Nous citerons les vins par exemple, qui exigent 
Pam'vée beaucoup d'espace, et en même temps des soins par- 
^ulicrs, et qui d'ailleurs par suite des préoccupations, fondées 
1 non , qui s'attachent à ce genre de commerce, se vendraient 
I général mieux, pris sur le bateau que dans la cave. 
La Compagnie de Rouen a compris qu'il y avait là pour les 
>ics navigables une grande cause de préférence. Elle vient 
lear imitation d'accorder huit jours de planche pour les vins 
pédiés par son chemin de fer. Cette concession est impor- 
Elle et le trafic de la Compagnie en ressentira sans doute de 
»m effets* Mais elle reste encore bien loin de la pratique 
' la navigation. Car il n'y a aucune espèce de marchandise 
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qui soit exclue de la disposition complète du bateau pendanl 
les Jours de planche y tandis que sur le chemin de fer, il est 
perçu 2 fr. par tonne pour tout colis, qui n'est pas enlevé delà 
gare dans les 24 heures de Parrirée ; ou bien la marchandise 
est grevée de frais particuliers d'emmaga&inage. 

Il résulte de \ik qu'il s'établit forcément entre le chemm de 
fer et le destinataire un intermédiaire coûteux , parce que le 
destinataire ne peut pas toujours être prêt à opérer immédiate 
ment et sans aucun délai le camionage de ses colis de la gare do 
chemfn de fer à ses magasins; non pas que nous prétendions 
que le camionage est supprimé par la voie d'eau ; mais nous di- 
sions qu'il est seulement réduit par les livraisons faites aubatean» 
au consommateur ou au marchand de seconde main; et que la 
charge s'en trouve atténuée parce que le temps laissé au des- 
tinataire pour l'enlèvement de sa marchandise lui permet de 
l'effectuer par ses propres moyens , et parce qu'aussi les granà 
dépôts particuliers et les magasins en gros enveloppent en gé-. 
néral les ports et bassins» et présentent à cet égard des facilités 
qu'il serait très-difficile et qu il sera toujours extrémemeot 
coûteux de réaliser au même degré au pourtour des stations 
des chemins de fer. 

Au reste nous ne pouvons mieux résumer ces indications 
delà pratique qu'en citant l'extrait d'une lettre que nous rec^ 
y ions le 12 septembre dernier de MM. Lombard mné eifky 
marchands de bois à Paris, dont Texpérience a bien voulo, 
nous venir en aide.Yoici ce que nous écrivait entre autres pré- 
cieux renseignements MM. Lombard : 

c Nous vendons tant ù Paris que dans la Banlieue une très- 
» grande quantité de bois de sapin provenant du nord de 
)» l'Europe. Ces bois nous parviennent par les ports de Havre» 
y Honfleur^Calais et Dunkerquç. Notre intérêt nous commande 
>i de chercher les voies de transport les plus économiques. 
» Depuis Rouen à la Villette, par les bateaux normandsie trans* 
u port de nos bois coûte 12 fr.,50 du tonneau. Le tarif dq cbe- 
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mio de fer pourla dernière classe est de 1 5 fr.,» » ; mais le Di- 
recteur, dans le but de s^attirer nos affaires, consentit au 
prix de 12 fr. Nous avons fait P essai sur 150 tonneaux de 
madriers en dimensions cTun maniement facile^ et nous aidons 
reconnu que nous ne poui^ions donner suite à cette voie d* ex- 
pédiiion.Les frais de port à V embarcadère de Rouen^ ceux 
du débarcadère des Batignoles à notre chantier de la Vio- 
lette nous ont coûtez fr. par tonneau. En outre pour des 
quantités importantes il résulte un encombrement et néces- 
nié d^ enlever en hâte, ce qui cause un grand désordre. La 
?oie la plus économique, et à laquelle nous donnons la 
préférence, est celle des canaux du nord. Nous payons de 
Dunkerque et de Calais à la Yillette 20 fr. du tonneau et 
DOS bateaux arrivent en 25 jours. 

Disons encore à ce sujet que pour les expéditions non près* 
n , le commerce ne verrait pas de grands inconvénients à 
durée des voyages par eau, pourvu qu'elle fût régulière et 
'elle ne dépassât pas une certaine limite. Sur quelques lignes, 
but en convenir, ces voyages sont d'une longueur excessive^ 
surtout d'une irrégularité qui gène les transactions. Voilà ce 
'il faut changer et ce qu'on changera forcément. Mais on sait 
(ezque tous les marchés ne se concluent pas sous la condition 
me remise immédiate de la marchandise, que les livraisons 
Qt réglées par des termes fixes ; et si le négociant a la certi- 
le de livrer à Pépoque dite , il vaut mieux pour lui que la 
u^andise attende le terme dans ce magasin mobile qu'on 
pelle un bateau, plutôt que d'en encombrer ses propres ma- 
lins ou ceux de l'expéditeur. Ce qu'on a considéré sur ce 
int^ comme des inconvénients à la charge des voies naviga* 
!S, peut donc se changer en véritables avantages. 



CHAPITRE IV. 



DE l'impuissance MATÉRIELLE DES CHEMINS DE FER, A SE SUBSTITtEl 

AUX yOlES NAVIGABLES. 



Pour comprendre la portée de ce titre, recourons encore à h 
Belgique, à qui nous devons déjà tant et de si précieux rensei- 
gnements. Le lialage du canal de Charleroy à Bruxelles, qâj 
se fait par entreprise, d'après un marché dont nous avons m\ 
connaître les bases dans le chapitre précédent, a présenté une 
difficulté. Le mouyement de la navigation n'étant pas égale- 
ment réparti sur Tannée entière, les moyens de halage miO' 
quaient à Pentrepreneur dans les moments de la plus grande 
activité, et il ne pouvait se les procurer qu'à des condition 
onéreuses. Sur ses réclamations, il obtint un arrêté royal, cb 
date du 3 avril 4841, portant : 

« Article l*^ Dans les moments de grande activité de navi* 
€ gation, c'est-à-dire, lorsque, par périodes de dix jours eoih 
c sécutifs , le nombre des bateaux qui auront passé en dei^ 
< cente à la 54® écluse du canal de Charleroy, s'élèvera, en 
« moyenne, à plus de 18 bateaux par jour; il sera accordé aux 
€ entrepreneurs de halage, pour chaque bateau excédant h 
« moyenne qui vient d'être fixée,une prime de 1 fr. par relais de 
c halage.» 

Un arrêté du 13 septembre 1844 a étendu la mesure â h 
nouvelle entreprise du halage ; mais, avec celte restriction 
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ne « la prime de ifr.ne sera acquise à rentrepreiieur que lors- 
que, par périodes de dix jours consécutifs, le nombre de» 
bateaux qui auront passé en descente à la 54^ écluse s^élè- 
vera, en moyenne, à plus de 20 bateaux par jour. » 

« La prime sera acquittée pour chaque bateau excédant la 

moyenne fixée. » 

Ainsi, le service du canal de Gharleroy excède, pendant des 
périodes de 10 jours conséculifs, un mouvement de vingt ba- 
eaux parjourou de 1,400 tonneaux! ou plutôt le mouvement 
Doyen du canal, déduit de son tonnage total, étant de 1,600 
oimespar jour, Tarrété royal du 13 septembre prouve que ce 
noQvement tombe pendant une grande partie de Tannée à 
.|400 tonnes et au-dessous, et que par conséquent il doits^é- 
ever de 1,800 à 2,000 tonnes aux époques de grande activité. 

Nous admettons que la substitution complète du chemin de 
» au canal régulariserait cet état de choses dont les inégalités 
iJBOnent en partie aux glaces et aux chômages; mais toujours 
tt-il que cette substitution obligerait le chemin de fer à fournir 
mne circulation de 1,400 tonnes par jour, pour la descente 
ddement, et indépendamment de son mouvement propre ac- 
nd en voyageurs, en messageries et en marchandises; c'est-à- 
lîre que, pour faire ce service complet du canal de Gharleroy, 
il faudrait que le chemin de fer augmentât de 28 convois par 
jour, 14 en descente et 14 en remonte, son service actuel, qui 
%\ie hait convois pendant Phiver et de dix pendant Pété, et 
lo'ilse constituât par conséquent pour un mouvement j ourna- 
ier de 36 i 38 convois! Le pourra-t-il ? 

Le chemin de fer qui relie aujourd'hui entr'elles les villes de 
i^alenciennes, de Gharleroy, de Namur et de Bruxelles pour- 
"iil-il faire entrer dans son mouvement propre celui des voies 
^igables, qui unissent aussi les mêmes villes, et s'approprier 
^r exemple, outre le tonnage du canal de Gharleroy, celui de 
ft Sambre canalisée et du canal de Mons à Gondé ? 

Penserait-on sérieusement qu'on pût diriger par le chemin 
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de fer, et au travers de la station centrale de Mâlines^ksSt 
900,000 tonnes qui circulent aujourd'hui sur les canaux de 
Bruxelles et de Louvain auRuppel ? 

De ces questions, on n'en trouve pas trace dans les discus- 
sions, dont nous tâchons ici de relever les erreurs pour les 
écarter, et de rassembler les véritables, les utiles éléments. Il 
semble, à entendre les partisans exaltés des chemins de fer, que 
leur puissance ne connaît pas délimite, qu'on peut lancer sur 
leurs voies un nombre indéfini de trains, et qu'en un mot il 
leur est loisible d^accepter tous les transports qui peuvent se 
présenter, quelle qu'en soit la masse. 

Aussi, voit-on revenir à chaque instant ces effrayants pro- 
nostics • la navigation périra; le canal sera anéanti. » Ehisaoi 
doute, la navigation périra, si, par une concurrence inconsh 
dérée, vous forcez le marinier à transportera perte, parée 
qu'enfin la voie d'eau, malgré son énorme puissance, n'estj 
pas tout, il lui faut un matériel et un personnel de transport, et 
par conséquent, il faut qu'elle puisse offrir une légitime ré- 
munération des avances qu'elle réclame et du travail qa*dle 
impose. Mais, quand la navigation aura péri, le chemin defe 
fera-t-il son service? Voilà ce dont on parait n'avoir pris aucoa 
souci, et pourtant il y avait là matière à réflexion. 

chMBin an fflf Expliquons-nous encore par un exemple. La marine de li 

•aen et le ton- * * *^ ' 

de u Seine. Scinc souffrc considérablement aujourd'hui de la concurrence 
du chemin de fer de Rouen. Supposons que cet état de sont* 
france continue, et qu'une année de sécheresse vienne Pag- 
graver. Nous avons vu l'influence que la hauteur des etox 
exerce sur la dépense effective des transports parle fleuve. Les 
pertes peuvent alors être telles que la batellerie, minée par une 
longue lutte, ne puisse plus résister; admettons qu'elle sac- 
combe. Le chemin de fer régnera en maître. Mais sll a sop* 
primé de fait les transports par eau, il faudra bien qu'il bsse 
lui-même le service de la navigation. 
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Les bateaux mon^â/i/ de Rouen vers Pam ont porté^en 1843, 
{1|299 tonneaux de marchandises, mais d'après Pexamen 
16 nous avons présenté des comptes rendus de la Compagnie 
! Rouen, le chemin de fer se serait approprié sur ce tonnage 
ndant le semestre d'été de 1844, 13,6S1 tonneaux; on peut 
inc admettre que, pour faire le service complet de la Seine, 
chemin de fer aurait à ajouter à son service actuel au moins 
!S,000 tonnes, en ne considérant que la remonte de Rouen 
m Paris. Ce serait déjà près de 900 tonnes par jour; et ce 
est pas tout! La suppression de la navigation delà Seine réa- 
rait nécessairement sur la navigation de POise, et il faudrait 
en que le chemin de fer se chargeât à Pontoise de quelque 
Dsedes 650,000 tonnes qui descendent POise pour se diriger 
r Paris. On reconnaîtra aussi que le chemin de fer ne pour- 
il pas avoir la faculté de répartir d'une manière égale, sur 
as les jours de Tannée, son nouveau service de marchandises, 
budrait bien qu'il se conformât aux besoins du commerce, et 
l'il subit surtout les intermittences forcées des arrivages au 
Ivre. Ainsi, le service du chemin de Rouen devrait se mon- 
: sur un accroissement de tonnage en remonte présentant 

I mouvement journalier de 1,000 à 1,200 tonnes, exigeant 
F conséquent au moins 10 convois en remonte et autant en 
scentc, en tout 20 convois 

II en a maintenant dans la saison d*été 18 

Total 38 convois 

Enfin, le chemin de Rouen ne peut pas être considéré comme 
mplet aujourd'hui. Il recevra de ses appendices nécessaires 
t surcroît d'activité et l'obligation de satisfaire à de nouveaux 
soins. Il est raisonnable de penser que l'achèvement du 
«min du Havre, la construction du chemin de Dieppe, celle 
s embranchements de Louviers et d'Elbœuf et des prolonge- 
ents qu'ils peuvent recevoir, forcera la Compagnie de Rouen 
ijouter encore au moins deux convois par jour à son ser- 
% actuel. L'absorption de la navigation par le chemin de fer 
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conduit donc à cette conséquence quMI faut que la Compagoie 
de Rouen arrive à donner passage à 40 convois par jour sur 
son rail-way. Eh bien, cela ne nous parait possible qu'à une 
seule condition; c'est que la Compagnie doublera le nombre de 
ses voies; et qu'elle construira ainsi un second chemin de fer 
à côté de celui qu'elle possède déjà. Ce qui serait aussi absar- 
de au point de vue de la spéculation qu'à celui de l'économie 
publique. 

Ici revient , comme on le voit , cette inquiétude que nom 
avons manifestée sur les suites de la lutte engagée parlechefflin 
de fer contre la Seine. La Compagnie de Rouen n'aura évidem- 
ment raison du bas prix du fleuve que par ses inteUigenoo 
avec les entreprises de navigation. Si son intérêt lai commande 
de dominer les prix, il faut qu'elle joigne à son privilège Ai 
chemin de fer, une prépondérance réelle, une sorte de supré* 
matie sur les transports par eau. 

Toujours est-il qu'il y a impossibilité matérielle pour le 
chemin de fer à s'approprier le service de la batellerie ; il bot 
donc que celle-ci vive, puisque rien ne peut la remplacer; et il 
y a dès lors nécessité absolue de la sortir de l'état précaire (A 
elle languit aujourd'hui» et de lui assurer des moyens efficacM 
de résistance et de durée. 

iréci»tion fau^ On a pris l'habitude d'évaluer d'une manière très-fautîve 
itooiiagc l'activité de la circulation sur les chemins de fer. Pour les 
voyageurs, comme pour les marchandises, on compte par uni^ 
té transportée , sans s'enquérir de Tespace qui est parconni 
par chacune d'elles, et qui constitue l'un des facteurs du travail 
produit. Si, par exemple, à chacune de ses stations, un confoi 
dépose les SO tonnes qu'il porte, pour en reprendre 50 aatres» 
ce convoi, qui n'aura porté en définitive sur la distance entière 
que 50 tonnes , figurera pour 500 dans le relevé du tonnage, 
s'il a passé par 10 stations. Or ^ cette pratique se reproduit, 
sinon dans les termes que nous venons de poser, dn moJn« 
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Paprés des procédés analogues pour leurs résultats y sur tous 
es chemins de fer , et voilà d^où viennent en partie les idées 
exagérées qu'on se fait de leur puissance. 

De tous les chemins de fer anglais, celui qui offre le tonnage i^.^i 
le plus élevé est le chemin de Hartiepool , qui verse dans le ^'^''^^^^ 
port de ce nom les houilles du comté de Durham. Il figure 
pour 7359I28 tonneaux dans la statistique publiée à la suite de 
Penquéte parlementaire de 1844. Il n'y a pas un seul chemin 
de fer qui présente un pa reil chiffre de transport. Mais aussi , 
le chemin de Hartiepool, qui n'a que 24 kilomètres de longueur 
totale, ne donne qu'une recette brute de moins de 70 centimes 
par tonne, ce qui est la preuve d'un parcours moyen d'une 
brès-petite étendue. Une transporte d'ailleurs que 93,000 voya- 
geurs, dont la recette brute, parléte, n'est que de 98 centimes, 
tonne moyen. (1) 



Parmi les rails-ways anglais à grand trafic, il n'y en a pas un Tonr 
Mil qui ait un tonnage en marchandises aussi élevé que celui «rafTc. 
leNorth-Midiand. Il a transporté en 1842, d'après la statistique 
officielle, 314,003 tonnes ; mais la recette brute par tonne a 
6lé 5 fr. 77. 

Si on le compare an chemin de Londres et Birmingham, on 
Ironve pour celui-ci un tonnage de 147,188 tonnes seulement; 
nais aussi la recette brute par tonne s^est élevée à 25 fr. 45. 
CPest moins de moitié que le North-Midiand pour le chiffre du 
Umnage, mais c'est le quintuple pour la recette par tonne. Or, 
odle-ei croit nécessairement en proportion de l'espace par» 
eouni ; et si elle varie avec les tarifs, ceux-ci ne comportent 
évidemment pas , en passant d'un chemin à l'autre , des diffé- 
rences du simple au quintuple. Le service du North-MidIand 



(I) Voir la pièce justificative n^ 18< 
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est donc fracti(xmé pour la inarcliandise, et s'il parait avec i 
tonnage énorme dans les relevés officiels» c'est qu'il ne tran 
porte qu à de petites distances les colis qui lui sont confiés. 

Pour les voyageurs, même observation : le chemin de Nortl 
Midland en a transporté en 1842^ 893^259^ qui ont produit p^ 
tête une recette brute de 3 fr. 44. Celui de Londres et Birminj 
hamne compte, pour la même année, que 780,371 voyageur 
mais aussi la recette par tête s'élève à 17 fr. 54. 

Le travail utile du chemin de Londres et Birmingham dépasi 
aussi de beaucoup celui du chemin deLiverpool et Manchestei 
qui a un tonnage de 261,577 ton., et un nombre de 648,68 
voyageurs, avec des recettes brutes par unité de 7 fr. 77 pour! 
marchandise et de 4fr. 34 pour les voyageurs. 

Il dépasse aussi le travail du Manchester et Leeds , dont le 
230,157 tonnes ne produisent par tonne que 10 fr. 24, etdoi 
les voyageurs, au nombre de 1,148,431, ne donnent par têti 
en moyenne que 3 fr. 71 ! 

Les chemins de Great-*Western, de Grand-Jonction, de Loi 
dres et de Southwçstern ne transportent respectivement qu 
108,358; 122,910; 55,358 tonnes de marchandises, mais aast 
les produits bruts par tonne s'élèvent pour chacun de ces du 
minsà 23 fr.43, 19fr.62 et 23 fr.53, qui correspondent à de 
parcours plus étendus que ceux qu'on déduit des produits pa 
tonne des chemins de Manchester et Leeds, Liverpool ejt Mao 
chester et North-Midland. 

Ce sont pourtant là les plus chargés de tous les rails-waj 
du royaume uni ; ce sont ceux qui donnent les produits les pin 
considérables, et qui par conséquent permettraient d'obteni 
les indications les plus précises sur cette puissance de locomo 
tion des chemins de fer, qu'on voudrait faire passer comme in 
définie et partant comme irrésistible. 

Les chiffres de tonnage donnéspour les principaux rails-wajï 
de l'Angleterre n'ont certes rien d'inouï ou de fabuleux, comm^ 
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on aurait pu s'y attendre à Péclat des prétentions enyahissanles 
des chemins de fer. Eh quoi, il s^agit de l'Angleterre ! il s'agit 
de cette immense ruche où Pactivité industrielle bouillonne in- 
cessamment ! Il s'agit de Londres, la plus populeuse capitale 
du globe y il s'agit de Birmingham , l'une des villes manufac- 
tarières auxquelles le monde entier paye le plus de tributs ; et 
ie chemin de fer qui unit Londres à Birmingham, transporte 
147>188 tonnes; les 2/3 du tonnage de notre canal du Riiônc 
au Rhin; moins des 3/4 de celui du canal de Bourgogne et de 
celui de la Loire entre Nantes et Orléans , et, tout au plus, 
Féquivalent du tonnage du canal du Berry. 

Qu'est-ce qui comprime donc l'essor du chemin de fer de limue doi 

sancc des chen 

Londres k Birmin":ham? Serait-ce seulement la concurrence ^" * ««"*> 

^ pour le Mrrio 

des canaux parallèles , malgré leurs détours et leur surplus ^"^ ""^^ 

de longueur (1), ou bien ne serait-ce pas aussi qu'il y a une 

limite assignée à l'activité propre du chemin de fer P Et en effet, 

en examinant les résultats de la statistique officielle pour les 

principaux rail-ways anglais , on voit qu'à tout accroissement 

dans la quantité numérique des objets transportés, correspond 

une diminution dans la distance moyenne parcourue, de telle 

sorte que l'effet utile total se présente réellement comme un 

produit qui a une limite déterminée dans laquelle il est ramené 

par l'un de ses facteurs, toutes les fois que l'autre tend à l'en 

dire sortir. 

Voilà les résultats de Texpérience pour les chemins de fer les 
plus actifs de TAngleterre et pour ceux par conséquent qui au- 
i^ientdû réaliser au plus haut point les espérances des partisans 



(i)Le chemin de fer de Londres à Birmingham a une longueur de i8i 
Ulomèu^s. 

Les canaux qui unissent les deux villes offrent ensemble un parcours de 
^ Idlomètret. 

Et ib exigent de plus le passage de iCO écluses. 

8 
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les plus passionnés de leur prépondérance universelle; car enfin 
les objets de transport abondent en Angleterre, et la vitesse des 
convois, plus considérable que partout ailleurs en Europe, y 
est portée à 40 kilomètres par heure pour les voyageurs et à 3Î 
kilomètres pour les marchandises , repos aux stations compris. 

Les chemins de fer, par les résultats merveilleux qu^ils ont 
déjà réalisés, par leur avenir immense et leur légitimée! salu- 
taire influence sur les progrès de la civilisation, devaient agir 
vivement sur l'imagination. Mais dans Pappréciation de leon 
conséquences actuelles ou futures, celle-ci est restée un pco 
trop la maîtresse du terrain; et de là ces espérances irréfléchie 
et exagérées qu^on voit sV vanouir en pénétrant un peu plus dans 
la nature des choses. 

Ainsi, quoi de plus propre à faire sur l'esprit une profonde 
impression, qu'un de ces énormes convois de marchandises ^ 
occupant avec sa locomotive et ses 25 ou 30 waggons près de 
140 mètres de longueur sur la voie qu'il parcourt, et s'avan- 
çant avec une vitesse inconnue aux voitures les plus légères et 
les plus rapides de nos routes de terre? Il y a dans cet apparefl 
formidable, dans son bruit sourd et saccadé, dans les soafBe- 
ments périodiques du moteur, quelque chose qui entraine F!- 
magination et qui lui inspire un profond dédain pour le mal- 
heureux cheval, cheminant péniblement le long d'un canal, en 
tirant le bateau qui le suit en silence. Et pourtant la locomotife 
et le cheval de halage ont fait un service semblable; ils ont Tan 
et l'autre transporté de 100 à 120 tonneaux ; le cheval avec 
moins de vitesse , mais aussi avec beaucoup plus d'économie 
que la locomotive. 

Enfin, derrière ce premier bateau on peut en faire partiron 
second, puis un troisième, et puis un nombre quelconque, car 
pour les canaux bien pourvus d'eau , il est bien rare que l'acti- 
vité de la circulation atteigne jamais la limite de Palimentation* 
Les canaux de Belgique, avec leur immense tonnage, en sont 
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[a preuve. D'ailleurs y ces bateaux se croisent , se déplacent » 
s'arrêtent sans inconvénient sensible et surtout sans danger« 
Sur les chemins de fer au contraire, les convois qui marc!icnt 
dans le même sens, sont invariablement attachés à la même 
roie j qui reçoit les trains voyageurs et ceux de marchandises. 
Les premiers conduits à une plus grande vitesse ne peuvent 
dépasser les seconds qu^à des points déterminés. Les convois de 
marchandises occupant plus longtemps la voie, deviennent pour 
h drculation des voyageurs une véritable entrave s^ils se mul- 
tiplient; et réciproquement, une grande activité dans le mouve- 
ment des personnes est un obstacle au développement des ex- 
péditions de marchandises. En un mot, les chemins de fer ont 
& remplir des conditions rigoureuses , que les nécessités de 
Fentretien et celles de la police et de la surveillance viennent 
CQCore aggraver, et qui imposent à leur activité, surtout pour 
k transport des marchandises par convois spéciaux, des bornes 
inconnues au trafic des canaux et des rivières. 

Restent donc aux chemins de fer les chances de perfection- cbaucr.dep 

* tioiincmcnt pi*i 

Bernent qu'ils possèdent et qui peuvent ajouter à leur puissance ^ÎJ™'~** " 
actuelle. Ici encore il y a une méprise à éviter. L'invention du 
chemin de fer porte sur deux objets distincts : c'est d'abord 
la voie de fer, le rail; c'est ensuite l'application de la vapeur 
i la locomotion. 

Comparé à la route de terre le rail est un immense progrès, 
puisqu'il a réduit le tirage dans un rapport inespéré. Le rail 
n'est pas un progrès comparé au canal, puisque Teffort de trac- 
tion sur celui-ci reste fort inférieur au môme effort sur le che- 
min de fer. 

Quant à l'application de la vapeur à la locomotion, lemploi 
du bateau à vapeur a précédé celui de la locomotive. Il est vrai 
^e le bateau à vapeur n'a pas encore pénétré sur les canaux ; 
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mais sur les fleuves et les rivières il est évidemment en progrès. 
Sur la Loire y le remorquage à la vapeur ne connaît presque 
plus de chômage. Il lui suffit d^une hauteur d^eau de 45 centi- 
mètres dans le chenal pour maintenir son service entre Nantes 
et Orléans. De nouvelles entreprises de remorquage sur le 
Rhône et sur le Rhin promettent une régularité et une écono- 
mie de transport, qui prouvent que si la machine à vapeur n'a 
pas encore dit son dernier mot pour les chemins de fer, elle 
ne Papas dit non plus pour la navigation. 

Sur les canaux, des procédés très-simples et tout à fait indé- 
pendants du changement de moteur, peuvent réduire encoreh 
traction déjà si faible qii^ils exigent. Ils consisteront surtout dans 
les modifications à apporter dans la forme, dans les dimensions 
et dans le poids propre des bateaux. L'expérience des baleanx 
rapides a montré quelles améliorations on peut espérer (leœ 
côté, non pas que les canaux nous semblent devoir rechercher 
la grande vitesse, que les chemins de fer sont particulièrement 
destinés à réaliser; mais ils doivent tendre à une nouvelle ré- 
duction dans la résistance au tirage, à une allure un peuplas 
vive et à une complète régularité. 

El après tout, est-ce que la vapeur aurait des préférencesct 
des exclusions qui la rendraient incompatible avec le service 
des canaux? Cela tiendrait en vérité du caprice, car rien ne se* 
rait moins motivé. Sans parler du remorquage dans le lit même 
du canal, qu'ion jiarviendrait certainement à installer de façon 
à ne pas corroder les berges comme le font les roues des py- 
roscaphes ordinaires; on peut affirmer que quelques-unes des 
inventions nouvelles dont on s'est promis des merveilles sur les 
chemins de fer, seraient plus facilement et plus directement 
applicables aux canaux. Nous citerons entre autres le système 
atmosphérique. Quelle que soit l'idée qu'on se forme de son 
succès, très-contesté pour le service des grandes lignes, il ne 
paraît pas possible de mettre en doute que son application àb 
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*action des bateaux, sur les rivières et sur les biefs des canaux 
'une longueur suffisante, ne rencontrerait aucune difficulté sé- 
euse. Il y a plus, le courant des rivières, et, dans quelques 
18, le jeu même de Talimentation des canaux fourniraient une 
»rce suffisante et souvent gratuite pour effectuer et maintenir 
(propulsion. 

Toutefois, remploi de moyens éneriçîques de traction sur les 
maux n^aura jamais un grand inférât , par ce motif que la 
"action y est déjà tombée à un si bas prix et peut encore s'y 
édoire tellement par de simples modifications au matériel ac- 
ici, qu'il n'y a vraiment pas d'avantages sensibles à réaliser 
e ce côté. Ainsi , tandis que les efforts des chemins de fer 
;ndent à accroître la puissance des moteurs qu'ils emploient, 
attention pour les voies navigables doit plus particulièrement 
s porter sur les améliorations que réclament les canaux dans 
{ régularité de leur alimentation et de leur tenue d'eau, et les 
ivières dans la hauteur du mouillage combinée avec une égale 
^partition des pentes. Il y a là une source d'immenses béné- 
cea à recueillir de travaux dont l'efficacité est certaine, et dont 
» résultats seraient immédiats. 

Toujours est-il qu'il y a au moins autant de progrès à attendre 
es canaux que des chemins de fer, et que les premiers conser- 
eront toujours pour le transport de la grosse marchandise 
es avantages d'économie , et des avantages plus saillants en- 
ore de puissance, qui laissent bien loin d'eux tout ce qu'il est 
ùsonDablement permis d'espérer des seconds! 



CHAPITRE V. 



DE LA COMPRESSION QUE LA PRÉDOimANCE EXCLUSIVE DES CHE»» 
DE FER EXERCERAIT SUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA PRODCCTIOÎI 
INDUSTRIELLE ET AGRICOLE. 

On a dit : < Les chemins de fer sont propres à toas les 
» transports ; consultez plutôt les relevés de leur mouyemenl 
9 et vous y trouverez la houille, les moellons, le fumier, etc.;« 
le fait est exact; mais on prétend en conclure que les chemins 
de fer peuvent rendre les mêmes services que les canaux! 
Evidemment la conclusion ne vaut rien , et la preuve , c'crt 
qu'elle s'appliquerait également aux routes de terre qui se prê- 
tent parfaitement à tous les genres de transports, sur lesquelles 
circulent^ même parallèlement aux canaux, de la houille, des 
moellons et du fumier et qui, à coup sûr, ne sont pas capables 
de remplacer les voies navigables. 

Pour les chemins de fer, c'est d'abord la puissance qui Icor 
manque, et nous avons mis ce fait hors de doute dans le dia- 
pitre précédent. Nous avons fait voir que leur activité a une 
limite qu'elle ne saurait franchir, et qui est d'autant plus resser^ 
rée pour la marchandise que le mouvement des voyageurs est 
lui-même plus considérable. Nous avons montré que sur les 
lignes de fer les plus productives de la Grande-Bretagne , une 
augmentation dans la quantité numérique des tonnes transport 
tées correspondait toujours à une diminution plus considérable 
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lans Pespace parcouru y et finalement à une réduction dans 
'effet utile total. Nous avons fait comprendre enfin qu^il était 
aatériellement impossible de demander aux chemins de fer de 
Belgique le service des voies navigables contiguës; ainsi, aux 
chemins de Valenciennes et de Namur à Bruxelles, le service 
le la Sambre et des canaux de Mons et de Charleroy; aux che- 

m 

nins de Louvain et de Bruxelles à Anvers, le service des ca- 
naux et rivières qui rattachent entre elles ces trois villes ; de 
même quMl serait impossible que le chemin de Rouen rempla- 
çât la Seine et que le chemin d'Orléans à Nantes fit le service 
de la Loire. 

Supposé donc que les chemins de fer aient précédé les 
canaux, que depuis 60 ans TAngleterre et la Belgique se soient 
couvertes d^uh réseau de rails-ways et que les canaux en soient 
aujourd'hui où en sont les chemins de fer, c'est-à-dire à leurs 
débuts ; il est évident que les conditions de l'industrie seraient 
tout autres que ce qu'elles sont, et que l'état présent de la pro- 
duction serait amoindri de toute la différence qui existe çntre 
les facultés du chemin de fer et celles du canal. 

Ainsi, sans parler delà dépense première, plus grande pour 
le chemin de fer que pour les canaux ; sans parler des frais de 
transport plus considérables sur les premiers que sur les se- 
conds, les chemins de fer, substitués aux canaux, auraient im- 
posé à la production la limite même de leur propre puissance ; 
et ils auraient par conséquent arrêté le mouvement industriel, 
fort en deçà du point où il est maintenant parvenu. Ou plutôt 
Fexécution même des chemins de fer , au degré où nous la 
concevons aujourd'hui, était impossible sans l'immense déve- 
loppement qu'ont pris l'exploitation du charbon minéral , la 
production du fer et toute l'activité industrielle qui en est la 
conséquence; or ce sont là les résultats des canaux. Ce sont 
les richesses qu'ils ont mises en valeur , ce sont les énormes 
^pitaux qu'ils ont créés , qui rendent aujourd'hui possible la 
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création d'un vaste réseau de chemins de fer. Sbis les che< 
mins de fer y sans les canaux y eussent été un obslacle à leur 
propre développement, dans la prodigieuse mesure que PEtat 
actuel de rindustrie, et que Tabondance des capitaux loi as- 
signent. 

Cette considération est décisive. L'insuffisance constatée des 
chemins de fer à reproduire par*eux-mémes et sur leurs voîes^ 
le mouvement total des canaux et rivières parallèles , tout en 
maintenant et développant leur service propre , est une 
preuve sans réplique , qu'il faut non-seulement conserver el 
améliorer les voies de navigation existantes y mais encore en 
étendre le réseau et le faire pénétrer partout où les. éléments 
de productions abondent y et réclament les moyens de trans- 
port les plus puissants et les plus économiqujes. 

Sous ce dernier rapport nous avons vu que les voies navi- 
gables offraient dans le coût effectif du transport, tout péage 
àparly une économie sur les chemins de fer de- 6 centimeiu 
moins par tonne et par kilom. C'est là une différence énorme, 
même quand on la considère isolément ; mais qu'est-ce donc 
lorsqu'on en suit l'influence dans les opérations industrielles î 

Prenons par exemple l'industrie du fer. Elle mérite de fixer 
particulièrement l'attention à cause de son importance et sur- 
tout parce que l'abondance de ses produits est un des signes 
certains et l'un des stimulants d'une grande activité pour toutes 
les autres branches de la production. 

La situation de cette industrie nous est. d'ailleurs fournie par 
un document authentique du plus haut intérêt, c'est le compte 
rendu des travaux des ingénieurs des mines. Celui de ces 
comptes qui a été publié en 1844 , présente les opérations de 
Tannée 1842; nous y voyons que pour cette année l'extrac- 
tion des minerais , leur préparation et leur transport jus- 
qu'aux ateliers de fusion , ont produit une valeur totale 
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B 1 5,298,970 fr. 

Les frais de transport entrent dans cette valeur pour 

ySlSy 109 fr. , et par conséquent pour 45[t00. A ce sujet, le 

3mpte rendu s^exprime ainsi : 
€ Les minerais rendus aux usines valent moyennement i fr. 
32^; si Ton fait abstraction des frais de transport, la portion 
de celte valeur qui représente les redevances payées, soit à 
l'Etat, soit aux propriétaires des minières^ les frais cPextrac^ 
tion de lavage et de grillage se réduit à ^, 72 c. » 
€ Ce chiffre prouve que le sol de la France est éminemment 
propre à la production des minerais de fer, et que le progrès 
des forges y dépend en grande partie du perfectionnement 
des moyens de communication. » 
La production de la fonte a été en 1842 de 3,994,557 quin-- 

aux métriques. Elle a absorbé : 

Minerai 10,983,982 quintaux métriques. 

Vieilles fontes, scories d'af- 

, finerie 169,447 — 

diarbon de bois 4, 104,315 — 

Bois (1) 912,762 — 

Coke 1,705,917 — 

Houille 525,51 i — 

En tout 18,399,734 quintaux métriques. 

Ainsi dans Tétat de la production correspondant à 1842, 
ihaque tonne de fonte fabriquée employait, terme moyen, 4 
onnes Ç/10 de matièr^*s premières, savoir : 

2 Tonnes ^0 de minerai et vieilles fontes. 

1 — Î^IO de combustible. 

Si de là nous passons à la fabrication du gros fer, nous trou- 



(1) Le compte rendu porte 152,127 stères de bois ; nous avons ramené 
s chiffre au quintal métrique en supposant un poids de 6 quintaux par 
-ère. 
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vons quelle s'est élevée en 1842 à %Sh8fK8 quintaux mé- 
triques, qui ont employé : 

Minerai 305,134 quintaux métriques. 

Fonte et ferraille 3,633,1 22 — 

Charbon de bois 1,840,333 — 

Bois 28,848 — 

Coke 273,373 — 

Houille 3,081,454 — 

Tourbe (1).. 15,953 ~ 

Total 9,202,221 quintaux métriques. 

La consommation par tonne de gros fer fabriqué en 184! 
a donc été de : 

0, 11 tonnes de minerai, 

1 , 28 — de fonte et ferraille. 
1, 84 — de combustible. 

3723 

En tenant compte de la consommation de la fonte en ma- 
tières premières : 

o, 69 tonnes de minerai. 
4,14 — de combustible. 

7,83 

Resterait à suivre les diverses élaborations du fer et de la 
fonte pour se rendre compte de Pinfluence que peut avoir sur 
chaque objet fabriqué , la quantité de matière première con- 
sommée ou absorbée dans ses diverses transformations. Noos 
prendrons seulement deux de ces élaborations, ce seronl b 
tôlerie pour le fer , et le moulage de 2'' fusion pour la fonte. 

La production de 1842 en fonte moulée de 2*" fusion est de 
693,6 97 quintaux métriques, qui ont consommé : 



(i) 5,959 stères de tourbe à 405 kilogr. par stère. 
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Ponte brate 736^784 quintaux métriques. 

Charbon de bois .... 2,528 — 

Bois 4,536 — 

Coke 220,696 — 

BouîUe 71,293 — 

Total 4,032,837 quintaux métriques. 

L^élaboration de la fonte de 2* fusion absorbe donc par 
une produite : 

1, 05 tonne de fonte brute. 
0, 43 — de combustible. 
1748 
1 bien : 

3, 97 Tonne de minerai. 
2, 34 — de combustible. 

Quant à la tôlerie, la fabrication de 1842 s^est élevée à 
2,492 quintaux métriques, ayant employé : 

Gros fer 329,166 quintaux métriques. 

Bois 5,970 — 

Houille 335,926 — 

Total 671,062 quintaux métriques. 

représentant en définitive une consommation de : 

1, 12 tonnes de gros fer. 
1, 17 — de combustible. 
2T29~ 

I, à cause de la consommation propre du gros fer : 
4, 12 tonnes de minerai. 
S, 81 -— de combustible. 
■9793 

Nous pourrions pousser plus loin ces décompositions des 
^ers produits que la grande industrie du fer présente dans 
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]es différentes phases de ses nombreuses fabricationSy et il 
est évident qa'à mesure que nous nous élèverions à des pro- 
duits plus compUqués et exigeant des manipulations plus mal- 
tipliées, nous verrions s^ accroître cette déperdition de matières 
premières, et les masses s'amoindrir en raison du travail auquel 
elles ont été successivement soumises. Cela est conçu par tout 
le monde, mais il est bon , pour la question spéciale qui noos 
occupe, que cela soit précisé par quelques chiffres. 

Eh bien donc, une tonne de fonte brute, qui circule ado- 
ellement sur une voie de communication quelconque, non- 
seulement est grevée de son piopre transport, mais elle a 
encore subi le transport des 4, 6 tonnes de matière premièiv 
qui ont servi à sa fabrication. 

S'il s^agit d^une tonne de gros fer, son transport actuel est 
une charge ajoutée h celle qui résulte du transport de 7, 83 
tonnes de minerai et de combustible. 

La locomotion d^une tonne de fonte moulée de 2® fusion, 
et celle d*une tonne de tôle ont été précédées du déplacement 
de 3, 31 tonnes pour la première et de 9, 93 tonnes pourla 
seconde. 

S^agit-il du transport de cette tonne de tôle ? Eh bien, site 
parcours est de 100 kilom., ce transport coûtera, à 6 centimes 
par kilom., 6 fr, de plus par un chemin de fer que par on 
canal ; et la valeur de la tonne de tôle, qui est aujourd'hui 
d^environ 600 fr.,. n'en sera pas sensiblement affectée. Mais 
si toutes les opérations préliminaires ont été grevées de b 
même charge, c'est-à-dire, si les matières premières ont aussi 
subi sur 100 kilom., terme moyen , le transport par un chemin 
de fer au lieu de jouir de la réduction qu'un canal leur aurait 
offerte, ce surplus de dépenses de 6 fr. par tonne portera et 
sur le produit fabriqué et sur les 9, 93 tonnes de minerai et 
de combustible qu'il a consommés, et alors l'augmentation 
du prix s'élèvera à 65 fr. 58, c'est-à-dire à environ H p. 0^ 
de la valeur actuelle. 
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Une tonne de fonte moulée fabriquée à Taide de matières 
lyant subi un transport moyen de 100 kîlom., et qui aurait 
elle-même à parcourir la même distnnce pour arriver au con- 
sommateur, coûterait 37 fr. 86 de plus, si au lien d^étreeiTec- 
tués sur un canal, ces divers transports se faisaient sur un 
ehemin de fer. Cette augmentation correspond à 10 p. Q/0 de 
de la valeur actuelle. 

Sur la fonte brute et le gros fer Paugmentation est plus sensi- 
ble; et en restant dans notre supposition d'un parcours moyen 
de 100 kilom., tant pour le transport après fabrication que 
pour Papprocbe du combustible et du minerai, la différence 
da chemin de fer au canal augmentera de 33 fr. 60 le prix 
de la tonne de fonte brute, et de 50 fr. 58 celui de de la tonne 
de gros fer; ce qui correspcmd pour la première au cinquiè- 
me et pour la seconde à près du sixième de la valeur actuelle. 

Or cette supposition d'un parcours moyen de 100 kilom. 
ikquelle nous nous sommes arrêtés pour fixer les idées, est 
loin d'être exagévée pour la France surtout , où Tindu^trie du 
fer tend à se transformer et à substituer presque partout le 
combustible minéral au charbon de bois ; et où de si grandes 
distances séparent en général les bassins houillers des meilleurs 
gites de rainerais. 

Ce que nous venons de dire de l'industrie du fer, s'appli- 
qne d'ailleurs à toutes les autres. Chacune d'elles fait disparaître 
dans ses élaborations une portion plus ou moins grande des 
matières premières sur lesquelles elle a opéré, et ne livre en- 
suite à la consommation que des produits dont le volume et 
I^poids ne représentent plus qu'une faible partie des volumes et 
des poids primitivement absorbés. Le combustible surtout, 
cet agent nécessaire de presque toutes les opérations indus- 
bîelles^ qu'on retrouve partout, appliqué aux fonctions les 
plus diverses, disparait en général complètement; et le poids 
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des objets fabriqués reste indépendant de celui de ce coodbns- 
lible, qui a joué un si grand rôle dans la fabrication. 

Le fer et la fonte^ les bois d^œuvre, les matériaux de con- 
structions qui constituent les machines, et qui serrent à la 
confection des ateliers et des magasins n'affectent pas non 
plus le poids définitif des produits ; et pourtant le prix de revient 
de ceux-ci dépend nécessairement dans une certaine mesure 
de la valeur vénale de ces éléments indispensables des con- 
structions industrielles. 

Au reste, à quoi bon ces déductions pour un fait qui saate 
aux yeux ? Il n^y a pas de produit fabriqué qui n^ait exigé pour 
sa confection définitive le mouvement d'un poids S fois^ 10 fois, 
20 fois etc. égal au sien ; et dès lors la dépense du transport 
se multiplie dans le produit livré à la consommation en raison 
de la masse des matériaux de toutes sortes qui ont servi à la 
production. 

De là cette conséquence, c'est que si en général il importe 
peu de savoir par quelle voie Tobjet fabriqué sortira de Tusine 
pour arriver au consommateur, il importe beaucoup au con- 
traire d'amener à l'usine par la voie la plus économique les 
matières destinées à la production. Examinée à ce point de vae 
qui est le seul utile^ la différence de 6 centimes qui existe aa 
minimum entre le prix du transport sur les chemins de fer et 
sur les canaux^ constitue évidemment à la charge des premiers 
une énorme entrave, qui comprimerait de la manière la plus 
fatale l'essor de l'industrie, si l'on venait à l'abandonner à la 
prédominance exclusive des chemins de fer. 

Ainsi, impuissance quant aux masses transportées, et excès 
dans le coût du transport , voilà ce qui met les chemins de fer 
fort loin des canaux pour le vaste et complet développement 
de l'activité industrielle. 
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Quant à la production agricole, elle a aussi de larges béné- 
fices à retirer du bas prix des Iransports, et par conséquent les 
canaux lui offrent un stimulant très-puissant par le fait même 
ie Féconomie qu'ils lui procurent. D'ailleurs, l'agriculture et 
l^lndustrie se développent en général parallèlement; la fé- 
condité de la première s'accroît avec l'activité de la seconde, 
:t les pays qui occupent le premier rang en industrie, sont 
lussi les plus avancés en agriculture. Elles réclament donc 
loates les deux et au môme titre et en premier lieu , le secours 
efficace, l'impulsion énergique qu'elles ne peuvent recevoir 
pie des voies navigables. Les chemins de fer seront ensuite 
lin très-heureux complément; mais ils deviendraient un su- 
perflu ruineux, s'ils devaient faire perdre de vue le nécessaire! 



CHAPITRE VI- 



DES CONSÉQVENCES A DÉDUIRE DU CHAPITRE PRÉCÉDENT POUR L'iNFLUEXCE 
DES CANAUX SUR L* AVENIR DES CHEXINS DE FER EN FRANCE. 

Si rien n^est plus précieux que les leçons de rexpériénce, 
rien n'est plus rare aussi que de les étudier avec sincérité^ou 
de les appliquer avec sagacité et avec fruit. Une lutte vive s'est 
engagée en Angleterreentreles canaux etles chemins defer. Les 
premiers ont vu leurs produits décroître dans une grande pro- 
portion. On en a conclu d'abord que les canaux périraient 
infailliblement, et ensuite que partout où la lutte s'engagerait 
elle conduirait à des résultats semblables; etpuis, transplan- 
tant sans plus de façon la conclusion en France, on a été 
conduit à ce résultat : Point de canaux le long des chemins de 
fer. 

Nous avons déjà vu que la Belgique fait précisément le 
contraire, et que l'expérience de l'Angleterre, ne conduit pas 
du tout à de pareilles conclusions. Les canaux anglais qai 
s'étaient depuis longtemps approprié les transports de mar- 
chandises, étaient, avant l'ouverture des rails-ways, maîtres du 
présent et certains de l'avenir; car, capables d'augmenter 
presque indéfiniment leur tonnage, ils étaient en mesure d'ab- 
sorber tous les produits nouveaux à attendre du développement 
de la richesse publique. D*ailleurs la liberté du parcours des 
canaux avait nécessairement amené à un taux raisonnable le pni^ 
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1 transport proprement dit y qui était la seule partie du fret 
ir laquelle la concurrence pût agir. Quant aux droits de na- 
igation ou aux tarifs, ils ne pouvaient évidemment être mo- 
Srés que par une rivalité de canal à canal. Or les luttes de 
5 genre, élevées entre des voies navigables concurrentes, par- 
lissaient fort calmes, si non tout à fait nulles, au moment où 
s chemins de fer sont intervenus avec leurs prétentions au 
irtage. 

Certes rien de plus légitime que cette concurrence nouvelle. 
Ile était appelée par les conditions mêmes des tarifs de navi- 
ition, dont l'élévation excessive permettait aux Compagnies 
B chemins de fer d'espérer qu'elles recueilleraient encore des 
énéfices sufGsants. 

Cet espoir s'est-il réalisé, on peut en douter lorsqu'on pàr- 
)urt les enquêtes parlementaires. La concurrence sur le trans- 
ortde la grosse marchandise a dû causer des pertes sensibles 
Qix chemins de fer qui ont à pourvoir, non-seulement aux in- 
fréts du capital engagé, mais encore aux énormes frais jour- 
allers qu'imposent le travail delà locomotion et les services qui 
y rattachent ; tandis que pour les canaux il n'y a pas eu perte 
roprement dite, il y a eu réduction de bénéGces , et leur état 
ctuel doit en général être considéré comme étant encore 
rès-prospère- 

Ce n'est pas que les chemins de fer anglais manquent de 
•rospérité; il s'en faut bien. Mais pour les rail-ways , concur- 
ents des canaux , ce n'est évidemment pas à la marchandise 
u'ils la doivent, c'est au trafic des voyageurs et de la message- 
ie; et sous ce rapport, ils ont des avantages considérables qui 
ompensent pour eux les charges de la lutte. Ainsi une popu- 
ation trè^dense, éminemment mobile , une immense fabri- 
ation d'objets propres à la messagerie , et par-dessus cela les 

9 . 
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tarifs les plus élevés de TEurope (l), améliorés encore par F«- 
bondance et la qaalité du combustible, et par une entente mer- 
veilleuse des machines et de leur usage ; voilà les chances par- 
ticulières de succès que présentent les chemins de fer anglais. 

Ces chances se reproduisent-elles en France? oui^ poor 
quelques chemins particuliers ! non , d^une manière générale. 
Or, ils^agit du système général des rail-ways français, et des 
moyens de donner à l'ensemble du réseau la plus grande uti- 
lité et la plus grande valeur. 

Que faut-il donc pour cela ? avant tout beaucoup de voya- 
geurs , beaucoup d objets destinés à la messagerie , de nom- 
breux produits ayant assez de valeur pour acquitter le prix de 
cette vitesse, qui est la loi du chemin de fer , qu'il ne dépend 
pas de lui de refuser et qui lui impose pourtant de si grands 
sacrifices. 

Là où ces éléments manquent, le chemin de fer végétera, et 
ce n'est pas par des transports de houille, de minerais , de 
chaux, d'os, etc., qu'on y suppléra, et cela par une raison 
toute simple ; c'est que le chemin de fer ne fera ces transporte 
avec profit pour lui qu'à la condition de les mettre à un prix 
qui sera une entr|Lve à la circulation même de ces matières, et 
qui en limitera l'emploi d'autant plus qu'entrant ^ comme 
nous Favons vu, en masses énormes dans les opérations de Tin- 
dustrie , elles affectent de la manière la plus grave la valeur 
des produits manufacturés. 

Ainsi, en livrant les matières premières exclusivement aox 



(1) Les prix adoptés par les Compagnies des principaux chemins de fer 
sont d'environ : 

49 cent. i|2 par kilom. pour les voyageurs des voitures de 1" dassC' 

13 cent 2« — 

6 cent. i\l k 10 cent ,V — 
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chemins de fer, on se place dans celte alternatire ; ou bien )e.<« 
chemins de fer les transporteront à perte, ou tout au moins 
sans bénéfice pour favoriser le développement dePindustrie, 
et alors ils entraveront par un service sans rémunération la 
partie productive de leur trafic ; ou bien , ils feront ces trans- 
ports avec bénéfice^ et alors ils comprimeront la production^ 
et créeront eux-mêmes Tobstacle le plus sérieux à la multipli- 
cation de ces objets, qui procurent aux chemins de fer avec 
moins de travail les plus grands profits. 

Dans Tun et Tautre cas Tintervention des canaux ne peut 
donc être que très-favorable aux chemins de fer , ou plutôt 
cette intervention est indispensable à leur prospérité , parce 
qoe les canaux seuls peuvent , à raison de Textrêmc bas prix 
des transports, et de la puissance presque indéfinie de leur 
trafic propre, effectuer ce lourd service de la grande indus- 
trie, et répandre abondamment et avec profusion ces matières 
pondéreuses qu'elle consomme par centaines de mille ton- 
Beaux. 

Ce qu'il fallait donc voir avant tout dans Fexpérience de 
l'Angleterre et dans celle de la Belgique, ce sont les éléments 
|»rtlcnliers de succès qu'y rencontrent les cljemins de fer ; ce 
qn'ilfallait comprendre, c'est que le chemin de fer vit de la 
richesse publique; il l'augmente et il la multiplie; mais c'est 
d'abord le canal qui la crée; c'est enfin que le canal seul peut 
assurer le développement le plus vaste de la production, et 
fournir au chemin de fer ses indispensables moyens de succès, 
en lui procurant les ressources nécessaires à l'aliment le plus 
profitable de son trafic. 

Aussi voyons-nous les chemins de fer s'installer de préfiV 
rencelà où l'abondance et la prospérité ont été créées par les 
▼oies navigables. Ce n'est certes pas la rivalité qui les y appelle, 
ftiisqu'une jouissance sans partage et sans lutte serait infini- 
inent préférable; non! ils sont attirés par la multiplicité de 
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ces besoins nouveaux que les voies de navigation développent 
sur leur cours et auxquels il n'est pas dans leur nature de sa- 
tisfaire. 

Que parle-t-on donc de rivalité , d'antagonisme j de lutte, 
comme de FEtat normal des voies de fer et des voies d'eau? 
Oui sans doute, c'est la position que la concurrence a faite à un 
grand nombre de Compagnies particulières, mais il est permis 
de penser que plusieurs d'entre elles s'éclaireront , si elles ne 
le sont encore, sur leurs véritables intérêts. Car déjà les pour- 
parlers entre les Compagnies rivales pour arriver à des acco- 
modements, tendent à distinguer les marchandises de chemins 
de fer des marchandises de canaux j pour les soumettre à des 
conditions différentes^ et réformer ainsi les erreurs de la con- 
currence par les indications de l'expérience (i); et après tont 
les vues circonscrites , quelquefois bornées , et dans tous les 
cas actuelles et passagères des Compagnies, devraient-elles 
donc être nécessairement les vues de l'Etat? Pour l'Etat^ an 
point de vue d'avenir où il est placé, de la hauteur d'où il do- 
mine les étroites combinaisons de l'intérêt particulier, le che- 
min de fer n'est pas l'antagoniste, il est le complément du ca- 
nal ; ou le canal^est le complément du chemin de fer , comme 
on voudra. L'expression d'ailleurs appartient au gouverne- 
ment Belge, et elle n'en a que plus de valeur. C'est à l'occasion 
dn canal de la Campine, qui nous a occupés précédemmenli 
que le gouvernement Belge disait : 

«Les houilles, les pierres, lachaux^ le minerai, les briques, 
» etc., qui encombrent , salissent, demandent de grands es- 
» paces, et que les allures plus relevées, plus délicates du cbe- 
» mia de fer repoussent , seront expédiés de préférence par 

(i) Voir aux pièces justificatives (n<^ 13), l'extrait de rinterrogatoire di 
capitaine John Milligen-Laws, actionnaire et administrateur général <)> 
chemin de fer de Manchester à Leeds. 
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• ce canal y qui deviendra en quelque sorte le complément in- 

• dispensable du cliemin de fer de PEtat. » (1) 

Que la France fasse donc des chemins de fer y et qu'elle en 
fasse beaucoup, car ils sont un élément de civilisation et de 
force^ et par conséquent de puissance et de grandeur! 

Mais que dans une si grave question, où les intérêts présents 
et à venir du pays sont si fortement engagés , la France s'ins- 
pire à d'autres sources qu'à celles que la cupidité a viciées ; 
qu'elle suive l'exemple de la Belgique; qu'elle voie le progrès 
rapide de son réseau de chemins de fer , sous l'action de l'ac- 
croissement prodigieux du mouvement de ses lignes naviga- 
bles; qu'elle se persuade que plus les canaux transporteront des 
matières pondéreuses que l'industrie consomme en grande 
masse , plus la production s'accroitra, et plus par conséquent 
les chemins de fer auront de transports profitables et d'élé- 
ments de succès ! Qu'enfin le gouvernement et les chambres ne 
perdent pas de vue , nous osons les en conjurer au nom de 
Firenir d'une si vaste entreprise , que la plus grande prospé- 
rité des chemins de fer est liée au développement le plus com- 
plet de l'industrie nationale, et que pour celui-ci c'est à la puis. 
lanee et au bas prix des seules voies navigables qu'il est donné 
d'y pourvoir ! 

(1) Des voies naTÎgables en Belgique. Considérations historiques suivies 
de propositions diverses ayant pour objet l'amélioration et l'extension de la 
Ufig»tion. Page 430. 
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DES DROITS DE NAVIGATION SUR LES CANAUX ET RIVIÈRES EN FRAHa 
ET, A CE SUJET, DE LA CONCURRENCE INTERNATIONALE, 

Dans la comparaison que nous avons établie entre les prii 
de transports par les chemins de fer et par les voies navigables» 
nous avons fait abstraction des péages sur chacun des systèmes 
de communication, et nous nous sommes bornés à rapprocher 
la dépense effectwe du transport sur les rails- ways, du/irâ 
moyen payé par le commerce pour le transport proprement 
dit sur les canaux et rivières qui aboutissent à Paris. C'était 
mettre les chemins de fer dans une position relativement trés- 
favorable , et à cause des imperfections reconnues des lignes 
de navigation prises pour terme de comparaison^ et de la sur^ 
charge qui en résulte pour les transports^ et à cause que le pm 
payé par le commerce pour ses expéditions par eau comprend 
les bénéfices attribués à la batellerie et. aux opérations qui s'y 
rattachent ; tandis que le prix que nous avons déduit de l'ex- 
périence des chemins de fer, représente seulement les frais ef- 
fectifs du transport sans aucun profit ou revenu quelcooqae 
pour l'exploitant. 

Nous aurions maintenant à compléter cette comparaison en 
ajoutant les droits de péage à la dépense propre du transport. 
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ais que doivent être ces droits de péage? Ici on est loin de 
entendre . 

Les uns veulent que chaque communication fournisse par 
m trafic la rétribution exacte et complète du capital qu^elle a 
>8orbé. Ils ne font à cet égard aucune distinction entre les 
maux et les chemins de fer. Ils voient là une condition impo« 
^e par Péquité , qui exige qu^on n'affranchisse pas les pre- 
liers puisqu'il est impossible de décharger entièrement les 
sconds. 

D^autres se plaçant en dehors de toute considération de con- 
arrence et de rivalité , et ne voyant que Pexpansion la plus 
omplète des services à attendre des canaux, réclament pour 
ox une extrême modicité de droits, sinon une exemption ab- 
olue. 

Les limites du cadre que nous nous sommes tracé et le temps 
pii nous presse , ne nous permettent pas d'entrer ici dans 
rcxamen détaillé des opinions contradictoires émises sur cet 
important sujet de la tarification. Nous sommes obligés d'al- 
ler droit au but , laissant de côté les systèmes, pour chercher 
dans la nature même des choses la solution du problème. 



Notre réseau de navigation intérieure comprend maintenant 
trois catégories distinctes : 

Les canaux et rivières ItbreSy c'est-à-dire, dont l'Etat n'a pas 
diéné les revenus, qu'il perçoit directement. 

Les canaux 5otimtWonne« en vertu des lois de 1821 et 1823, 
et dont les produits destinés à pourvoir aux intérêts et au 
remboursement des emprunts, sont de plus grevés par les par- 
tages de jouissance réservés aux préteurs ; 

Enfin les canaux concédés èuperpéimié ou^à terme, depuis 
Pannée 1643, où fut achevé le canal de Briare , jusqu'à nos 
joars. 
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Les voies navigables dont l'Etat dispose librement, peuvent 
recevoir dans leurs tarifs toutes les modifications réclamées 
par les besoins du commerce et de Tindustrie. Déjà la loi da 
9 juillet 1856 est entrée dans cette voie, non-seulement par 
l'uniformité et rabaissement général des tarifs sur la majeure 
partie des fleuves et rivières du royaume, mais encore en don- 
nant au gouvernement un droit permanent de révision et de 
réduction, par ordonnance , sauf la sanction ultérieure des 
chambres . 

Nous n'avons pas à juger ici les transactions de i82i et 
1822. Sans doute les conditions faites à cette époque aux pré- 
teurs paraissent aujourd'hui exorbitantes, mais pour les appré- 
cier sainement il faut se reporter à Pétat du crédit, au moment 
où les traités sont intervenus , et tenir compte des incertitudes 
qui devaient alors peser sur les négociations et affecter Pesprit . 
des contractants. Il faut même, pour être juste, ne pas mécon- 
naître que le gouvernement devait être impatient alors d^&Or 
trer largement dans les grands travaux de la paix , et de faire 
succéder ses créations fécondes aux terribles secousses par les- 
quelles la France venait de clore tant de glorieuses luttes. Or» 
cette impatience a dû amener la précipitation , et celle-ci les 
mécomptes que nous voyons. 

Toujours est-il que les traités de 1821 et de 1822 sont au- 
jourd'hui en contradiction avec 1 *usage libre et complet , av^c 
Pusage le plus profitable de la partie considérable de not<^ 
réseau de navigation à laquelle ils s'appliquent; et qu'il y a d^ 
lors utilité publique à réformer ces traités , avec indemnité» 
bien entendu ; la bonne foi et la justice étant le premier devo^^ 
et même le premier besoin de PEtat. 

Quant aux canaux aliénés ou concédés à long terme, les cat " 
nauxd^embranchement importent peu, mais ceux qui font pa^' 
tie des lignes principales de navigation , comme les canaux d^ 
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Roanne à Digoin, de Briare^ d'Orléans et duLoing, et qui sont 
ainsi interposés comme des nœuds sur la direction même des 
voies les plus importantes ; ces canaux-là, disons-nous y sont, 
dans une pareilleposition, un obstacle très-sérieux aux réformes 
que ces grandes communications, considérées dans leur ensem- 
ble, réclament impérieusement; et le temps approche où ces 
inconvénients seront trop vivement sentis pour qu'ils ne don- 
nent pas lieu à des propositions et à des mesures radicales. La 
Belgique a été conduite au rachat des principales concessions 
de ses voies navigables; çà été pour elle une opération excel- 
lente au point de vue financier , comme à celui de l'économie 
publique ; la France y viendra. 

Si donc nous n'avons pas devant nous table rase , en ce 
qui concerne nos droits de navigation intérieure, nous nous 
trouvons au moins en présence d'une situation transitoire, qui 
est obligée de compter avec les faits nouveaux et de tendre à 
s^ adapter. 

La vivacité toujours croissante de la concurrence interna- 
tionale est un de ces faits. Aux luttes terribles de la guerre ont 
succédé d'autres luttes, pacifiques, soit ; mais qui ont pouilant 
aussi leurs crises, leurs angoisses et leurs viclimes. 

L'Anfifleterre, la France et la Belfi^ique sont les trois nations inflaenec 
du monde le plus vivement enfî^ag^ées dans ces luttes ; mais la ** ""•*'*" 

L D D ' conçu rrrna 

''rance avec un immense désavantage. Notre réseau de navi- 
ffa.tion intérieure est imparfait et incomplet, tout le monde le 
^oitet le sait ; et sous ce rapport notre industrie est grevée 
Recharges énormes comparée à l'industrie anglaise et belge; 
^*iaÎ8 elle est grevée encore par les tarifs. 

On a pourtant proclamé le contraire. Les partisans des ta- 
^fs français, et ils en ont , car ils ont des intéressés ; n'ont 

a 

J^cnab manqué de faire ressortir leur infériorité sur les 
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droits perçus par les concessionnaires des canaux anglais; et 
le fait est qu^à distance égale les droits de navigation sont, 
terme moyen^ moitié moindres sur nos canaux soumissionnés 
de 1822 que sur les canaux d'Angleterre. Mais qu'importe, si 
les distances à parcourir en France sont décuples, et si pour 
rendre à Findustrie un service équivalent, il faut acquitter 
chez nous dix fois le droit qu'on n'acquitte qu'une fois chez 
nos voisins d'outre-Manche. 

Qu'on voie cependant les principales positions industrielles 
de l'Angleterre et qu'on les compare avec les nôtres. 

Mulhouse sera-t-il notre Manchester ? Mais Manchester i 
50 kilomètres de Liverpool, à 150 de Hull est rattaché aa 
premier de ces ports par deux lignes navigables, au second 
par trois. Il est relié directement par des canaux aux bassins 
houillers qui sont à ses portes ; il est lié de même à toutes les 
villes manufacturières qui l'entourent, comme Boston, hixvj, 
Stockport, Northwich, etc. Il communique par eau avec Bir- 
mingham et ses innombrables usines métallurgiques. 

Mulhouse, au contraire, placé aux pieds des escarpements 
du Jura et des Vosges, peut, il est vrai, communiquer avec 
l'Océan par une voie navigable, mais celle-là a plus de 900 
kilomètres pour arriver à Rouen, et près de 1,100 pour ar- 
river au Havre; et encore renconlre-ton dans l'intervalle les 
graves difficultés de l'Yonne et les imperfections de la Seine. 
Si Mulhouse est rattaché à la Méditerranée^ c'est par un par- 
cours navigable de 765 kilom.' singulièrement entravé en re- 
monte par la pente du Rhône, et même par les inégalités de 
la Saône. 

Enfin Mulhouse est à près de 500 kilom. du bassin houiller 
de Saint-Etienne, à 360 kilom. de celui de Blanzy, à plus de 
250 de celui de Sarrebruck, et pour ce dernier^ il y a actael- 
lement 150 kilom. de parcours par terre, qui rendent son 
plus proche voisinage de Mulhouse complètement inutile' à 
l'industrie de cette ville. 
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Y a-tnil en France uue position que nous puissions corn- 
irer à celle de Birmingham. La houille et les minerais sont 
ses pieds ; une activité prodigieuse l'enveloppe de toutes 
rts^ et quoique ce soit de toutes les grandes villes d'Angle- 
rre la plus centrale, elle touche en réalité aux principaux 
irlspar ses lignes de navigation, qui versent incessamment 
I produits sur Londres, sur Hull, sur Manchester et sur 
iverpooi. 

Chez nous, le département de la Haute-Marne était encore 
1 1842 en tête de la liste des départements ranges d'après 
m ordre d'importance dans l'industrie du fer (1) ; et l'in- 
ustrie du fer y est aux abois, parce que le département de la 
[aate-Marne, avec ses excellents minerais, n'a pas une voie 
a?igable ; parce que les houilles de Saint-Etienne et de Uour- 
Dgne ne peuvent lui arriver, non plus que les houilles étran- 
ères^ que par de ruineux transports sur des routes de terre. 
Qu'y a-t-il là qu'on puisse comparer à la position des usines 
Iglaises ou avec celle des usines que la Belgique possède sur 
I bords de la Sambre et de la Meuse? Sans doute, en France 
Qtes les situations ne sont pas aussi défavorables, mais qu'on 
marque pourtant que nous prenons là précisément nos prin- 
paux foyers de production. 

Le désavantage de la France^ quant au système des voies 
ivigables et au développement de la puissance industrielle 
li en résulte, est donc immense, nous le répétons, par rap- 
irt à la Belgique et à l'Angleterre; et il est clair que pour 
établir autant que possible l'équilibre, il faudra procéder par 
ss abaissements de tarifs, qui sont le seul élément arbitraire 
uis le coût des transports; c'est, avec le complet parachève- 
nt des voies navigables, le soulagement le plus réel et l'en- 

(1) Compte rendu des travaux des ingëBÎeurs des mines en 1845. 
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couragemeat le plus efficace que PEtat puisse donner à Pindns» 
trie nationale. 

Cet appui, cet encouragement sont devenus indispensa- 
bles, parce que d^une part le marché intérieur est incessam- 
ment menacé par les efforts et par la réduction progressive 
des prix de Pindustrie étrangère; et parce que, d^un autre côtéi 
le marché extérieur, chaque jour plus nécessaire au dévelop- 
pement des grandes puissances industrielles, appartiendra en 
définitive à la fabrication la plus économique. 

Il importe donc plus que jamais, et chaque jour il impor- 
tera davanlage, que PEtat reste maître de ses tarifs de naviga- 
tion, puisque encore un coup c^estlà qu^est la ressource la plus 
puissante, et le stimulant le plus 'énergique de la grande pro- 
duction • 

Une réflexion fera mieux comprendre la portée d^une pi- 
reille mesure. L^ Angleterre a aliéné depuis longtemps tout soa 
réseau de navigation intérieure. Les Compagnies concession- 
naires y ont perçu d^immenses bénéfices. Les actions dece^ 
tains canaux ont été vendues jusqu'à 30 fois le prix d'émission. 
Réduites aujourd'hui pour plusieurs lignes navigables par h 
concurrence des chemins de fer, elles représentent encorei 
terme moyen^à leur valeur actuelle,plusieurs fois le capital pii* 
mitif. D'ailleurs, les canaux et les chemins de fer sont en voie 
d'arrangement. L'entente succédant à la lutte, il est probable 
que les affaires des canaux vont reprendre une situation stable, 
et leurs actions un prix plus fixe. L'Etat s'est donc privé de ce 
puissant moyen d'agir sur la production et d'ajouter aux chan- 
ces de prépondérance de Pindustrie nationale. 

Or, jusqu'où n'est pas porté en Angleterre le sentiment de h 
nécessité de cette prépondérance ? Qu'on se rappelle cette ré- 
sistance énergique du gouvernement aux mesures d'humanité 
proposées en faveur des enfants travaillant dans les manufac- 
tures, et la crise politique que cette résistance a été sur le point 
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provoquer. Peut-on croire , nous le demandons , qu'un 
issement considérable dans les droits de navigation sur 
; les canaux et rivières de la Grande-Bretagne ^ qu^une ré- 
tion qui aurait, par exemple, limité les taxes aux besoins 
Tentrettien, n'aurait pas produit pour l'industrie britan- 
ue de très-larges compensations à la concession qu'on re- 
naît d'elle sur la durée du travail journalier des enfants, 
is l'intérêt de leur développement physique et moral? Mai- 
»e de ses tarifs de navigation, l'Angleterre aurait donc pu 
rgner au monde le douloureux spectacle de la nation la 
s riche de l'univers , marchandant, an nom de sa grandeur 
oacée, une heure de repos et de grand air aux malheureux 
ants, fatalement voués à sa suprématie industrielle, comme 
machines mômes auxquelles ils sont enchaînés. 
V^oilà pourtant une conséquence de la concurrence interna- 
aale ! La France n'en est pas là ^ et , Dieu merci , pour sa 
lire et pour Thonneur de l'humanité , elle n'y arrivera pas ! 
is qu'elle voie du moins jusqu'où peut entraîner cette con- 
rrence dans laquelle elle est entrée , et dans laquelle il faut 
elle persévère ; et qu'elle se réserve à l'avance les moyens 
prendre sur les conditions matérielles de l'industrie natio- 
ie, les encouragements et les secours qu'elle peut réclamer, 
nrn'avoir jamais à les prélever sur la santé et la moralité 
sa population ouvrière. 

(?est encore un résultat de la concurrence internationale , 
e cet obstacle énergique, presque violent, qu'a soulevé, il y 
[aelque temps , le projet d'union douanière entre la France 
la Belgique. Le projet avait en lui-même une utilité mani- 
ite, mais il est venu trop tôt; pourquoi ? C'est que, si on veut 
peler sur le marché français le concours sans conditions de 
adustrie belge , il faut avant tout mettre l'industrie française 
»u les conditions équivalentes à celles de sa voisine : c'est- 
dire qu'il faut à la France un système complet de navigation 
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intérieure, analogue à celui que possède la Belgique et dont 
elle use si largement et si bien ! 

Que sont enfin ces énormes remises que la Belgique accorde 
sur ses droits de navigation pour toutes les matières destinées 
à ^exportation ? Ne prouvent-elles pas , par Pétendue des ré- 
ductions qui vont jusqu'à 75 p. 0/0 dans le bassin dePEscaot, 
Fimporlance attachée au marché étranger, en même temps que 
les recettes croissantes des rivières et canaux montrent l'in- 
fluence de Pextréme bas prix des transports sur le mouvement 
général des voies navigables. 

Ainsi, la grande production dans l'intérêt de raccroissemeot 
de la consommation intérieure , et plus encore dans celui dn 
progrès de notre commerce extérieur, est liée à Pachèvementi 
» l'extension et au perfectionnement de notre réseau de navi- 
gation ; et en même temps, pour la France plus que pour au- 
cune de ses rivales, à Pextréme modération des tarifs. 

Sous ce dernier rapport, les réductions imposées aux pro- 
priétaires des canaux anglais par la concurrence des chemins 
de fer , celles que la Belgique accorde spontanément à son 
commerce, sont de nouveaux motifs pour que le gouverne- 
ment français entre résolument dans une réforme large et 
complète. D^ailleurs si la consommation et les débouchés aug- 
mentent, les concurrents arrivent : ainsi la Prusse et Passocia- 
tion allemande redoublent d^activité et d^elTorts , et les Etats- 
Unis aspirent à devenir une puissance industrielle. 

Enfin la grande production intérieure et le grand dévelop- 
pement du commerce extérieur sont des conditions indispen- 
sables à Pexistence et à la force de la marine de PEtat: et la 
France veut, et a raison de vouloir être une puissance mari- 
time du premier ordre. Le rang qu'elle occupe lui en fait on 
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ievoir, et le maintien de sa prépondérance politique lui en 
mpose la loi. 

Nous voilà j comme on le voit, bien loin de ce principe 
PAdam Smith , de ne faire de communications que celles qui 
peuvent se payer elles-mêmes parfcwr revenu direct (1). Les 
communications, quelles qu^elles soient, se paient toujours, et 
d^autant mieux et plus vite par les immenses avantages indirects 
qo^elles procurent, qu'on leur demande moins en taxes di- 
rectes de péages. 

Des péages ! On en eût couvert la France à une certaine 
époque de ferveur pour l'imitation de l'Angleterre. C'eût été à 
coop sûr très-bien, si l'imitation avait pu être complète ; et si , 
en prenant les tarifs , on avait pris aussi l'admirable position 
d'hydrographie intérieure et extérieure , à laquelle ils s'appli- 
qaent. Mais comme ces conditions locales ne se déplacent 
ps, il semble qu^on n'y ait pas tenu, et qu'on ait mieux aimé 
Toir la cause de la prospérité de l'Angleterre dans les charges 
qmla grèvent, parce qu'après tout c'était le côté le plus facile 
iimiter. Aussi s'est-on pris à regretter que le parcours fût libre 
etgratuit sur nos routes^ sans qu'on remarquât que si l'indus- 
trieanglaise avait pu s'accommoder des routes à barrières, c'est 
qa'elle avait à sa disposition un système de navigation inté- 
rieure très-complet. Cette situation est aussi celle de la Bel- 
gique où les plus lourds transports se font depuis longtemps 
par eau. La Prusse a également établi sur ses routes un droit 
de barrière , mais ce n'est apparemment pas là-dessus qu'elle 
compte pour les progrès de son industrie « Quant aux droits 
de navigation en Angleterre, répétons-le, s'ils sont élevés les 
distances sont courtes ; et ajoutons que les hauteurs à franchir 
^nt en général plus faibles que celles que présentent nos ca- 

(lyRecherches sur la nature et la cause de la richesse des nations» 
^▼rt V. Chapitre I". 
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naiix; car chez nous, on rencontre, terme moyen, une écluse 
par 2 kilomètres, en Angleterre c^est une écluse sur 5 kilom. t 
Or, comme il ne dépend pas de nous de raccourcir nos dis- 
tances et d^abaisser les faites de nos montagnes, il faut bien que 
nous agissions sur le seul élément à notre disposition, et que 
nous cherchions les réductions de prix dans celles des tarit;. 
C'est comme cela que nous imiterons F Angleterre , car rinii- 
tation ne consiste pas ici à avoir des tarifs ni même à avoir des 
canaux , mais bien à nous rapprocher le plus possible de ses 
conditions industrielles , et à eiïacer par conséquent par une 
tarification convenable les surcharges que la configuration du 
sol impose à notre industrie. 

Ainsi le développement du commerce et de la production 
intérieure, les nécessités de la concurrence avec les nations 
rivales sur le marché national , et surtout sur les mardiéi 
étrangers, et les progrès nécessaires de notre marine , appd- 
lent la réduction la plus large de nos tarifs de navigation, ca 
même temps que la liberté et Pex tension de tout notre réseH 
navigable. Nous avons vu d'ailleurs que la prospérité desche* 
mins de fer se trouvait précisément liée aux mêmes mesures. 



et lar.r de ..;i. CcIa dit asscz que nous n'entendons pas du tout dégrever 
lo^s Iv^^f^"^ étourdiment les canaux sur toutes les classes de marchandises 



des cbetnint de 



qui les pratiquent et de manière à nuire aux intérêts mêmes 
du trafic des chemins de fer, en paraissant le servir. Non ! si 
nous ne voulons pas que les canaux soient sacrifiés aux che- 
mins de fer, nous ne voulons pas davantage que ceux-ci soient 
sacrifiés aux canaux. Chacun d'eux a sa part faite dans le tra- 
vail social; ce à quoi nous tendons, c'est à la répartition rh 
tionnelle de la tâche commune. Ce doit être là le but de la ré- 
vision des tarifs ; et voilà pourquoi il importe que le gouver- 
nement soit maître des tarifs de navigation, puisque ceux des 
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ins de fer sont remis aux mdins de Pitidustrie particU- 



ière. 



Que prétendons-nous donc ? Assurer au trafic des rail- 
mys les marchandises dites de chemin dé fer; (nous emprun- 
DUS cette expression aux enquêtes d'Angleterre), et de plus 
itqganiser les canaux de manière a ce quMIs viennent en aide à 
I production intérieure et par suite au développement de Pac- 
ivité sur les chemins de fer eux-mêmes; et nous voulons que 
es tarifs de navigation soient établis de manière à assurer cette 
ilile répartition du service. 

En an mot, admettant la distinction déjà établie par Tusage 
utre les marchandises de canaux et les marchandises de 
iiemins de fery nous disons que ce qui importe à la produc- 
kxkf c'est que les marchandises de canaux voyagent au meil- 
eor marché possible, et par conséquent soient taxées à un taux 
sxfrémement bas; et que ce qui importe atix chemins de fer, 
9M qae les marchandises, qui forment plus spécialement Ta- 
Emnt utile et profitable de leur trafic^ ne soient pas attirées 
Mn les canaux par des conditions trop favorables; et il est évi- 
iiBt qu^une fois maître de toutes les grandes lignes navigables, 
bgcmvemement pourra toujours disposer les tarifs de navi- 
{ition*de manière à atteindre à coup sûr ce double but. 

Nous nous abstiendrons ici de propositions spéciales soit sur 
la elassification à adopter, soit sur la quotité des droits. Celles 
mxquelles nous nous étions arrêtés dans un premier ti'avail, 
nigeraientde trop longues justifications; et, encore une fois, 
le temps nous presse. L'essentiel, c'est qu'il soit bien reconnu 
que les nécessités imposées à la France par sa position en re- 
prd des autres puissances industrielles lui font une loi de te- 
nir extrêmement bas ses tarifs de navigation sur les combustibles 
et Ici matières premières pondéreuses que l'industrie con- 
somme en grandes masses; et que dès lors pour cette catégorie 

10 
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de marcliandiseSi le droit sur les rivières elles canaux sera tou* 
jours fort inférieur au péage qu'un chemin de fer devrait pren- 
dre, au delà des frais effeclifs du transport, pour obtenir une 
rétribution, même très-faible, de son capital. L'économie de 6 
centimes par tonne et par kilomètre sur les dépenses propres 
du transport serait donc encore augmentée, pour cette classe 
spéciale de marchandises, d'une nouvelle économie sur la 
péages. 

D'ailleurs, ces combinaisons de tarifs doivent être complè- 
tement étrangères à toute spéculation fiscale. C'est aux pro- 
grès de la richesse et de la prospérité publiques qu'il faut de- 
mander la restitution des capitaux que l'Etat consacre à des 
améliorations de ce genre; et l'accroissement progressif des 
recettes du trésor, sous l'influence du développement encore 
très-incomplet des travaux d'utilité générale^ dit assez qu'il n'y 
a pas pour un état de placement plus sûr et plus productifi 
comme il n'y en a pas non plus de plus nécessaire, maintenant 
que la puissance des empires est si étroitement liée à leur pros- 
périté matérielle et à leur richesse. Enfin, les canaux enoon 
plus que les chemins de fer, nous l'avons fait voir, sont « iu 
« outils de productiotij et V outil ne paie pas V impôt. » Ces! le 
gouvernement belge qui le publie, et il a encore ici parfaite- 
ment raison! (1) 



(1) Voir le n® 10 des pièces justificatives. 
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CHAPITRE VIII. 



RÉSUMÉ ET COKCIX'SIOMS GÉNÉRALKS. 

« 

^ous avons examiné avec soin et étudié avec sincé- 
I la situation respective des canaux et des chemins de fer 
icurrents en Belgique^ en Angleterre et en France. 

in Belgique, nous avons vu que le réseau complet de che- 
na de fer exécuté aux frais de PËtat^ était doublé par des 
es navigables, parallèles ou concurrenteS|Sur tout son déve- 
pement excepté dans Pintervalle compris e^tre Louvain et 
rentière de Prusse ; et nous avons établi par les documents 
ciels que^ le mouvement des transports sur tous les canaux 
iviëres delà Belgique était dans un progrès constant et ines- 
'éy malgré l'activité croissante du trafic de son chemin de 
. Nous avons d'ailleurs fait remarquer que le gouvernement 
ge, qui apporte la plus scrupuleuse attention à la gestion 
momique des lignes de navigation et des voies de fer de PE- 
» complète aujourd'hui par un canal spécial, celui de la Garn- 
ie, le doublement de sou cliemiu de fer par des voies na- 
[ables concurrentes. 

Pour l'Angleterre , après avoir réformé les fausses consé- 
eaces déduites de la dépréciation des actions des canaux 
iii l'influence delà rivalité des chemins de fer, nous avons 
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fait voir qu'en prenant poar point de départ commnn les prix 
d'émission, la valeur actuelle des actions des premiers restait 
plus élevée que celle des seconds, et qu'à ce compte, la pros- 
périté des canaux était plus grande que celle des chemins de 
fer. Cette prospérité des voies navigables tient d'ailleurs à des 
causes qui doiventla maintenir et la développer, et dans les ar- 
rangements où tendent les Compagnies rivales, ce sont les ca- 
naux qui paraissent en définitive devoir faire la loi. 

En France, nous avons vu que les chemins houillère du bas- 
sin de St -Etienne, et le chemin k grand trafic de Paris à Rouen 
n'avaient pas fait perdre aux voies navigables parallèles une 
portion sensible de leur tonnage; qu'il y avait arrangement 
entre le chemin de St-Etienne à Lyon et le canal de Givon; 
que la Loire n'était pas du tout en rivalité avec le chemin de 
St-Etienne à Roanne,qu'elles'en servait au contraire pour com- 
pléter à Roanne ses chargements; qu'enfin le chemin de fer de 
Rouen, malgré une lutte trè»-vtve, et l'appui que lai donnent 
les imperfections et les in^alites de régime de la Seine, ne hd 
avait enlevé dans le semestre d'été de 4844 que >^ de son 
tonnage en 1843. Pour le canal du Rhône au Rhin entre Stras- 
bourg et Mulhouse ou Huningue, il aurait perdu en 184S le 
cinquième et en 1843 le quart de son tonnage en 1841; 
mais nous avons montré par quelles circonstances spédales le 
chemin de fer s'était approprié cette partie du mouvement de 
la voie rivale. 



La situation respective des canaux et des chemins de fer étant 
ainsi bien appréciée et dégagée des inexactitudes et des exa* 
gérations de la polémique, nous avons cherché dans la prati- 
que même les éléments nécessaires i la comparaison des prix 
effectifs du transport des marchandises sur les canaux et Ies«h^ 
mins defer,etnous avons été conduits à ce résultat d'expérience: 
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Que les voies navigables offrent y dans le coût effectif du trans- 
port (toui péage mis àpart)y une économie sur les chemins de 
fer qui est de plus de G centimes par tonne et par kilomètre. 

D'un autre côté,Ies exigences du service imposé aux chemins 
de fer à grand trafic, rapprochées des nécessités de Findustrie 
pour les gros transports et des tonnages actuels des voies navi- 
gables nous ont démontré que la puissance du chemin de fer a 
une limite, qui le met dans Pimpossibilité matérielle de se sub- 
stituer à la navigation soit en rivière, soit en canal. 

La prédominance exclusive des chemins de fer comprimerait 
donc et par Fexcédant de dépense qu'ils infligeraient à Pindu- 
itrie, et par Pimpuissance de satisfaire à ses besoins, Tessor de 
la production industrielle et agricole. 

Or, le chemin de fer vit avant tout de la richesse publique, 
c'est-à-dire de la production,et tout ce qui fera obstacle au déve- 
loppement de celle-ci sera une atteinte portée à la prospérité 
méoie du chemin de fer. 

Ce n'est donc pas de la rivalité, ce n'est pas de l'antagonisme 
qu'il £aut susciter entre les voies de fer et les voies d*eau; c'est 
on concours réel^ tendant au même but, comme doivent le faire 
les deux parties d'un même mécanisme; et attribuant à chacune 
des voies la part qui convient i ses facultés dans le travail com- 
mun. 

Les tarife de navigation doivent être réglés dans la vue de 
cette répartition ; c'esVà-dire que, d'une part, ils doivent sti- 
muler la production par des taxes très-faibles sur les consomma- 
timu de rindustriCf et d'une autre part, favoriser le trafic des 
chemins de fer, par des taxes relativement élevées sur les ob- 
jets qui font Faliment profitable de ce trafic. 
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La question ainsi entendue, et les cliapîtres précédents éiah 
blissent que c'est la seule manière rationnelle de renlendre, la 
condition vitale de la plus grande utilité des chemins de fer en 
France git dans le perfectionnement et lextension des voies 
navigables, et dans une révision générale de leurs tarife. Car 
c'est là que résident les conditions du développement le plus 
vaste et le plus complet de la production intérieure et les chan- 
ces les meilleures et les plus imlispensables de la coneuiTenee 
internationale. 



Nous arrivons, c'est vrai, à de nouvelles dépensa î mais du 
moins, pouvons-nous mettre au défi d'en imaginer de plus 
largement productives; et d'ailleurs, la question n'est pas ÛM 
la dépense; elle est dans le but. 

S^abstenir d'une dépense utile par des préoccupations exclu- 
sives d^épargne, c'est peut-être faire de l'économie de bonoe 
ménagère, mais ce n'est certes pas faire de l'économie publique, 
comme celle qui convient à la France. Or, il y a quelque chose 
de pis que de s'abstenir absolument, c'est de ne pas savoir ter- 
miner l'œuvre commencée. C'est de perdre de vue le but dans 
les détails, dans les difficultés, dans les mécomptes de Pexéco- 
tion; c'est enûn d'arriver, après de nombreux sacrifices, i quel- 
que chose d'inachevé, de tronqué, d'incohérent, et de s'arrêter 
là, devant le dernier effort qui mettrait en valeur tous les sa^ 
crifices précédents, qui attribuerait à Tœuvre entière la pléni- 
tudede son utilité et permettrait d'en recueillir les produits les 
plus nombreux et les plus complets. Telle est pourtant la situa- 
tion de notre réseau de navigation. Tout ce qui est fait,sauf quel- 
ques imperfections de détails, est bon, mais ne donnera tous 
les fruits qu'il promet qu'à la condition expresse du parachève- 
ment de l'œuvre entière; en y comprenant non- seulement les 
ouvrages complémentaires réclamés par nos canaux et ceui 
qu'exigent le perfeotionnonicnt des fleuves et rivières et l'ex- 
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tension nécessaire du réseau^ mais encore la révision et le re- 
maniement convenable des tarifs; et en se proposant en un rnot 
la suppression de toutes les charges et de tous les obstacles qui 
sont de nature à entraver Paclivité du mouvement et Tusage le 
plus large de nos lignes de navigation. 

On n^attend pas de nous que nous nous livrions ici à un ex- 
posé des nécessités actuelles et à des évaluations^ qui excéde- 
raient les bornes et les intentions de cet écrit, destiné seulement 
à dissiper, à la clarté des vrais principes, des erreurs dont les 
conséquences seraient fatales. D'ailleurs, en fait de travaux, ce 
n'est pas sur des combinaisons nou velles, sur des projets jus- 
qu'alors inconnus que nous aurions à appeler l'attention du 
^vernement et des Chambres et à provoquer les efforts éner- 
giques de l'Etat. Non! Il n'y a pas ici à se mettre en frais d'ima- 
gination; ce que nous demanderions, on le trouvera avec tous 
les développements qu*il comporte dans la nomenclature du 
budget et dans les comptes rendus de l'administration. Nous 
ne voulons rien en un mot que ce qui est depuis longtemps 
prévu, arrêté, voulu ! 

Eh fait de tarifs, déjà une loi est proposée pour le rachat des 
actions de jouissance des canaux soumissionnés. Ce qui pré- 
cède ajoutera sans doute aux motifs de convenance et d'oppor^ 
tonité qui commandent une prompte adoption. On est ainsi 
dans la bonne voie; c'est beaucoup; et nous avons la feruie 
confiance que cepremier pas engagera par ses résultats mêmes 
i persévérer, et conduira finalement à Taffranchissement com- 
pletdes grandes lignes navigables de toutes les charges inhé- 
Tentes aux concessions particulières. 

Enfin , les chemins de fer sont remis pour partie de leur 
construction et pour leur exploitation à l'industrie privée. C'est 
Icsystème qui a prévalu ! Les véritables théories économiques 
ctgoaveniemcntales le condamnent; mois, en France, laprati- 



que Pabsout» et elle le justifiera taut qu^il pourra se pvodiiire 
en Fraace un fait comme celui-d : Le canal de la Mmme on 
Rlùn^ tune des conceptions lesplus grandes, tune deé enirs- 
prises lesplus puissantes et les plus fécœules de Vépoque oc- 
tuellcy devrait être aufounChui en navigation; et, fftrèssix 
années, tantôt d'impulsion énergique^ tantôt d'efforts en ar- 
rière pour faire rentrer le développement des travaux^ dam ki 
limites étroites de crédits insuffisants ^om aposé devant le parlé- 
mentJUi question de savoir sile eanaldùl^ Marne au Rhin serai 
terminé ! Oni> il le sera^ et nous le prouverons tout k Theun; 
mais de telles incertitudes et de tdis revirements setront un » 
gument décisif en faveur de l^ntenrentiondes Compagmes, tant 
qu^on n^aura pas trouvé dans une eombinaîsQn.fiQanGiëre toiie 
spéciale le moyen de s'assurer non^«ealement le coneotufs det 
capitaux privés,, mais encore une rigoureoae exactitude dan 
leur affectation et dans leur emploi selon lea besoins de àmp» 
exercice. 

Toujours est41 que tes chemins de fer peuvent ae prêter à 
Pintervention de Tindustrie privée , par cette double raiiaa 
(fue les chemins de fer comportent , outre leur construction 
comme voie publique , f entreprise même du transport , d 
qu^après tout sUls constituent des voies éminemment utiles» ib 
fournissent particulièrement, une locomotion de* luxe. 

Pour les canaux , il n'^y a rien de semblable» Cest toéH 
dans son état le plus simple et presque le plus brut ; et wm 
avons démontré que par des circonstanoes particulières i la 
France, la partie essentielle de leur trafic ne peut admettre qae 
des taxes très-faibles, établies sur des données tout à lait étnuH 
gères à toute spéculation de revenus directs. 

Que les voies navigables restent donc ou rentrent dans ttt 
mains de PEtat , puisque c'est là seulement qu^elles peuvent 
remplir le rôle que leur imposent les besoins de Yioàssix^ 
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nationale et la viyacité croissante de la concurrence étran- 
gère. De cette façon» en ajoutant aux moyens de prospérité des 
rail-waya , les canaux seront encore dans l'intérêt du com- 
merce de très-utiles modérateurs , et Tobstacle le plus efficace 
aux prétentions d^envahissement et de monopole des Compa- 
gnies de chemin de fer. 

Ainsi raisonnablemenli rationnellement^ Texécution des ca- 
naux aurait dû chez nous ^ comme en Angleterre et en Bel- 
gique» précéder celle des chemins de fer. Est-ce trop que de 
demander que les deux opéra lions marchent simultanément et 
du même pas ? Faisons donc nos chemins de fer ! subissons 
même et h précipitation de Tengouement et Pimpatience des 
spéculateurs ! Mais faisons aussi qu^U n'y ait pas au bout de 
Pœuvre de graves mécomptes pour l'Etat et de terribles décep- 
tions pour le» Compagnies ; en un mot ,. en poussant active- 
ment Texécution des chemins de fer, préparons^leur les 
grandes ehancea de profits et les éléments certains de prospé- 
rité 9 qu'ils doivent trouver dans le complet achèvement de 
notre réseau de navigation ! 



CHAPITRE IX. 



DE l'achèvement DU CANAL DE LA MARNE AU RHIN. 

Nous pourrions abandonner le canal de la Marne au Rhin 
aux conséquences des observations qui précèdent y et Iqoos 
serions sans inquiétude sur son sort. Mais ce ne sek*ait pas le 
traiter avec l'attention qu'il mérite , que de Penvelopper àinri 
dans une sorte de formule générale. Il a en effet une valeur 
propre, qui commanderait son achèvement, quand il ne serait 
pas d'ailleurs justifié par la saine intelligence des besoins du 
pays et par Futilité que nous croyons avoir établie, du con- 
cours des canaux et des chemins de fer. D'ailleurs, le canal 
de la Marne au Rhin a été spécialement attaqué , il importe 
qu'il soit spécialement défendu. On a élevé contre lui tout 
un échafaudage de faits inexacts , mal observés et de théo- 
ries erronées, il faut que le canal de la Marne au Rhin y 
oppose et les faits généraux qui le défendent et les cir- 
constances décisives qui le feront triompher. En un mot, ce 
que nous avons vu et lu de la discussion nous a prouvé qu'on 
invoquait l'expérience sans l'avoir étudiée, et qu'on combattait 
le canal de la Marne au Rhin sans le connaître. L^expérience^ 
nous avons dit ce qu'elle est et ce qu-elle enseigne ; à ceux qui 
attaquent le canal de la Marne au Rhin, apprenons maintenant 
ce qu'ils font. 
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SI*'. 

Situation pariiculière du canal de la Marne au Hhiiu 

Qu^on veuille bien examiner sur la carte la position spéciale 
s départements français formés des anciennes provinces de 
}rraine et d^ Alsace. Ils comprennent cinq vallées priocipales : 
I sont celles de la Meuse, de la Moselle, de la Meurthe, de la 
irre et du Rhin ; leur fertilité est admirable. Les marchés de 
ttoselle et delà Meurthe sont de toute la France ceux où 
s céréales se vendent aux prix le plus bas. L^ndustrie y a 
il an grand développement , comme on le verra tout à 
leare; et quant à la population elle y est nombreuse, inlelli- 
site, active, et elle porte dans les fécondes occupations de la 
QX , cette ardeur réfléchie et persévérante qu^on lui a vue 
ontrer pour la défense du territoire dont elle garde les avant* 
Ntes. 

Gomment cette contrée est-elle ratfachée au reste du 
lyaumeP Par des roules. De grandes communications indus-< 
ielles et commerciales, il n'y en a point vers la France. '■ 

La Lorraine possède, il est vrai, de belles rivières : la Meuse, 
Moselle, la Meurthe et la Sarre ; ce sont là des éléments de 
ande prospérité. Mais ces rivières qui coulent sur le versant 
ptentrional des Vosges, se dirigent toutes vers Fétranger, et 
[leine ont-elles atteint une puissance et une régularité de 
pme suffisantes, qu'elles rencontrent la frontière et les en- 
i?es qu'elle impose. 

Ainsi, naturellement, parla pente générale de son sol, et par 
direction de ses cours d'eau , c'est vers la Prusse et la Ba- 
^re rhénanes que tendraient les relations commerciales de 
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la Lorraine ; mais les conditions politiques repoussent ces rda- 
tions et les forcent à se tourner vers la France. Or ^ du côté du 
Sud, le massif des Vosges se dresse comme un obstacle infran- 
chissable. Du côté de FOuest ou vers Paris ^ il faut couper à 
angle droit ces faites interposés entre les rivières de la Lor- 
raine et qui en forment les bassins. S^agit-il par exemple des 
verreries de la Sarre, il faut que leurs produits traversent la 
chaîne secondaire qui sépare la Sarre de la Meurthe et de la 
Moselle, puis celle qui sépare la Moselle de la Meuse , et enfin 
la chaîne principale qni sépare la Meuse de la Blame ; et tout 
cela sur des routes de terre i par lesquelles reviennent ensuite 
les matières premières y comme les sables et la craie, que les 
verreries delà Sarre tirent de la Champagne. Certes, il faut une 
contrée bien préparée pour Pindustrie , et une popolaliott 
merveilleusement douée pour devenir industrielles à ce prii« 

Ces rivières descendant du versant septentrional des Vosgo» 
ces voies naturelles qui devraient être des instruments de pros- 
périté et de richesse, sont donc comme frappées de stérilité 
pour le pays. 

Que fait le canal de la Marne au Rhin ? il relie entr'eux ces 
cours d^eau et rattache les unes aux autres, et au cœur do 
royaume, les fertiles et industrieuses contrées qu^ik arrosenL 
En général, les canaux suivent les grandes vallées ou prolon- 
gent leurs directions, le canal de la Marne au Rhin les traverse, 
et recueille au passage tous leurs produits pour leur verser les 
siens propres. C'est une position unique pour un canal d'une 
telle portée et d'une pareille étendue. C'est là ce qui donne an 
canal de la Marne au Rhin un caractère spécial; et ce qui en 
fait une conception à part (1). 

(1) Toute cette conception du canal de la Marne au Rhin porte dans tia 
ensemble et dans ses détails le cachet particulier du génie dn célèbre io^ 
nienr Brisson, enlevé si tôt an corps des Ponts et Chaussées dont il était 
une des plus belles gloires, et à la reconnaissante affection de ses élèfn 
qu'il initiait avec tant de bonté et de simplicité modeste aux ressources (fe 
sa science si profonde et de son ^périence si étendue et si variée. 
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Importance du caïud de la Marne au Rhm comme voie de 

transit. 

Il n^est donné qu^& de grands fleuves de recevoir aÎRsi 
sur leur route le tribut de rivières si importantes.Le canal de la 
Httne au Rhin est pour nous un fleuve véritable, car il n'est 
ptt autre chose, commercialement parlant, qu'une dérivation 
da Rhin à travers les contrées les plus fertiles et les plus indus- 
trieuses du territoire français. Cest un bras détaché du fleuve 
i Strasbourg pour être dirigé sur le Havre, et même, par le 
cnal deTAisne & la Marne, sur StValerjr,Galais et Dunkerque. 
H met ces ports en communication directe et facile non-seule- 
ment avec Strasbourg, mais encore avec Mulhouse et Bâle, 
fm côté, et avec Manheim, Mayence et même avec Goblentz 
jnr MetiT, Trêves et la Moselle de l'autre. Cest enfin une cou- 
corrence ouverte par la France aux lignes de tran^tit de la Bel- 
gique et de la Hollande. 

Qu'on veuille bien se reporter à Pexposé des motifs de la loi 
«1838, et au travail si complet et à tous égards si remarqua- 
bles que M. le marquis de Dalmatie a soumis à la Chambre des 
députés comme rapporteur (1), et on verra que pour legpu- 



(I) On comprend^ sans que noos ayons besoin de le dire, que nos argu- 
Mcats sont extraits pour la plus grande partie de l'exposé des motifs du 
projet de loi, du lumineux rapport de M. le marquis de Dalmatie, et aussi 
fc la diseussion soutenue devant la chambre des députés, au mois de 
jtillet dernier, par H. le ministre des traraux publics. Le procès est 
6H ici surtout aux chambres de 1858; nous réunissons et nous complé- 
fMs les pièces du débat pour les soumettre aux chambres de 18i5. 
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vernement qui a proposé le canal el pour les chambres qui 
Pont voté, c^est d'abord d'une grande ligne de Iransil des 
ports de l'Océan sur rAUemagne qu'il s'est agi. C'est sous ce 
litre que la question s'est p ariiculiërcment produite. On a 
voulu avant fout réaliser une communication navigable di- 
recte entre Strasbourg et le Havre par le canal de la Marne au 
Rhin, le canal latéral à la Marne qui n'en est que le prolon- 
gement et la Seine. Ce canal latéral à la Marne avait été voté en 
837. Le gouvernement avait proposé de le faire remonter 
usqu'à St-Dizier ; « cependant, dit M. le marquis deDalmalie, 
le canal a été arrêté à Vitry, et les motifs donnés dans le rap- 
port de la commissionet dans la discussion de la chambre, ont 
éiéqne Jusqu'à Viîry y l'amélioration de la Marne fai$aii 
partie de la grande ligne de la Selnb ou Rhi!« , ligne de pre- 
mier ordre et d'intérêt général , sur laquelle nos efforti 
devaient se porter, tandis que de Vitay à Saimt^Dizim, le 
canal projeté appartenait à une autre ligne, utile sans doute, 
mais cependant d'un intérêt secondaire comparée à la ligne 
du Rhin. » 

Les intentions du gouvernement et celles des chambres en 
1838, sont donc manifestes , et depuis elles se sont produite! 
de nouveau par l'ouverture du canal de TAisne à la Marne, 
qui raccourcit de 25 kilom. le parcours navigable de Slns- 
bourg au Havre, évite Paris pour les objets en transit, et enfin 
unit le canal delà Marne au Rhin avec toutes les lignes nari* 
gables du nord , et le met ainsi en rapport direct avec nos 
ports de la Manche et du Pas-de-Calais. 



Ces considérations de transit, puissantes en 1838, auraient- 
elles donc perdu en 184S toute leur valeur? Pour nous, une 
chose nous frappe. Le Rhin au-dessus de Mayence , le grand 
duché de Bade, la Suisse, le Wurtemberg, etc., ont des rap- 
ports nécessaires, indispensables avec l'Occan , et il faut bien 
que ces rapports passent quelque part. Or il n'y a que tro^ 
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routes possibles : d'abord la remonte du Rhin à parlir de Rot- 
lerdam. 

Ensuite le chemin de fer belge-rhénan , d*Ostende ou d'An- 
vers à Cologne, avec la remonte du Rhin depuis celle ville (i). 

Enfin, la Seine, la Marne et le canal de la Marne au Rhin. 

La question est donc de savoir lequel des ports de Rotter- 
dam ou d'Anvers et d'Ostende, ou du Havre y sera le port de 
l'Allemagne méridionale et de la Suisse sur l'Océan. Or, c'est 
là une question de prix. 

Nous avons sous les yeux les tarifs des prix à forfait de 
transport par eau sur le Rhin de Pagence de la Société des 
remorqueurs à vapeur de Mayence. 

Elle demande pour le transport en remonte d'une tonne de 
Rotterdam ou d'Amsterdam à Strasbourg : 

1® Par bateaux à voile, et pour la distance entière (prix 
moyen) 96^ 40 

2^ Par remorqueurs à vapeur , prix moyen entre la pre- 
mière et la deuxième classe i25^ 00 

Et pour la troisième classe comprenant les laines, les mer- 
ceries, pelleteries, soieries, etc 180^ 00 

Les prix en descente ne sont pas cotés au tarif pour les ba- 
teaux à voile ; mais ils sont pour les remorqueurs à vapeur : 

Par tonne, prix moyen de la i'*^ et de la 2® classe • • • 93^ 75 

Prix de la 3« classe 130^ 00 

De Cologne à Strasbourg, la remonte d'une tonne se paie, 
terme moyen : 
1*^ Par bateaux à voile 53^ 50 



(1) Le câoal Napoléon ou du Nord, d'Anvers à Dusseldorf, formerait une 
I* ligne ; mais commencé sous Tcmpire, il est aujourd'hui abandonné par 
>uite de circonstances politiques qui ne permettent pas d'entrevoir l'é- 
poque delà reprise des travaux et de leur achèvement. 



— 160 — 

2® Et par remorqueurs à vapeur, pour les deux premièm 

classes 7i^ 50 

EtpourlaS* 116^50 

En descente, c'est pour les deux premières classes . S8^ 7S 

Et pour la 3* '. . . 92^ 50 

Ces prix ne s'appliquent d'ailleurs qu'aux marchandises qui 
ne proviennent pas de Funion douanière. Celles-ci sont proté- 
gées par les tarifs du Rhin et voyagent par conséquent & meil- 
leur compte sur le fleuve , mais elles importent peu pour la 
comparaison que nous avons en vue, puisqu'elles ne peuvent 
pas faire l'objet d'un transit par la France. 

L'administration belge traite pour le transport sur le cbe^ 
min de fer rhénan , pour le chargement d'un waggon par 
charge complète, etpour la distance entièred'ylm^er« à Colognef 
à raison de 

iOl^ pour la 1*^ classe de marchandise. 

Le chargement complet est terme moyen de U tonnes ; le 
prix par tonne est donc de (1) 

25^ 35 pour la l"^"" classe j 
29^7S — 2^ — [ moyenne 29^75 
34^,2$ — 5« — ) 
Mais ces prix ne comprennent que le parcours de station i 
station « et on doit y ajouter les frais accessoires de chai^ementi 
de déchargement, de magasinage et de transbordement â 

(1) Pour les chargements ÎDComplets les prix sont bemeonp plus élerés. 
Les tarifs sont réglés par poids de 400 kilog. ; et portent pour le parcoar» 
d'Anvers à Cologne : 
Pour les chargements de 

500 à 4,000 kilog. — 3^ 85 par tonne 58^ 50 
50 à 500 — — 4^ 80 —48', 

5 à 50 — ^ 40^ 00 — \W. 
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• Il est donc certain qu^une tonne de marchandise , 
îrme moyen, pour son transport d'Anvers à Cologne 

iemin de fer rhénan au moins oO^ 00 

monte à la voile de Cologne à Strasbourg se 

. • • • 30, ôO 

ix d'Anvers à Strasbourg est donc de 83^ oO 

remonte s'opère par des remorqueurs à vapeur, le 
et pour les deux premières classes de marchandises 

101^1)0 

ir la 5« de 140^ 50 

ont les prix qu'il faut mettre respectivement en pré- 
ceux qui ont été indiqués ci-dessus, pour la remonte 
de Rotterdam à Strasbourg. 

ns maintenant ce qu'il en coûtera par la ligne fran- 
canal de la Marne au Rhin. 

ivre à Rouen le fret moyen par tonne est de 13^ 50 
avons vu qu'entre Rouen et Paris il est de. . . 12 00 

i donne pour le transport du Havre à Paris . . 25^ 50 

iris à Strasbourg on aura à parcourir : 

r la Marne améliorée et redressée 170 kilom. 

r le canal latéral à la Marne 64 kilJ^ 

r celui de la Marne au Rhin 302 — ) 

Total 536 kiloni. 

compterons le transport à raison de 2 centi- 
I par tonne et par kilom. ( c'est le prix des 

a nord); ainsi pour 536 kilom. on aura 13^ 40 

tau droit, il s'agit de marchandises en transit, 
larchandises sont déjà exemptées de tout droit 
anaux français, sur le canal du Rhône au Rhin, 
nple; nous supposerons que cette mesure par- 

A reportei' 38^ 90 

11 
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Report 38^,90 

faitemcnt rationnelle est appliquée à la ligne navigable 
de Paris à Strasbourg. 

Le prix par tonne transportée du Havre à Stras- 
bourg, par la ligne navigable directe, sera ainsi de. . • 38^90 



Qu'on remarque bien que cet affranchissement de droits 
sur les marchandises en transit , n'est pas du tout en contra- 
diction avec ce que nous avons dit sur la nécessité de gra- 
duer le tarif des canaux de manière à assurer aux chemins de 
fer parallèles les marchandises qui conviennent à leur trafic. 
Il est entendu en effet qu'il s'agit seulement des marchandises 
qui pourraient hésiter entre un chemin de fer français et un 
canal français. Quant à celles qui sont entraînées vers l'étran- 
ger, il faut les 'attirer par notre territoire toutes les fois que 
c'est possible. Or, le chemin de fer français aurait entre le 
Havre et Strasbourg, 940 kilom. , en le supposant terminé,! 
c'est-à-dire sans solution de continuité au passage de Paris. 
La tonne de marchandise en transit coûtant, terme moyen, 
sur le chemin de fer d'Anvers à Cologne, 30 fr. , pour kpoor^] 
cours entier de 250 kilom. coûterait sur le chemin du Havre 
à Strasbourg 112 fr.,80; on voit donc que ce chemin fran- 
çais ne lutterait pas contre le chemin de fer belge-rhénan et 
la remonte du Rhin depuis Cologne; et que par conséquent, 
si le canal de la Marne au Rhin s'approprie le transit , ce sera 
à la Belgique ou à la Hollande qu'il l'enlèvera, mais ce ne sera 
pas au chemin de fer contigu de Paris à Strasbourg. 

Rapprochons les chiffres qui précèdent , en tenant compte 
seulement, pour simplifier^ des prix moyens les plus faibleSij 
que présente sur chaque ligne étrangère chaque mode d«j 
transport. 
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Le Rhin de Rotterdam à Strasbourg. . . 
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On volt quel énorme avantage possède la ligne du canal de 
la Marne au Rhin sur toutes les lignes rivales, en ce qui con- 
cerne le transit. Cet avantage est tel y il laisse une marge si 
grande à la ligne française pour résister aux efforts de la con- 
currence, qu'il est évident que les provenances du canal de la 
Marne au Rhin pourront refouler les marchandises en remonte 
daRhin, et les arrêter au-dessous de Mayence. Car pour cette 
dernière ville la voie navigable du Havre à Strasbourg pré- 
senterait encore une notable économie sur la direction prusso- 
kelge, du chemin de fer d'Anvers a Cologne et de la remonte 
du Rhin. 



La Moselle , rattachée au canal de la Marne au Rhin » 
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Frouard, et améliorée entre Frouard et Metz , donnerait une 
autre issue au transît dans le Luxembourg et le pays de Trêves, 
et porterait sans aucune difliculté jusqu'^à Goblenlz la prépon- 
dérance delà ligne française sur les lignes étrangères. 

Le transit, nous le savons, a un peu perdu de son crédit. 
On lui avait d^abord attribué beaucoup d^importance, et puis 
on a compté ; on a trouvé que c^était en définitive peu de chose 
pour la France, et il parait qu^on n^y tiendrait plus autant au- 
jourd'hui qu'il y a six ans. Pour nous, nous croyons que les 
nations reléguées au centre des continents et qui sont de toutes 
parts séparées de la mer, n'en ont pas moins besoin des pro- 
venances maritimes , et que ce besoin croissant les force et 
les forcera chaque jour davantage à adopter , sur les cotes 
les plus rapprochées, des ports à leur convenance, et â 
s'y frayer un passage à travers les pays voisins. Nous 
croyons qu'il y a là pour les peuples dont les ports sont 
ainsi empruntés , et dont les territoires sont ainsi traver- 
sés, des avantages considérables : avantages d'activité mari- 
tîmc et de mouvement intérieur ; avantages d'extension dans 
les rapports internationaux et par conséquent d^influence exté^ 
rieure ; avantages enfin de bon voisinage et des relations de 
toutes sortes qui en résultent. Nous sommes convaincus qne 
si le transit par la France n'a eu jusqu'ici qu'une fort médiocre 
importance , cela veut seulement dire que la France est mal 
organisée pour le transit, et que ses communications intérieures 
n'offrent pas les facilités et le bas prix qu'il recherclie. Cesi H 
ce qu'il faut changer; c'est là ce que le canal de la Marne au 
Rhin changera à coup sûr, pour les transports de l'Océan vers 
rAllemagne. C'était un motif pour exécuter le canal de la 
Marne au Rhin en 1838 ; ce motif-là n'a rien perdu de sa va- 
leur. Au contraire, le chemin de fer belge- rhénan est terminé, 
et Anvers devient le port de la Prusse; qu'il ne soit pas celui 
de la Bavière, du Wurtemberg et du grand duché de Bade! 



D^ailleurs le remorquage à la vapeur sur les fleuves est en 
grand progrès. Rotterdam prétend ainsi remporter déiinitive- 
ment sur Anvers, même par le bas prix des transports. La 
Seine s^appropriera facilement ces améliorations quelles 
qu^elles soient, et elle restera avec son prolongement par la 
Marne, et le canal de la Marne au Rhin jusqu^à Strasbourg , 
une des voies de transit les plus actives qu^on puisse créer sur 
le territoire français. Ce sera d^ailleurs, pour les bords du 
Rhin au-dessus de Maycnce, la voie de beaucoup la plus éco- 
nomique. Il est donc impossible que tôt ou tard elle ne soit 
pas la principale route du transit vers cette partie de l'Eu- 
rope! 



§ m. 

Fréquentation générale. 

Ces considérations de transit , si puissantes qu'elles soient 
ne sont qu'un des côtés de la question On a opposé au canal 
de la Marne au Rhin cette circonstance que les routes paral- 
lèles ne présentaient en ce moment qu'un tonnage de 42,699 
tonnes. C'est, il est vrai, le chiffre qui a été consigné dans 
l'exposé des motifs du projet de loi relatif à l'ouverture du 
chemin de fer de Paris à Strasbourg. Mais d'abord le chiffre 
est trop faible de beaucoup. Il provient à coup sûr de calculs 
erronés, ou plus probablement d'une supputation incomplè- 
te, qui n*aura tenu compte que des transports de la lignedirecte 
de Nancy à Strasbourg j sans y faire entrer le mouvement des 
routes de Nancy sur Colmar et sur Midhouse. Nous avons 
voulu vérifier ce chiffre ; et les observations directes que nous 
avons fait faire, et qui comprennent une période de trois 
mois , nous ont donné les résultats suivants : 

Le mouvement général parallèle au ranal et au chemin de 
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fer y sans y comprendre la circulation toute locale qui n^em- 
prunterait probablement ni Pune ni Tautre de ces voies, repré- 
sente pour le seul département de la Meurthe un effet udle 
total de 10,785,670 tonnes transportées à un kilom. (1) 

li résulte du transport de 188,580 tonnes, parcourant dans 
le département de la Meurthe une distance réduite de 57,19 
kilom. 

Enfin il équivaut à 75,935 tonnes qui parcourraient la dis- 
tance entière de 142 kilom. , longueur du développement da 
canal dans la Meurthe. 

Ce chiffre de 75,955 tonnes ramené à la distance enliérp, 
s'élève à 88,388 tonnes, lorsqu'on tient compte de la confec- 
tion du canal des houillères de la Sarre, et des modifications 
([ui en résultent dans la distribution de la marchandise le long 
de la ligne du canal, mais sans supposer d'accroissement dans 
le tonnage actuel. 

Or il est évident que ce dernier chiffre doit représentera 
peu de choses près le tonnage général, parallèle à la direction 
du canal et ramené à la distance entière. La-dedans , nous le 
répétons, n'est pas comprise la circulation destinée aux exploi- 
tations purement locales, mais on y a réuni la messagerie avec 
les marchandises en accéléré et en ordinaire (2). 

Ainsi le canal et le chemin de fer ont à se partager ou à dis- 
[)uler aux routes de terre dans Tétat actuel des choses, 188,600 
tonnes de marchandises, à parcours variable qui reviennent à 



(1) Les relevés de fréquentation sont trop volumineux pour trouver place 
ici, même dans nos pièces justificatives. Nous les adressons à l'adminis- 
tration. 

(2) Nos observations ne comprennent pas les transports en messagerie 
(Ml en roulage, qui se dirigent par la route de Troyes et Ghaumoot sur 
Mulhouse et Raie, et qui font partie de la future clientèle du chemin de fer 
du Nord-Est et du canal de la Marne au Rhin. 
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}8y388 tonnes ^ parcourant toute la ligne de Yitry à Stras- 
bourg. Mais sérieusement n^ont-ilsque cela à faire? Et quand 
;e tonnage serait encore réduit à moitié , en faudrait-il con- 
jure que les deux voies manqueront de ressources pour ali- 
nenter leur trafic ? En un mot, ne veut-on faire que ce que 
ait le roulage ? Alors sans doute , il faudrait s^abstenir parce 
ju^après tout une économie de transport qui ne s^appliquerait 
]u'à un tonnage restreint et forcément limité^ ne serait en dé- 
finitive qu^une économie hors de proportion avec Pemploî 
d'énormes capitaux. 

Mais nous Pavons déjà vu pour le transit , le canal de la 
Marne au Rhin aura seul la puissance de lutter et avec des 
chances incontestables de succès contre les lignes étrangères. 
Ce qu'il enlèvera sous ce rapport à ces lignes étrangères, n'est 
pas compris dans le tonnage actuel , et cela ne viendra pas au 
chemin de fer si on l'exécute seul. Voilà donc déjà une cause 
certaine d'augmentation y mais il y en a une autre plus puis- 
sante encore^ c'est le transport des houilles. 



s »v. 



Des transports de houilles, 



Dans les 188,600 tonnes qui constituent le mouvement pa- 
tallèle au chemin de fer et au canal dans le département de la 
Neurthe, les houilles n^entrent que pour 17,000 tonnes, et 
cette minime quantité s'explique parfaitement. Les houilles 
viennent de Sarrebruck, dont la distance directe au canal n^est 
pas déplus de 60 kilom. ; et elles rayonnent naturellement de 
Sarrebnicky vers les lieux de consommation, par des lignes 
plus on moins obliques à la direction générale du canal et du 
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rljiemin de fer ; on ne les retrouve donc [)as dans ia dircdiou 
parallèle (1). 

^exécution du canal de la Marne au Rhin doit évidemment 
modifier ces dispositions. Il est clair que les houilles viendront 
au point le plus rapproché de Sarrebruck prendre le canal 
pour se distribuer ensuite le long de son cours y depuis Vitry 
jusqu^à Strasbourg, et atteindre d'un côté la vallée de la Marne 
et de l'autre le canal du Rhône au Rhin. 

"blSIiïî""'' Voilà ce qui donne un grand intérêt et une grande valeur 
au canal des houillères delà Sarre, qui rattache Sarrebruck ao 
canal de la Marne au Rhin à Gondrexange. Cet embranche- 
ment avait été projeté comme un appendice nécessaire du ca- 
nal principal ; approuvé par Tadministration supérieure^ il 
devait faire Pobjet de propositions spéciales de crédit. En at- 
tendant, des capitalistes qui comprenaient son importance, 
avaient fait^ pour en poursuivre la concession, des démarches 
restées sans résultat, parce qu'il entrait dans les projets de Fad- 



( I ) D*après les relevés oflieiels de lu douane , on a importé en Fnncf, 
<M) hoiiilU^lu bassin de Sarrebruck, savoir : 

i:nl841 — 170,299 tonnes. 

— 1842 — 171,984 — 

— 1843 — 174,795 — 

— 1844 — 188,728 — 

Mais en rapproehant ces cbiffres de la consommation efTeetivc, on trouve 
des différences assez fortes qui tiennent sans doute à l'insuffisance des dé- 
clarations faites à la douane, ou aux tolérances qu'elle accorde ; et il pt- 
rait que les entrées excéderaient en réalité les déclarations du sixième an 
septième du montant de celles -ci. La consommation française des houilles 
(!(» Sarrebruck aurait donc été en 1844 d'au moins 216,000 tonnes. Là- 
dessus, la consommation de l'arrondissement de Metz et de la basse Mo- 
selle restera acquise aux voies actuelles, ou au chemin de fer de Sarrebruck 
à Metz. Le surplus entrera dans la clientèle des canaux des houillères ei 
d<' la Marne au Rhin. 
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fninlstratioQ d^exécuter direclcmeut le canal des houillères aux 
frais de PEtat. LMiésitation de la chambre des députés^ et le 
vote de suspension qui a frappé les travaux du canal de la Marne 
au Rhin, entre Nancy et Strasbourg, ont changé ces disposi- 
tions. Peut-on songer à l'accessoire quand le principal est mis 
en question et parait compromis ? 

Mais voilà que Pacccssoire apporte un immense secoui*s au 
principal. A peine la mesure d^ijournement a-t-elle été con- 
nue, qu'il s'est constitué à Nancy une société pour l'exécution 
du canal des houillères , et depuis une seconde société s'est 
formée à Mulhouse dans le même but. 

On doute que le canal de la Marne au Rhin ait un mouve- 
ment capable de le défrayer, on demande ce qui lui restera a 
côté du chemin de fer, d^un tonnage déjà insuffisant pour ce* 
lai-ci ! Eh bien, voici les premiers négociants , les principaux 
industriels, les plus grands propriétaires du pays qui répon- 
dent par une soumission régulière, en bonne forme, accom- 
pagnée de toutes les garanties de moralité et de solvabilité 
désirables. Ils exécuteront le canal des houillères à leurs ris- 
queset périls ; ils y consacreront un capital de 14 millions , el 
ils se rembourseront par la concession d'un péage sur le mou- 
vement du canal , que leurs calculs portent à 235,000 ton- 
nes parcourant la distance entière! Enfin, de ces 235,000 
tonnes il n'y en a pas une qui puisse échapper au canal de la 
Marne au Rhin. 

Nous voilà bien loin , comme on voit, du chiffre erroné de 
42,000 tonnes de l'été dernier; bien loin des 188, COO tonnes 
de mouvement effectif, dans lesquelles la houille n'entre que 
pour 17,000 tonnes ; bien loin, en un mot, de ce tableau ra- 
bougri qu'on avait fait du canal de la Marne au Rhin sans le 
connaître. 



ruTi!!iuiiiii'iMi*:il 
Hattlc-Moru'*. 
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Ces 235,000 tonnes provenant du canal des houillères^ ne 
parcourront pas, disons»Ie tout de suite, la distance entière dn 
canal de la Marne au Rhin« Arrivées à Gondrexange, elles se 
sépareront pour se diriger , partie sur Strasbourg et le Haut- 
Rhin, et partie vers Nancy, la Meuse et la Haute-Marne. 

La Haute-Marne ! Le Haut-Rhin ! Nous avons nommé deux 
grands foyers de production , qui vont s'amoindrissant et s^é- 
teignant chaque jour, sous Pinfluence des conditions qui sont 
faites h leur approvisionnement de combustible. Est-ce du ca- 
nal de la Marne au Rhin ou du chemin de fer parallèle qa^ih 
pourront recevoir le secours qui doit les ranimer? 

Admettons que Yitry, à cause de sa position à la jonction do 
canal de la Marne au Rhin et de la Marne, que nous supposons 
devoir être améliorée et même canalisée dans sa partie supé- 
rieure, devienne le point de passage ou d^approvisionnement 
des houilles destinées aux forges de la Haute-Marne. Les houil- 
les de Sarrebruck reviendront à Vitry par le canal des houil- 
lères, et le canal de la Marne au Rhin, savoir : 

La tonne coûte à Sarrebruck 9' 50 

Droits d'entrée et décime i 1, 10 

Droits de navigation. 
Canal des houillères : 
Partie prussienne, 14 kilomètres 0^, 14] 

Partie concédée , 74 — à 6 c. 4 , 44^ 6, 78 

Canal de la Marne au Rhin, 220 — 2 , 20\ 
Transport , 308 kilom, à OS 02 — 6, 16 

Total (I) 25' 54 



(1) Nous comptons 1 centime de droit par tonne et par kilom. poork 
transport de la houille sur le canal de la Marne au Rhin , parce que c'est le 
droit en ce moment applique sur le canal du Rhône au Rhin. Nous portoos 
le même prix sur la partie prussienne du canal des houillères, parce que 
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A Texpiratioa de la concession à intervenir pour Texécu- 
OD de la partie française du canal des houillères , ce prix de 
eyient de la houille de Sarrebruck , rendue par canaux à 
''itry, sera réduit de 3 fr. 70, et tombera par conséquent à 
9 fr. 84. 

Supposons maintenant que la houille doive être transportée 
e Sarrebruck à Vitry, par le chemin de fer , en admettant , 
omme il est dans tous les cas parfaitement rationnel de le 
kire, quePembranchement de Metz est prolongé jusqu'à Sarre- 
»mck. 

La tonne prise à Sarrebruck, y compris frais et droits d'en- 
7ée, coûtera 10^ 60 

Le transport en chemin |de fer sur 270 kilom., à 
h. 12 par kilom. (i), reviendra à 32, 40 

Prix total de la tonne rendue à Vitry par chemin 
efer 43^ 00 



• 



les conférences inten'enues à ce sujet , il a été réciproquement ad- 

lis, sauf l'adhésion du gouvernement prussien, que le tarif du canal de la 

larne au Rhin servirait de régulateur. La taxe de 6 centimes sur la partie 

concéder du canal des houillères , est celle qui est demandée par les 

eux compagnies soumissionnaires. 

Quant au fret nous le portons à 2 centimes parce qu'il s'agit d'une na- 
igation exclusivement en canal sans aucune remonte de rivière , et qu'il 
'agit de plus d'un transport de houille. 

Nous ajouterons que nous regardons ce fret comme susceptible de ré- 
Qction, et que le droit de t/n centime sur la houille nous paraît encore 
Kcessif eu égard à la position particulière de notre industrie. 

(i) De Sarrebruck à Metz > • • 79 kilom. 

De Metz à Frouard -48 — 

De Frouard à Vitry i27 — 

i45 — 
Total 270 kilom. 

Le prix de 12 centimes par tonne et par kilom. pour la houille est infé- 
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Mais, grâces à la décision des chambres, qui a admis dans 
tous les cas Pachëvement du canal de la Marne au Khin jus- 
qu'à Nancy, le chemin de fer de Sarrebruck à Frouard offre 
une autre combinaison , qui consiste à livrer les houilles au 
canal à Frouard même. 

Cette combinaison donnera : 

Pour le transport par chemin de fer de Sarrebruck 
à Frouard, 127 kilom. à 12 cent 18^24 

Transport par canal de Frouard à Vilry , 146 kil. 
àOfr. 02 2,92 

Droit de navigation sur le même 1> ^^ 

Frais spéciaux de dépôt ou demagasinage à Frouard, 
le service des bateaux ne pouvant pas coïncider exac- 
raent avec celui du chemin de fer 1> 00 

Prix de la tonne de houille à Sarrebruck et droits 
d'entrée 10, M 

Prix total à Vitry avec transport, par chemin de fer 
et canal 31 22 

rieur à celui des tarifs les plus récents. Le chemin de fer de Strasbourg > 
Bàle maintient le prix de 12 1;2 centimes qui lui a été attribué par son ta- 
rif et sans y comprendre les frais accessoires de chargement, de déchar- 
gement, etc. 

II est essentiel de faire remarquer qu'il s'agit ici , non pas d'un chen^^^ 
h(miUer, mais d'un long parcours sur un chemin à grand trafic, qui pré- 
sentera des rampes assez fortes à faire gravir par les fardeaux. Ainsi, e» 
sortant de Sarrebruck, le chemin de fer rencontrerait, d'après les disposi- 
tions du projet dressé par MM. les ingénieurs de la Moselle, une première 
rampe de 7 millimètres 1;2 de pente par mètre sur 5 kilom. Il trouverait 
encore avant Metz une autre rampe aux S^lOOO. Des pentes an moins 
équivalentes seront nécessaires pour gravir des faîtes d'entre Moselle et 
Meuse, et d'entre Meuse et Ornain. Dans de telles conditions le service «e 
pouvant se faire qu'en petites charges ou avec des machines de renfort, ne 
permet pas d'espérer qu'on puisse ramener le prix du transport au-dessoas 
de 12 centimes, surtout en y comprenant les frais accessoires décharge- 
ment et de déchargement. 
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Le transport opéré exclusivement par les canaux des houil- 
ères et de la Marne au Rhin , donnerait donc sur cette voie, 
Eii-partiede fer et d'eau, une économie de 7 fr« 68 à 10 fr. 28 
ar tonne de houille de Sarrebruck rendue à Yitry. 

Mais Yitrypeut aussi tirer des houilles de la Belgique , en 
eur faisant suivre la Meuse , le canal des Ardennes , le canal 
le FAisne à la Marne et enfîn le canal latéral à la Marne. 

Le charbon de Liège, dit tout venant de première qualité ^ 
aoûte la tonne 9^ 00 

Droits de douane 1, 40 

Il a à remonter la Meuse sur 207 kilom. pour arriver 
I l'embouchure du canal des Ardennes. Cette remonte 
soûtera lorsque les travaux d^améliorations de la Meuse 
seront achevés 3 centimes par tonne et par kilom. (1), 
aom- 209 kilom 6^ 27 

Droits de navigation en Belgique 0^ 80 

— — En France 0, 14 

Déchargement et déchet 0, .^0 

Total à l'entrée du canal des Ardennes 17^ 81 

Transport en canal depuis la Meuse jusqu^à Yitry (2). 

247 kilom. à fr. 02 4, 94 

Droits 247 kilom. à fr. 01 2, 47 

Prix total de la tonne rendue à Vitry 25*^ 22 

(1) Ces renseignements sont extraits du rapport sur le résultat com- 
fnercial des travatiœ de la Meuse, qui a été adressé à l'administration su- 
périeure, par M. l'ingénieur en chef Thirion , qui a bien voulu nous com- 
maniquer son travail. 

(2) On aura à parcourir : 

lie canal des Ardennes sur 99 kilom. 

— Latéral à l'Aisne — IG — 

— De l'Aisne à la Marne — (JO — 

— Latéral à la Marne — 72 — 

247 — 
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Ce prix n'^est que de 1 Fr. 68 supérieur à ce lui quW ob« 
tient pour les charbons de Sarrebnick arrivant par le canal 
de k Marne au Rhin et le canal des houillères^ pendant h 
durée de la concession de ce dernier ; à Texpiratioa de celle 
concession la différence sera de 5 fr. 38. Ainsi la différena 
serait peu sensible à Tépoque de Touverture du canal complet 
de Sarrebruck à Yitry. Toutefois elle sera encore un motif de 
préférence pour les houilles de Sarrebruck de premier choâ 
et pour certaines qualités de fer, par cette raison que le 
voyage sera moins long pour elles, que pour celles de 
Belgique ( les parcours sont respectivement de 508 et de 
456 kilom.) et que les houilles de Liège auront à subir 30) 
kilom. de navigation en rivière, ce qui sera une chance d*i^ 
régularité dans les transports. D^ailleurs, il sera éminemmeot 
utile à Pindustrie de la Haute-Marne d^avoir ainsi à sa portée 
deux marchés de houille pour les modérer Pun par Pautre, 
et n'élre pas exposée à subir la loi d^aucundes deux, la loi de 
la Belgique surtout , la rivale nécessaire de la Haute-Marne 
pour la fabrication du fer. Enfin pour tous les charbons des- 
tinés à la Meuse ou aux contrées situées à Pest de Yîtrj, b 
houillères prussiennes présenteront un avantage de plus en 
plus grand à mesure que Pon s^éloignera de Vitry qui est le 
point extrême de la ligne d'approvisionnement de la HauI^ 
Marne , en venant de Sarrebruck. 

Ainsi les houilles de Sarrebruck coûteront rendues a 
Vitry : 

Par le chemin de fer passant par Metz , 
Frouard et Bar-le-Duc 43^^, la tonne. 

Par le chemin de fer jusqu'à Frouard et le 
canal de la Marne au Rhin, à partir de ce point 51^,22 — 

Par le canal des houillères et le canal de 
la Marne au Rhin , pendant la concession 
du canal des houillères 23^,54 — 

Vprès la ronrcssîon . . 19^^,84 — 



Mais les houilles belges reviendront sur le 
même point après Pachèvement du canal de 
l'Aisne à la Marne à 2S^221a tonne. 

Ces chiffres démontrent que ce n^est pas entre le chemin 
de fer et le canal de la Marne au Rhin que la rivaUté existe, 
pour Papproyisionnement en houille de la Haute- Marne; mais 
bien entre le canal de la Marne au Rhin et les canaux des 
Ardennes et de PAisne à la Marne. 

Voyons maintenant ce qui se passera pour Papprovisionne- Ap 
ment du Haut-Rhin, et prenons pour cela le centre industriel 
du département, Mulhouse. 

Mulhouse consomme presque exclusivement des houilles de 
St-Etienne ou de Rive-de-Gier. 

Ces houilles se paient Phectolitre, en moyenne. . . . 0^55 

Charge et transport en chemin de fer jusqu^à 

Lyon 0, 40 

Le fret coûte par hectolitre de Lyon à Mulhouse^ 

droits de navigation compris 1 , 45 

Faux frab 0,10 

Prix de Phectolitre rendu à Mulhouse 2*^,50 

Le poids moyen de Phe( tolitre pour la houille de manège, 
menu rafort, est de 85 kilogrammes. La tonne revient dès 
lors rendue à Mulhouse à 29*^,41 

Les houilles de Sarrebruck arrivant par le canal des houil- 
lères de la Sarre, le canal de la Marne au Rhin et celui du 
Rhône au Rhin , auront à parcourir en canaux 270 kilomètres 
et coûteront par tonne, rendue à Mulhouse : 

Achat de la tonne 9*^,50 

Droit d'entrée 1,10 

Droits de navigation : 

A reporter iO',60 
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Report 1(K,60 

i Partie prussienne. 0^,14] 
Canal des houillères, p^^^.^ eoncédée. . . 4 ,44 , ,„ 

Canaux de la Marne au Rliîn el du Rhône au \ 

Rhin, pour 182 kilom 82 

Transport en canaux 270 kilom. à 0^02 5 /iO 

Total 22f,40 

A Pexpiration de la concession du canal des houillères ce 
prix sera réduit à 18fr. 70. 

Veut'on maintenant faire faire ce service en chemin de fer, 
il y a deux combinaisons. Ccst d^abord le chemin de Sarre- 
bruck à Metz, avec lequel il faut compter parce que son exé- 
cution est certaine au point de vue de la circulation générale^ 
comme complément indispensable du réseau national. 

Or le chemin de fer de Sarrebruck à Metz venant reprendre 
à Frouard la ligne de Strasbourg et prenant à Strasbouigle 
chemin de fer d^Alsace, offrirait pour le transport des houilles 
de Sarrebruck à Mulhouse un parcours total de 390 kilomè- 
tres, qui a raison de 12 centimes par tonne et par kilom. (le 
chemin de fer d'Alsace prend encore pour la houille 12 cen- 
times 1/2) coûterait 48',80 

Achat de la houille et droils d'entrée 10 y 06 

Prix de la tonne de houille de Sarrebruck rendue 
à Mulhouse en chemin de fer par Metz 39', 40 

Ccst plus du double du prix de revient actuel du charbon 
de St-Ktienne. Ainsi le chemin de fer réduit h sa ligne prin- 
cipale en y comprenant le prolongement sur Sarrebruck ne 
porterait pas une tonne de houille à Mulhouse ! 

Le seconde combinaison consiste à rattacher les houillères 
de Sarrebruck au chemin de fer de Paris à Strasbourg par uu 
rail-way spécial, qui irait se souder à Sarrebourg avec la 
\ oie principale. La longueur de cet embranchement serait d'au 
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Qoins 70 kilom. Les houilles devraient alors parcourir en 
hemin de fer pour arriver à Mulhouse 246 kilom., qui à 

2 centimes donneraient 29^,52 

Achat de la houille et droits d'entrée 10^60 

Prix de la tonne rendue à Mulhouse, par Tem- 
ranchement de Sarrebruck à Sarrebourg et les 
hemins de fer de Strasbourg et de Baie 40^ 1 2 

Cette idée d'un chemin de fer direct de Sarrebruck à Sarre- 
ourg n'a évidemment rien de sérieux et ne s'explique que par 
nne sait quel besoin de diversion aux projets d'achèvement 
u canal de la Marne au Rhin. Ce chemin n'aurait pas en effet 
'autre clientèle que les houilles à transporter vers l'Alsace 
ont le marché lui serait fermé par les houilles de St- Etienne. 
\ n'aurait ni voyageurs ni messagerie. Ce serait un chemin 
rcluswement houiller pour le seul approvisionnement de 
Alsace, et un chemin houiller en remonte sur tout le par- 
>Qr$ de Sarrebruck à Sarrebourg. D'ailleurs il ne coûterait 
as moins de 17 millions et demi avec son matériel. Ce serait 
eaucoup déjà pour le service presque unique auquel il serait 
estiné ; mais ce service même il ne le ferait pas . Encore une 
m cette combinaison n'a rien de sérieux ! 

La houille de St-Etienne coûte donc aujourd'hui par tonne 
mdue à Mulhouse 29*^,41 

La houille de Sarrebruck y coûtera par tonne : 

Par le canal des houillères et les canaux de la 
[arne au Rhin et du Rhône au Rhin pendant la 

oncession du canal des houillères 22^^,40 

Après la concession 18^^,70 

La même houille voyageant en chemin de fer, cou- 
rait à Mulhouse 

i® Par le chemin de fer de l'Est avec le prolonge- 

lent de Mclz à Sarrebruck 59^40 

12 
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2^ Par le chemin de fer spécial de Sarrebruck ft 
Sarrebourg et les chemins de fer de Strasbourg et de 
Bàle , W',12 

Ici encore^ pour Fapprovisionnemçnt des houilles du Haut- 
Rhin , ce n'est pas avec le chemin de fer de Paris à Strasbourg 
que le canal de la Marne au Rhin est en rivalité ; c'est avec le 
canal du Rhône au Rhin ; et qu'on achève, ou qu'on n'achève 
pas le canal de la Marne au Rhin, le chemin de fer parallèle 
ne fera jamais les transports des houilles de Sarrebruck sur 
Mulhouse. 



La question est donc de savoir si on veut, oui ou non, porter 
secours aux grandes industries de la Haute-Marne et du Haat- 
Rhin, qui sont gravement menacées par le prix élevé do 
combustible. Si tel est le but qu'on se propose, on ne l'attein- 
dra qu'en reliant ces grands centres de productions avec le 
riche bassin houiller de Sarrebruck au moyen d'une voie na- 
vigable continue. Quant au chemin de fer, il ne sauvera rien 
sous ce rapport, puisqu'il laissera encore Tavantage du bas 
prix aux houilles belges d'un côté et à celles de St-Etienne 
de l'autre. 



s V. 



Des Forêts des départements de VEst. 



La question des houilles conduit tout naturellement à celle 
des bois. 

Le canal de la Marne au Rhin traverse la contrée la plus 
boisée du royaume. Les départements qui seront en rapport 
immédiat avec le canal renferment: 
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En bois domaniaux une superficie de (i) 300504'', 37 

En bois communaux 455832, 26 

Total 73G33G, 63 

Cest à raison de 1 200fr . Phectare, fonds et superficie, une 
râleur capitale de 907,603,956^ 00 

A cela s^ajoutent 251000 hectares de bois particuliers dont 
a valeur capitale s'élève à 30l,200,000^ 00 

Us'agitdoncicicommeon levoif d'une valeur de plus del200 
millions! Certes, c'est là un grand intérêt; mais pour l'Etat cet 
atérét est double; car c'est l'obligation générale de TEtat de 
:hercher à accroître le capital nationaL^ sous quelque forme 
pie ce capital se présente et en quelques mains qu'il se trouve 
|>lacé. A cet égard tout ce qui tend à augmenter la richesse 
les particuliers, en tournant aussi au développement de la 
richesse publique, rentre dans les devoirs de l'Etat, et consti- 
tue Tan de ses premiers et de ses plus graves intérêts. Mais 
ici FEtal ne se présente pas seulement comme la personnifi- 
cation de l'action et de la puissance publiques, il est encore 
directement intéressé d'abord en sa qualité de propriétaire à 
tTtre privé ou de personne civile, ensuite comme le tuteur 
des communes et des établissements de bienfaisance ou autres 
qui sont propriétaires de forêts et dont les revenus sont affec- 
tés à des services d'utilité générale. 

Dans cette question du rapport des forêts de l'Est avec 
l'achèvement du canal de la Marne au Rhin , l'Etat ne doit donc 
pas être dirigé seulement par les vues générales qui président 
habituellement à ses déterminations, mais il doit être sollicité 



(1) Nous devons une grande partie de ces documents à MM. les Conser- 
vateurs des forêts des départements de TEst, et nous donnons aux pièces 
justificatives lin résumé des tableaux qu'ils ont bien voulu nous adresser sur 
tet objet si important de nos recherches. 
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aussi par Tesprit de propriété ; il doit en un mot traiter Paffaire 
anima Domini. 

Le revenu annuel moyen des bois domaniaux , dans les six 
départements qui seront plus particulièrement en rapport avec 
le canal de la Marne au Rhin, s'élève à • . • . 8,238,903^,66 

Le revenu des bois communaux pour les 
mêmes départements est de 6,010,206 ,56 

Mais ce dernier produit s^augmente des 
délivrances eu nature qui sont faites aux 
communes et aux établissements publics, et 
qui s'élèvent encore à une valeur de plus de 
(> millions. Ces délivrances devant se conti- 
nuer en nature, il n'y a pas lieu d'en tenir 
compte ici. 

Produit total annuel des coupes vendues. • 14,249,110^23 

Or ce revenu considérable est en ce moment gravement 
compromis. 

Le grand débouché des forêts de PEst était dans les forges 
fabriquant au bois, mais elles meurent à ce régime ; il iaut 
qu'elles se transforment ou qu'elles succombent. En attendant, 
les coupes de l'Etat et des communes se vendent avec plus de 
difficulté et à des prix décroissants d'année en année. Les 
bois se déprécient et ils ont subi depuis 2 ans une perte d'en- 
viron 20 p. Q/0 sur leur valeur vénale. 

•Il y a donc urgence de procurer aux produits des coupes 
des débouchés nouveaux pour remplacer ceux que les forges 
ne peuvent plus leur offrir. Or ces débouchés viendront aux 
forêts en même temps que le secours si indispensable aux 
forges et par la même voie, par le canal de la Marne au Rhin, 
qui portera aux forges la houille à bas prix , et qui étendra 
d'une manière presque indéfinie le marché où se consomment 
les produits des bois domaniaux de l'Est. 
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Le canal de la Marne au Rhin est parfaitement placé pour 
servir à Pexploitation des principaux groupes de ces forêts. 
Coupant^ comme nous Tavons dit, les rivières qui descendent 
du versant septentrional des Vosges, il pourra recevoir direc- 
tement le flottage de la Sarre, celui de la Meurthe et celui de 
la Moselle, et par conséquent celui de tous les coui*s d^eau 
qui forment ces artères principales. 

Le flottage de la Meurthe dont les affluents plongent dans les 
gorges les plus boisées des Vosges est très-considérable. 

Les arrivages à Nancy s'élèvent, année commune, à 3 mil- 
lions de planches et à 2^,000 stères de bois débité. 

Ces produits s'expédient pour une grande partie de Nancy 
ou de Pont-à-Mousson vers la Champagne et vers Paris. Les 
expéditions pour Paris sont transportées par terre jusqu'à St- 
Dizier, où elles prennent la Marne. Les expéditions pour 
Rheims, qui sont aussi fort importantes,ne quittent pas la route 
de terre. 

On envoie ainsi, année commune, vers la Champagne 
ou Paris, 1500,000 planches larges, pesant à 1600 kilog. 

le Q/0 24,000 tonneaux 

et environ 1 0000 stères de bois débité ou . 7 ,000 — 

(7est un transport actuel de 31 ,000tonneaux 

Le surplus des arrivages à Nancy qui n'est pas absorbé par 
la consommation locale continue sa route par la rivière jusqu'à 
MetZy tt par Metz vers Trêves et la basse Moselle. 

Ces expéditions vers la Champagne et Paris ne compren- 
nent pas les produits des f^'éts qui versent directement dans 
la Moselle au-dessus de Toul , non plus que ceux des forêts de 
laMense et de la Haute-Marne, qui,*quoiquepIus rapprochées 
de la capitale, doivent pourtant y expédier moins de bois que 
les forêts de la vallée de la Meurthe. 

Sans doute la décision des Chambres qui admet l'achève- 
ment du canal jusqu'à Nancy, sauve déjà les rapports du flotta- 
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ge de la Meurthe avec la Champagne et Paris, et assure ainsi 
un vaste débouché aux forêts à desservir par cette partie du 
cahal. Mais, en s'arrétant à Nancy, il y a un groupe considé- 
rable de forêts qui se trouve sacrifié et c'est précisément celui 
qui a le plus besoin de débouchés. 

Ce groupe est formé principalement des forêts des arron- 
dissements de Château-Salins,de Sarrebourg, de Sarreguemines 
et de Saverne. Ces trois arrondissements comprennent en- 
semble une superficie de, savoir : 

Eu bois domaniaux • 96460^,30 

Et en bois communaux 30240, 09 

Total 126700',39 

Là, les massifs de forêts les plus considérables sont direcie- 
ment atteints par les deux canaux, tracés sur une grande partie 
de leur développement dans les gorges les plus boisées ; et les 
rivières flottables de la Sarre, de la Bièvre et de la Zorn,coupées 
par le canal principal, peuvent y verser,sans aucun intermédi- 
aire, leurs produits. 

Or, en consultant le tableau n^ 19 des pièces justificatives, 
on verra quelle différence existe entre la valeur vénale du 
bois pris dans la coupe^ dans les quatre arrondksemenis dont 
ils^agit,et dans ceux qui ont à leur portée des centres de consom- 
mation ou des débouchés d^une certaine étendue. Les prii 
varient d'après ces circonstances, de 4 i lOfr. pour les bois 
de chauffage, et de i5 à 40fr. pour les bois de construction. 
D'ailleurs c'est le point où PEtat éprouve le plus de difficultés 
pour la vente régulière de ses coupes. En présence de tels 
faits, il n'est pas permis de douter que le canal de la Marne au 
Rhin et son embranchement sur Sarrebruck augmenterait, 
terme moyen, d'au moins 50 p. 0;0 le produit annuel des 
ventes de coupes dans le groupe forestier dont il s^agit. 

Ce produit, en prenant la moyenne des trois annéesil84l, 
1842 et 1843, est: 



• 
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Pour Farrondissement de Chat eau-Salins, de 351,160^ 00 

de Sarrebourg — 539,895, 67 

— Saveme — 615,150,53 

— Sarreguemines — 236,496, 02 

Total pour les bois domaniaux — 1,742,652^ 42 

Les ventes de coupes de bois communaux 
se sont élevées pour ces trois années à 
488,627' 75..Ce qui donne pour moyenne. . . . 207,267' 68 

Produit total 1,949,920^ 00 

Une amélioration de 30 p. (^0 sur un pareil produit donne- 
rait une somme annuelle de 584,976 fr. , qui représente à 3 
p. (yO le revenu d'un capital foncier de près de 20 millions. 

Or la dépense qu^imposerait à PEtat Pachèvement complet 
da canal jusqu'à Strasbourg , ne s^élèverait en tout qu'à la 
somme de 13,086,833' 75. 

Ainsi Faccroissement de produit des forêts domaniales et 
communales des seuls arrondissements de Château-Salins, 
de Sarrebourg, de Sarreguemines et de Saverne, ferait plus que 
couvrir la dépense d'achèvement du canal. 

Mais ce n'est pas tout, cette plus value s'étendrait encore aux 
arrondissements limitrophes, de Lunéville, de Schelestadt et 
de Strasbourg. Elle porterait surtout sur les belles futaies qui 
forment les quatre cinquièmes de la contenance des forêts do- 
maniales et communales de la conservation du Bas-Uhin, et en 
un mot, sur les richesses immenses qui bordent toute la ligne 
et qui 9 faute de débouchés , sont presque complètement per- 
dues , ou au moins ne donnent que des produits insignifiants 
auprès de ceux qu'on en devrait*obtenir. Ainsi on découpe, on 
hache, pour en faire du chauffage, de belles futaies de hêtre , 
qui auraient une bien autre valeur débitées pour ouvrages de 
boisselleries, jantes de roues, sabottage, etc. Des bois de chêne 
d'excellente qualité, des sapinières magnifiques sont presque 
sans emploi, faute d'une large issue donnée à leurs produits. 
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>l'ous regrettons de ne pouvoir entrer à ce sujet dans des 
détails circonstanciés de chiffres ^ mais les renseignements qai 
nous ont été fournis par MM. les conservateurs des forélSi 
ne nous permettent pas de douter que le gouvernement et les 
chambres ne trouvent près de Padministration forestière des 
documents décisifs sur la valeur du canal dans ses rapports 
avec les forêts de PEst ; et quiconque étudiera sérieusement à 
cepoiiitde vuelaquestion, arrivera infailliblement à ce résultat 
que Paccroissement de produit et de valeur des seules forêts 
domaniales de PEst couvrira , et fort au delà, la dépense qui 
reste à faire pour la prolongation du canal jusqu^à Strasbourg, 
et qu^ainsi PEtat ferait une excellente affaire comme proprié- 
taire, quand il n^achèverait le canal qu'à ce seul titre et abstrac- 
tion faite de toute autre considération. C'est ainsi que la grande 
propriété a compris dès le principe en Angleterre son inter- 
vention dans la construction des canaux , et voilà comment le 
système s'en est si rapidement développé. L'Etat en France ne 
doit pas traiter ses intérêts fonciers avec moins de sagacité el 
de prévoyance. 



«pprovuiun. Eucorc uumot sur ce point ! Les départements de PEst fotu^ 
S NoT'**^^ nissent des bois à la marine royale. Ceux qui proviennent de la 
Meuse gagnent la Seine par le canal des Ardennes et sont li- 
vrés à Brest. Le Bas-Rhin expédie les siens par le canal du 
Rhône au Rhin vers Toulon. On ne tire rien des Vosges et du 
Haut-Rhin. Quant aux départements de la Meurthe et de h 
Moselle ils doivent fournir 1,500 stères par année. 

Ces bois sont flottés sur la âarre, la Meurthe et la Moselle; 
ils descendent cette dernière rivière jusqu'à Coblentz , pu» 
prennent le Rhin jusqu'à Dordrecth. Le flottage sur le Rhin 
ne peut pas se faire avec des tonneaux ^ on y supplée par des 
pièces de sapin des Vosges , qui soutiennent les radeaux de 
chêne. Ces sapins, qui ne peuvent pas entrer en concurrence 
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irec ceux du Nord et ceux de la forêt Noire, sont yendus à vit 
rîx à Dordrecth. Ce port n^est pas fréquenté par des bâti^ 
lents français ; c'est donc par navires étrangers que les bois 
mt expédiés sur Rochefort. Chemin faisant , ils ont acquitté 
ir le Rhin des droits s'élevant à environ 5 fr.par stère qui sont 
Brçus par la Prusse et la Hollande. 

Ainsi des bois provenant de départements français et en gé* 
éral des forêts de PEtat, et qui sont destinés a la marine royale 
ançaise , paient un tribut à la Prusse et à la Hollande pour 
averser leur territoire, et arrivent sous pavillon étranger dans 
I port français où ils doivent être employés ! 

Sans doute cette marche plus que bizarre ne s'applique qu'à 
,500 stères chaque année , et nous le croyons bien. Notre 
larine ne s'enrichirait pas si elle prenait à pareil compte tout 
5 qu'elle pourra extraire un jour des forêts de l'Est; et elle 
e voudrait pas d'ailleurs faire dépendre de vastes approvi- 
ionnements du bon vouloir de nos voisins, et les mettre dans 
mtesles circonstances possibles sous leur sauve-garde. Unpa- 
sU chemin imposé à nos bois de marine , prouve seulement 
ae ces vastes forêts ne sont aujourd'hui à peu près d'aucun 
^ours à l'entretien de notre flotte. Le canal de la Marne au 
hin terminé, elles seront au contraire parfaitement placées 
oar approvisionner à la fois, Brest, Rochefort et Toulon. 

Et pour les chemins de fer eux-mêmes , n'est-ce donc rien 
le de mettre ce riche groupe forestier en communication fa- «*«• 
le par eau avec les départements de l'Ouest , avec ceux du 
ord et avec le Midi. Les chemins de fer consomment des 
asses considérables de bois. Les nôtres n'en sont pas encore 
1 renouvellement des billes ou traverses , mais ce renouvelle- 
lent va venir , et il coïncidera avec les réparations des ou- 
rages en charpente et avec les autres travaux neufs qu'exi- 
era l'extension du réseau de nos rail-ways. Cela vaut bien 
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qu^on y pense. Ce n^est pas chose insignifiante qae d'avoir à sa 
disposition pour pourvoir à de pareils besoins , un milUon 
d'hectares de plus de bois eu communication directe avec les 
plus belles lignes navigables du royaume ! 



Iioute 



S VI. 

Des principales branches d'industrie dans les départemerUê 
à desservir par le canal de la Marne au Rhin, 

Nous avons déjà parlé, à Foccasion du transport des houilles, 
de la situation des forges du Nord*£st et de celle de Findostrie 
du Haut-Rhin. 

iDdii*iri« d« Il ne faut pas se le dissimuler , les énormes capitaux em- 
ployés en usines et en machines à Mulhouse , dans le Haut et 
Bas-Rhin, et dans les industrieuses vallées du versant orientai 
des Vosges, sont chaque jour plus gravement compromis par 
les conditions des transports et particulièrement par celles des 
approvisionnements en combustible minéral. Jusqu'à pré- 
sent une supériorité incontestable de fabrication et le bas pm 
de la main-d'œuvre ont bien pu permettre à Mulhouse de sou- 
tenir une lutte très-inégale sous tous les autres rapports, mail 
si Fintelligcnce, le goût et tout ce qui constitue la plus grande 
aptitude industrielle, sont des moyens assurés de suGoèS) 
ce sont là des qualités que la lutte même tend à développer et 
à propager chez tous les concurrents, et la supériorité qu eDes 
établissent entre les produits, a besoin pour se maintenir d'être 
soutenue parla condition matérielle du bas prix. D^ailleurs les 
prix de main-d'œuvre tendant à se niveler, et Fesprit de loco* 
motion atteignant la classe ouvrière comme les autres classes 
de la société, si Findustrie mulliousienne n'a pour se souteotf 
que cet appui précaire et transitoire elle finira par succomber. 
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ï plus belle, sa meilleure chance aujourd'hui est donc daas la 
onction immédiate de Mulhouse avec les houillères der la 
arre par une voie navigable continue. Cest en un mot Pexé- 
ition da canal de la Marne au Rhin et de son embranche- 
lent sur Sarrebruck. 

Aucune industrie n'est en ce moment plus digne de la soUi- 2» Km et romv 
tude du gouvernement , que celle des fers dans les départe- 
lents du Nord-Est. Le dernier compte rendu des travaux 
es ingénieurs des mines signale toute son importance. On y 
oit en effet, que la valeur créée en 1842 par la fabrication et 
isélaborations principales de la fonte et du fer, a été, savoir : 

Pour la Haute-Marne, de H ,889, 1 56^ 00 

— La Meuse 3,344,706, 00 

— La Moselle 9,173,161, 00 

— La Meurthe 251,887,00 

— Les Vosges 3,626,917, 00 

— LeBas-Rhin 1,610,985,00 

Total 31,896,812^ 00 

La production totale pour Tensemble du royaume s^est 
levée pour la même année à une valeur de 148,074,900^ 00 

Les départements à desservir par le canal de la Marne au 
hin, entrentdonc pour 22 p . 0/0 dans le produit de la grande 
idustrie du fer en France. 

Or, à part quelques usines dans une position exceptionnelle, 
imme celles de la basse Moselle , toutes les forges du Nord- 
%t, depuis la Marne jusqu'au Rhin, sont dans un état déplo- 
ible. La lutte évidemment n'est plus possible dans les condi- 
3I1S actuelles, et il y a danger imminent d'une ruine absolue. 
éji plusieurs propriétaires dont le patrimoine est sufGsant 
our leur permettre de suspendre leurs opérations commer- 
ialesy ont éteint leurs feux et mis leurs usines en chômage, 
leux qui continuent sont en général trop fatalement engagés 
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pour pouvoir s^arréter. De là ces faillites qui se succèdenUTec* 
une effrayante rapidité , et ce complet discrédit dans XeopA 
végètent la plupart des usines qui ont résisté jusqu^icî. 

Si le canal de la Marne au Rhin était aujourd'hui terminéy et 
si sa liaison avec les houillères était complète , il aurait déjà 
épargné au pays de grandes catastrophes. QuUl tarde encore 
à se finir ; ou ce qui revient au même, qu^il s^arrête à Nancy ; 
et la plus grande partie des usines à fer des départements de 
PEst auront bientôt disparu sans retour ! 

•&1U1M. Les exploitations de mines de sel gemme et des sources sa- 

lées dans la Meurthe et dans la Moselle ont une importance 
considérable. 
La Meurthe a produit en 1842 : 292,357 quintaux de sel 

d'une valeur totale de (1) 2,876,596f,0fl 

Les produits de la Moselle ont été de 34,793 
quintaux valant 455,092 ,00 

Total 3,531,688,00 

La valeur totale du sel produit en France s'étant élerée 

pour la môme année à 14,889,451' 00 

La production de la Meurthe et de la Moselle représente les 

2^00 delà production totale du royaume. 

Mais la quantité de sel fabriqué a encore augmenté depotf 

1842. 
La saline de Dieuze en a produit en 1845, 279,955 q^mét. 

Celle de Salzbronn 68,951 — 

Celle de Saléaux 4,000 — 

Poids total fabriqué en 1845 552,884 q*'m«. 

C'est 60,000 quintaux de plus qu'en 1842. 

EnGn, la fabrication de 1844 s'est encore accrue : 1^ de celle 

des salines nouvellement ouvertes, 



(1) Compte rendu des travaux des ingénieurs des mines en 1843. 



— 189 — 

De Sarralbe pour 7^300 q^' met. 

Du Haras 1,700 — 

9? Du développement donné à la fabrica« 

on de Pusine de Saléaux 4,700 — 

Accroissemenl total 13,900 q^' met. 

La fabrication du sel dans la Meurthe et la Moselle s'élève 
onc en ce moment à un poids total de plus de 36^600 tonnes! 

La consommation du charbon minéral dans les salines dé- 
asse 25,000 tonnes ! 

La grande saline de Dieuze communiquera avec le canal 
es houillères par un très-court embranchement formé sur- 
)ot d^une portion de Pancien canal des salines. Les salines de 
arralbe et de Salzbronn sont placées sur le bord du même 
anal des houillères. La saline de Saléaux est toute voisine du 
mal de la Marne au Rhin. Ainsi toutes les expéditions des 
ilines et tous leurs approvisionnements qui se font aujour- 
'hui par terre prendront la nouvelle voie navigable. 

En ce moment, la seule saline de Dieuze expédie sur Stras- 
Durg 4,000 tonnes de sel. Elle envoie dans la direction de 
arisy en prenant Châlons-sur-Marne comme distance moyenne, 
,200 tonnes. La consommation devra nécessairement s'accroi- 
'e dans une très-grande proportion , quand le prix du trans- 
lort qui forme Ici la plus forte partie du prix total aura baissé 
e 90 p. 0/0. 

A la sallne'de Dieuze est annexée une grande fabrique de pro- 
uits chimiques. Ces produits sont dirigés sur Paris et sur 
trasbourg, ou consommés daus les départements de PEst pour 
» verreries , les glaceries , les papeteries , etc. Les expédi* 
ODS sur Paris s'élèvent à 1,S00 tonnes. 

Celles sur Strasbourg à - 1,000 — 

Dieuze reçoit de Paris, en soufre, nitrate de 

oade, étain, plomb, etc 1,600 — 

Total 4,100 tonnes. 
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La consommation de laMeurthe, delà Moselle et des Vosges 
n^est pas comprise dans ce chiffre. 

Il existe dans FEst d'autres établissements de prodaits dii- 
miques. Nous devons particulièrement mentionner celui de 
Bouxwiller qui fabrique de l'alun, du prussiate de fer, do pms- 
siate de potasse, du sel ammoniac, de la colle d'os, etc. Ses pro- 
duits s'élèvent annuellement à 2,000 tonnes, dont l,S008onl 
expédiées dans la direction de Strasbourg, et 500 dans cdie 
de Paris. 

Bouxwiller consomme par an 4,000 tonnes de matières 
premières, telles que déchets de corne , chiffons de laine, »- 
vates, déchets de cuir , potasse, os et acide muriatîque. Tool 
cela arrive à Pusine par terre , aussi bien que i ,000 tonnes 4e 
houille de Sarrebruck, Le surplus du combustible consomaé 
provient des mines de lignite qui existent à Boyxwiller même. 

C'est encore là une fabrication dont les produits et les im- 
tières premières sont repoussés par les chemins de fer, etqd 
doit prendre un grand accroissement aussitôt quelle sera miie 
en possession d'un bon système de navigation. On sait dUl- 
leurs quelle est son influence sur un grand nombre d'antm 
industries. 

• v«rreri«. cris. Gonsultous cucorc Ic dernier compte rendu des travaux ds 

irict et glaccrics. * 

ingénieurs des mines ^ nous y trouverons que la valeur tofak 
créée en France en 1842 parles verreries , les cristalleries d 

les fabriques de glaces , s'est élevée à 32,711,545^00 

Là-dedans : 

La Meurthe Ggure pour 5,612,000^ M 

La Meuse pour 302,306,00 

La Mosellepour 1,866,420,00 

Les Vosges pour 249,024, 00 

Le Bas Rhin pour 8i,000,00 

Total 8,110,75(^00 



Cfest le quart de la production totale du royaume. 

Prenant à part la Meurthe et la Moselle / on voit que leur 
production s'élève à 7,478,420' 00 

Or, où se trouvent les manufactures qui apportent cet énorme 
contingent dans la fabrication commune? Précisément dans 
les arrondissements de Lunéville, de Sarrebourg et de Sarre- 
l^emines, c'est-à-dire dans ceux qui seront déshérités, si le ca- 
oal est supprimé à partir de Nancy avec son embranchement 
ie la Sarre. 

Quelles sont d'ailleurs les matières premières? Ce sont le 
table, la soude, la potasse, la chaux , la craie, le verre cassé, 
a terre à creuset et enfin le minium. Les grandes manufac- 
nres de glaces de Cirey et de Saint-Quirin et la cristallerie de 
Baccarat font venir de la Champagne le sable qu'elles con- 
tomment. Les autres fabriques le tirent du Palatinat , malgré 
a supériorité du sable de Champagne et à cause de la sur- 
diarge d'un plus long transport par terre. L'économie du 
transport sera du côté du canal, qui s'appropriera nécessaire- 
ment tons les approvisionnements de cette fabrication, et qui 
■n augmentera considérablement l'activité. C'est Topinion de 
4>iis les chefs d'établissements que nous avons consultés. 

Nous n'avons pas de chiffres exacts à produire sur cette fa- a» Faiencerm 

• • • poteries. 

Mication. Mais son importance est grande , particulièrement 
lans les arrondissements de Lunéville , de Sarrebourg et de 
Sarreguemines. Cette dernière ville possède une des faïen- 
smes les plus renommées du royaume. Ses produits s'expé- 
lient sur Lyon et sur Paris. Le canal des houillères passera 
lans la cour même de l'usine et la mettra ainsi en communi- 
aifion directe par eau avec ces deux grands centres de cori- 
M>mmation. 

11 en existe plusieurs dans la Meurthe et dans la Moselle, 7*p«p«i«rirs. 
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mais c'est dans les Vosges que la fabrication du papier a reçu le 
plus grand développement. 

Le département des Vosges expédie sur Paris 25^000 quin- 
taux métriques de papier par an. Ces expéditions se feront un 
jour, ou par le canal, ou plus probablement par le chemin de 
fer que les provenances des Vosges prendront ou à Nancy ou 
àLunéville. Mais les matières premières qui consistent en chif- 
fons, en résine, en manganèse et en produits chimiques, et 
qui forment une masse de près de 40,000 quintaux, arriveront 
en grande partie par le canal, qui amènera aussi les houilles 
nécessaires à Falimentation des générateurs, et qui donnera 
ainsi par le bas prix du transport une nouvelle impulsion à la 
fabrication. 



Nous pourrions étendre cette nomenclature, mais nom 
croyons devoir nous borner à ce qui constitue la grande pro- 
duction dans les départements traversés ou desservis par k 
canal, et surtout aux industries qui peuvent, au moins pourFap- 
provisionnement de leurs matières premières ou de leur com- 
bustible, recevoir de son exécution un secours efficace et une 
impidsion réelle. 

Nous pourrions insister aussi sur Faction que devra avoir 
le canal pour le développement des intérêts agricoles , à tra- 
vers des contrées où sont acclimatés tous les genres de pro- 
duction, où de riches prairies couvrant le fonds des belles Yil- 
lées de la Meuse, de la Moselle et de la Meurthe , sont séparées 
par d^excellentes terres labourables, des vignes qui occupent 
les flancs des coteaux , couronnés eux-mêmes par de magni- 
fiques forêts. Mais qu^ilnous suffise de rappeler à ce sujet que 
nulle part en France les céréales ne sont à aussi bas prix que 
dans les départements de la Moselle et delà Meurthe. 
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S Vil. 



Matériaux de construction. 



I position du canal de la Marne au Rhin pour le service 
matériaux de construction mérite une attention particu- 






Q quittant à Vitry les craies de la Champagne et en s'avan- 
sur la ligne même du canal , on traverse successivement 
les étages du terrain jurassique, et d^abord les trois étages 
ystème oolithique^ qui occupent tout Pintervalle entre Bar- 
bue et Nancy. Parvenu dans la vallée de la Meurthe , on 
ive le calcaire à grypliées qui produit les excellentes 
IX hydrauliques connues sous le nom de chaux de Metz. 
>n traverse ensuite pour atteindre le bief de partage des 
geSy les marnes irrisées» puis le muschelkalk qu^on quitte 
peu au-delà de Sarrebourg, pour entrer dans le grès bi- 
•é et le grès vosgien. 

?est dans ces derniers terrains que le canal et le chemin de 

passent sous le faite des Vosges, à travers de magnifiques et 

puisables carrières , pouvant donner de la pierre do tailh» 

toute» les dimensions et pour tous les usages. 

jC muschelkalk fournit d'excellents moellons de parement 

les matériaux d'une nature exceptionnelle par ses bons ré- 

tats pour Pentretien des routes. 

lies marnes irrisées sont dépourvues de bonnes pierres 

ir les constructions, mais elles renferment des gypses, dont 

nploi s'accroît chaque jour davantage dans la Meurthe pour 

abriration du plâtre. 
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On n'a pas besoin d'insisler sur Putllc emploi des chaux de 
qualité supérieure des environs de Nancy. 

Enfin, dans tout le système oolithique qu'il faut franchir poor 
retourner de Nancy vers la Marne , les matériaux abondent 
mais ce n'est que par exception qu'on rencontre des calcaires 
pouvant donner de la chaux hydraulique, et des pierres qui 
résistent suffisamment à la gelée pour être employées en pare- 
ment. Les accidents survenus à un grand nombre d'andennes 
constructions publiques, particulièrement dans la partie occi- 
dentale du département de la Meurthe , accusent cette rareté 
des bons matériaux, qui a été une cause grave d'augmentation 
de dépense pour la confection du canal sur ce point. 

Quant aux craies de la Champagne, qui ne sait qu'elles sont 
complètement dépourvues de toutes ressources sous ce rap- 
port? 

Ainsi absence complète à l'une des extrémités de la ligne, 
abondance et richesse à l'autre extrémité ; voilà en deux moti 
la situation du canal , eu égard au service des matériaux de I 
construction. C'est-à-dire, que ce service amènera forcément I 
sur le canal une circulation considérable, dont la firéquent»- 1 
tion actuelle des routes ne peut en aucune façon donner 
l'idée. 



S vni. 

De la proposition d'arrêter le canal de la Marne* au Rhin 

à Nancy. 

Qu'est-ce donc que le canal de la Marne au Rhin? 

C'est d'abord la seule ligne de transit qui poisse lutter avec 
une large certitude de succès contre toutes les lignes étraiH 



I 
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gères» pour les rapports de rAIIemagne centrale avec FOcéan* 
Cest, nous le répétons, un bras détaché du Rhin à Strasbourg 
et courant droit sur le Havre ; c^est, en un mot, le Havre pre- 
nant à coup sûr et par la force des choses, pour tout le Rhin 
supérieur, le rôle de Rotterdam et d^ Anvers ! 

Le canal de la Marne au Rhin, c'est avec Pembranchement 
le Sarrebruck, la liaison assurée de Mulhouse avec les houil- 
lères de la Sarre ; c'est Pappui le plus efficace, le plus éner- 
gique et en même temps le plus indispensable, qui puisse être 
donné i Pindustrie du Haut-Rhin. 

Cestavec le même embranchement, le salut des forges de 
la Meuse et de la Haute-Marne; et si, sous ce rapport, il vient 
trop tard pour sauver tout ce qui est en ce moment compro- 
mis, en rattachant par un lien nécessaire, que rien ne saurait 
suppléer, le bassin houiller de Sarrebruck, l'un des plus riches 
dèPEurope, avec les riches minières dePEst, il conservera du 
moins la grande industrie du fer au pays où elle est acclimatée 
et où elle a connu des jours si prospères. 

Le canal de la Marne au Rhin, c'est l'issue nécessaire des 
grandes forêts domaniales et communales de TEst , dont les 
revenus déclinent et dont la valeur vénale se déprime sous 
Pinfluence de la souffrance générale de toutes les industries, 
et du besoin qu'elles éprouvent de substituer partout la houille 
au combustible végétal. 

C'est une voie commerciale ouverte à une contrée qui en 
est totalement dépourvue , dont les cours-d'eau pendent vers 
Fétranger et sont barrés par la frontière, et qui pourtant est en 
tête de la production du royaume pour tous les genres d'in- 
dustrie auxquels elle s'est adonnée. 



— 196 — 

Ccst enfin une voie indispensable à la répartition des ri- 
chesses géologiques, en excellents matériaux de constmo 
tion, qui abondent à une extrémité de la ligne et manquent to- 
talement à l'autre. 

Voilà en résumé le tableau, forcément incomplet , du canal 
de la Marne au Rhin. Que nous n'y ajoutions pas une appré- 
ciation détaillée du tonnage, on le concevra. Quel que soit le 
cliiiïre qu'on déduise sous ce rapport de l'état actuel des choseSi 
on peut êlrc certain de rester fort en dessous de la vérité. Car 
dans de telles circonstances et avec de pareils éléments de suc- 
cès, c'est à côté des canaux les plus chargés et les plus fré- 
quentés de l'Europe que le canal de la IVIarne au Rhin doit être 
placé. Ce qu'on peut affirmer, c'est que le tonnage de 188,600 
tonneaux effectifs , qui forme actuellement le mouvement pa- 
rallèle à la direction du canal dans la Meurthe , et qui doit se 
répartir entre le canal et le chemin de fer, ne représente qu'une 
très-faible partie du mouvement futur ; puisque dans ce dûffire 
ne figure pas l'influence du canal sur le transit ; puisque les 
houilles et les matériaux de construction n'y entrent que pour 
des quantités minimes , et puisqu'enfin le canal doit faire sno 
céder l'énergie et la vigueur à l'état de souffrance des princi- 
pales branches de l'industrie locale. 

Maintenant voudra-t-on encore arrêter le canal de la Marne 
.vl^s?rîsiou"rç! au Rhin à Nancy ? Mais c'est la léte et le cœur qu'on veut lui 
prendre ! 

Mais votre ligne de transit est alors rompue, mutilée, 
annulée ! 

Mais la grande industrie de Mulhouse est sacrifiée, car c'est 
une communication navigable avec les houillères de la Sarre 
qu'elle réclame, et c'est précisément cette communication que 
vous supprimez. 

Mais les forges de la i\leubc el do la Haute-Marne qui suc- 



,l«ur coin mer- 
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nbent les unçs après les autres, n'ont de salut à espérer 
5 par la création du canal de Nancy à Sarrebruck ! En leur 
evant cela vous leur enlevez fout ! Et dans de pareilles cir- 
isfances, c'est presque une dérision que d'élargir leur dé- 
iiché du côté de Paris ? Qu'elles vivent donc d'abord ; or 
qu'il leur faut pour vivre c'est la houille au plus bas prix 
(sible. C'est en un mot la houille de Sarrebruck par une 
ie navigable. 

Mais c'est encore dans cet intervalle de Nancy à Strasbourg 
e se trouvent y avec le riche bassin houiller de la Sarre> les 
éts de l'Est ^ dont les produits sont le plus compromis par 
difficulté des débouchés , et qui doivent recevoir de Texé- 
ion du canal la plus grande augmentation de valeur ; c^est 
qu'existent les salines, les verreries , les cristalleries, les fa- 
ques de glaces , de faïence, de produits chimiques. Enfin , 
stià que se rencontrent les richesses les plus précieuses en 
itériaux de construction. 

En un mot, c'est surtout entre Nancy et Strasbourg que sont 
mmnléstous les produits qui font par leur nature l'aliment de 
circulation sur les voies navigables. 



Quels motifs feraient donc supprimer le canal au delà de 

ncy? 

Ce ne sera plus , nous l'espérons , la crainte de nuire '"""«" 

* ' 1 ' sur le tni( 

trafic du chemin de fer en lui enlevant une partie de sa """ "*" ^^ 
entèle. On a témoigné souvent des doutes sur l'alimenta- 
n future du chemin de fer de Paris à Strasbourg. Combien 
fois n'a-t-on pas dit que c'était un chemin exclusivement 
atégique, et qu'on ne trouverait pas de Compagnie qui vou* 
t le soumissionner; et voilà qu'il s'en présente au moins 
ux, qui nont pas attendu pour se produire que le canal fût 
enacé. Mais ce qui vaut mieux que la confiance des Compa- 
res soumissionnaires, c'est l'évidence de ce fait que le plus 



— 198 — 

mauvais service à rendre aux futurs concessionnaires du die- 
min de fer, ce serait d^entraver la production dans la contrée 
même qui doit donner au rail-way le mouvement et la vie ; 
ce serait de tarir la source la plus féconde de ses produits » en 
comprimant le développement nécessaire des industries dé- 
volues à la partie profitable de son trafic. Si on a douté de Ta- 
limentation de ce trafic, c'est qu^on n^avait que des idées fort 
imparfaites de la puissance productive des départements do 
Nord-Est^ et il est clair que le doute n'aurait pas été possible 
s'il s'était agi de faire aboutir le rail-way à une contrée d'im- 
mense activité industrielle. Or, la Haute-Alsace ^i est déjà là. 
Quant à la Lorraine, ce qu'elle est aujourd'hui dit assez ce 
([u'elle deviendra lorsqu'elle sera mise eu possession des res- 
sources naturelles, comme les bouilles de la Sarre , qui sont i 
sa portée, et dont elle n'aura la libre disposition que par Fexé- 
cution du canal de la Marne au Rhin. Après tout, ce qu'on veut, 
c'est un chemin defer productif ; qu'on développe donc la pro- 
duction dans les pays qu'il traverse ! 

Serait-ce donc l'économie qui ferait supprimer le caaal? 
Faisons le compte. 
ipi.rr.iatîon de Lc cdual dc la Marne au Rhin , s'il est terminé dans un dé- 
lai de trois ans, coûtera en tout 75 millions. II n'était estimé 
qu'à 45 millions, c'est vrai ! Et l'administration a en main tout 
ce qu'il faut pour justifier cette différence. Nous dirons seule- 
ment que la valeur de la main-d'œuvre, pour tout ce qui con- 
cerne l'exécution des grands travaux publics, a augmenté de 
près de 60 p. 0/0 dans la Meurthe depuis la rédaction des 
projets, et que comme le prix.de la journée de travail serait 
après tout une unité assez sûre pour estimer la valeur de l'ar- 
gent employé à ces grandes entreprises , ce qui était estimé 
à ^5 millions il y a dix ans , doit en coûter 72 aujourd'hm*. 
Voilà une des causes d'augmentation ; elle tient au vaste déve- 
lo|>pcinenl qu'ont pris dans ces derniers temps les grands 
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travaux de PEtat et ceux de Findustrie- particulière. Elle est 
la conséquence du progrès de Paciivité générale etde Taccrois- 
tement de la richesse publique. Si de pareils mécomptes sont 
regrettables^ on doit du moins se féliciter de ce qu'ils soient 
produits par de pareilles causes (1). 



(4) A ce sujet, nous éprouvons le besoin de nous expliquer sur un autre 
genre de reproche adressé à Tadministration. On s'est vivement plaint de 
ce qu'elle avait fait commencer les travaux sur plusieurs points à la fois , 
de telle sorte que lorsqu'il s'est agi de les abandonner , on s'est trouvé 
fort désappointé de voir qu'aucune partie du canal ne se prêtât à cette 
mesure inattendue sans une grande perte pour l'Etat. Le fait est que si 
l'administration avait commencé le canal pour ne pas le fmir, elle ne pou- 
Tait pas plus mal procéder que de ne pas ménager à l'avance une espèce 
de part au feu. Mais le devoir de l'administration l'obligeait à prendre au 
sérieux la loi qui ordonnait l'exécution du canal de la Marne au Rhin , et 
aTec la loi même son commentaire obligé, c'est-à-dire , la discussion à 
laquelle elle avait donné lieu dans le sein des chambres. Or, qu'on veuille 
bien se reporter à cette discussion, et on verra que la chambre des députés, 
notamment, avait formellement entendu que le canal de la Marne au Rhin 
serait poussé avec une grande vigueur , et qu'elle en avait fait une sorte de 
mise en demeure pour l'administration. Celle-ci a accepié le défi, et on sait 
assez que ce n'est pas d'elle qu'il a dépendu que l'expérience ne fut pas 
aujourd'hui complète. Quoi qu'il en soit le canal de la Marne au Rhin , qui 
réunit cinq vallées principales avec deux biefs départage, forme en réalité 
deux canaux distincts ; l'un de la Marne à la Moselle , en passant par-des- 
sus la Meuse ; l'autre de la Moselle au Rhin, en passant par dessus la Sarre. 
C'aurait été une question grave que de décider lequel de ces deux canaux 
aurait la priorité; mais ce qui ne faisait pas question, c'est qu'il fallait en- 
viron six années pour exécuter dans des conditions de dépenses abordables 
les deux biefs de partage, avec les souterrains et tranchées qu'ils compor- 
tent, à Mauvages d'un côté, et au col de Hommarting ou d'Arschwiller 
de l'autre. Or, comme l'achèvement du bief de partage d'un canal 
domine l'usage de ses versants, il s'ensuit que si on avait attendu 
pour commencer le canal entre Nancy et Strasbourg, que U canal de Vitry 
è Nancy fftt terminé, on aurait attendu six années et qu'il en aurait f:iilu 
six autres pour compléter l'œuvre. L'excculioii su<*('08sive entraînait donc 
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Quoi qu^il en soit la dépense totale du canal se divise ainâ : 

Partie comprise entre Yitry et Nancy y qui, aux termes de 

la dernière décision des chambres sera exécutée dans tous les 

cas 47,792,00V57 

Partie comprise entre Nancy et Strasbourg, 
dont les travaux sont actuellement suspendus 27,207,995,43 

Total "73^000,000' 00 

Mais les travaux faits entre Nancy et Strasbourg, et par consé- 
quent dans la partie suspendue, ont déjà coûté. 12,974>106^ 90 

D^ailleurs si la suppression du canal dans 
<:et(e partie est définitivement ordonnée, on 
devra encore faire en travaux et en indem- 
nités de terrains et autres, une dépense de. • l^i 47,054, 78 

La dépense en pure perte pour la portion 
du canal abandonnée, s^élëvera donc à 14,121,161' 68 

Cette dépense viendrait s^ajouter à celle 
({ui est décidée pour Fachèvement du canal 
jusqu'à Nancy, ou à 47,592,004' 57 

Ainsi le canal arrêté à Nancy , coûterait en 
dclinilive 61,913,166' 2S 

Et il suflirait d'ajouter à cela 15,086,853' 75 

Pour compléter la dépense totale de 75,000, OOC 00 

Kl pour terminer l'œuvre dans son entier. 

La question se réduit donc à ces termes fort simples : PEtat 
tora-t-il sur l'exécution du canal de la Marne au Rhin , une 
KCo.NOMiE de 13 millions, qui réduira à 62 millions la dépense 
tutelle, mais qui aussi forcera le canal à s'arrêter à Nancy ! 

Eli bien, nous disons que la question est résolue aussitôt 



une «lurcc de Iravuux de douze ans; il d'cd fallait que six pourrcxé- 
«iiiiuii siiinillauée. L*admiiiisU*alion s'est arrêtée à ce dernier mode, comme 
la raison «H tes dis4:ussionti des riiandjres lui en iniposaienl la lui ! 
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que posée, et que c^est abuser des termes que d'appeler cela 
une icoNOM IE9 par la raison toute simple , que si le canal dans 
son entier vaut les 75 millions qu'il coûtera , le canal arrêté à 
Nancy, n'en vaut pas vingt, privé qu'il est du transit, du mou- 
vement des houilles vers les forges, d'un côté, et vers le Haut- 
Rhin de l'autre ; privé enfin de sa liaison directe avec les car- 
rières, avec les salines, avec les forets, etc. 

Ainsi ce qu'on sacrifie, ce n'est pas seulement la totalité des 
14 millions dépensés entre Nancy et Strasbourg ; c'est encore 
la plus grande partie des 48 millions dépensés, ou à dépenser 
entre Yitry et Nancy. Car l'utilité du canal et par conséquent 
sa valeur ne saurait se mesurer qu'à l'activité des transports, et 
cette activité , ce sont les produits accumulés entre Nancy et 
Strasbourg, qui la communiqueront à la portion du canal com- 
prise entre Nancy et Vitry. 

Au reste, ce mouvement s'étendra aussi d'une part au canal 
latéral à la ftlame et au canal de l'Aisne à la Marne, et d'un 
autre côté, à la branche inférieure du canal duJKhône au Rhin. 
Ainsi ce n'est pas seulement le canal de la Marne au Rhin qu'il 
s'agit de mettre en valeur en le complétant , ce sont toutes 
les navigations qui s'y rattachent (1). 



(4) Sous ce rapport, le canal de la Marne au Rhin offre des circonstances 
([ne M. le marquis de Dalmatie a justement signalées à l'attention de la 
diambre des députés; depuis le canal de FAisne à la Marne jusqu'au 
Rhin, il ne coupe pas moins de huit voies navigables ou flottables , en y 
comprenant le canal des houillères. Ce sont : Le canal de T Aisne à la Marue^ 
la Marne au-dessus de Vitr^-, la Meuse, la Moselle, la Mcurthe , le canal 
des houillères, la Sarre, le canal du Rhône au Rhin et le Rhin. 

La Moselle, laMeurlheel la Sarre seront très-facilement rattachées au 
<^Dal delà Marne au Rhin; et il est naturel de penser que Metz sera bientôt 
leportduLuxemboui^etdu pays de Trêves, sur cette grande voie naviga- 
ble du Rhin supérieur à la Manche. L'importance des usines de la Haute- 
Manie exige le prolongement immédiat de la navigation latérale à la Marne 
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jei de siibsii. Mais on ne veut pas que nous comptions comme perdus les 

■ da chemin de 



câuai. 14 millions dépensés entre Nancy et Strasbourg; on 

les terrains et même les travaux pour le chemin de fer. Ccst 
bientôt dit y et qnand nous répondrons que le chemin de 
fer adapté aux travaux du canal s^éloignera des populations ; 
qu'il sera d'un parcours plus difficile , et qu'enfin U coûtera 
incomparablement plus cher que le chemin de fer exécuté 
dans ses conditions normales , et passant par les deux chefs 
lieux d'arrondissement de Lunéville et de Sarrebonrg ; noBS 
aurons peut-être pour appuyer notre opinion y la connaissance 
complète du terrain, les études que nous avons faites sur les 
lieux mémes^ et les rapprochements auxquels nous avons été 
conduit par la direction des travaux du canal^ et par la rédac- 
tion des projets du chemin de fer, conçu dans tous les systèmes, 
mais enfin nous n'aurons pas encore le droit d*étre cru sans 
preuves. 

Or ces preuves sont faciles à produire. Les plans officiels du 
canal dans les parties exécutées existent ; ces plans ont servi i 
Tapprobation des projets ; ils sont datés, et signés par les ingé- 
nieurs, par les préfets et par le ministre ou le sous-secrétaire 
d'Etat. Ce sont des pièces authentiques. — Les feuilles deprofib 
en travers existent aussi , elles ont la même authenticité. Que 
ces pièces soient soumises aux Commissions des Chambres qui 
auraient à traiter la question de la substitution du chemin de 
fer au canal, avec les plans et les profils du chemin de fer lui- 
même^ suivant son tracé normal ; et il ne faudra pas une heure 
d'examen pour qu'il soit démontré sans contestation possible, 
(pie toutes les combinaisons qu'on pourra essayer sur le ter- 
rain même occupé parle canal, conduiront toujours à substi- 
tuer a9ec plus de dépense un mauvais chemin de fer à un bon ! 

jusqu'à Joinvilleet même jusqu'à Ghaumont. Quant à ia Mease, l'admiiit- 
tration a fait étudier les projets destinés à faire remonter sa navigation ac- 
tuelle jusqu'à la rencontre du canal de ia Marne au Rbin pour s'y rattacher. 



— 805 — 

L'abandon du canal serait une grande faute ; nous Pavons 
prouvé ; et c'est parce que c'est une faute qu'on ne peut la 
couvrir et la pallier qu'en en faisant de nouvelles ! Mieux vau- 
drait cent fois en accepter les conséquences, et se résigner. 

Du moins vendrait-on les terrains occupés par la partie du nv'ruiT»^ 

r ir r terrains tircu 

canal abandonné? On y a compté, mais c'est encore une 
illusion ! 

D'abord, il y a une partie considérable des terrains qui est 
devenue absolument impropre i toute espèce d'usage. Ainsi 
que fera-tK>n des tranchées d'Arschewiller, immenses déblais, 
qui ont jusqu'à 20 mètres de profondeur ? Que fera-t-on des 
cinq antres tranchées du grand bief de partage des Vosges ? 
Quel parti tirera-t-on des énormes cavaliers presque exclusi- 
vement composes.de roche, qui occupent sur les bords de ces 
tranchées des surfaces considérables ? Comment utilisera-t-on 
les grands remblais comme ceux qui existent au passage de 
la Sarre et de la Bièvre ? Enfin les terrains recouverts par 
des constructions devenues inutiles, comme les écluses, les 
mors de quais des gares, les murs de soutènement, les aque- 
ducs, etc. Qu'en fera-t-on si les constructions subsistent ; et 
quelle valeur auront-ils si ces constructions sont démolies ? 

D'autres terrains, sur d'assez grandes longueurs, seraient 
susceptibles de produits et par conséquent d aliénation au pro- 
fit du trésor. Mais nous croyons qu'il y aurait une extrême 
imprudence à en tenter la vente. Le privilège inscrit dans la 
loi du 3 mai 1841, en faveur des anciens vendeurs, serait de 
nature à créer à l'Etat des difficultés inextricables, dans les- 
quelles il est plus sage de ne pas s'engager. Il ne faut pas per- 
dre de vue que les terrains dont il s'agit , ne sont tombés dans 
le domaine public que par suite d'un contrat d'expropriation , 
qui leur assigne une destination spéciale, c S^ils ne reçoivent 
» pas cette destination, dit l'article 60 de la loi, les ancietis 
» propriétaires ou leurs ayants-droit peuvent en redevuinder 
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» la remise. » D^ailleurs, aux termes du même article^ le prix, 
qui ne peut être supérieur à la somme payée par PEtat , doit 
être fixé par le jury. 

Eh bien ! on peut compter sur une chose, c'est que le jury 
prendra en considération les dépenses à faire pour remettre le 
sol dans un état équivalent à celui qui existait avant l'ouverture 
des travaux; et ce sera justice ! Car la condition essentielle de 
l'expropriation, c'est Tutilité publique ; et s'il est explicitement 
décidé par un acte souverain que celle- ci n'existe pas, etqae 
l'Etat renonce au privilège qu'elle lui confère et aux avanta- 
ges publics et particuliers qui en font l'objet, le droit de pro- 
priété reprend alors la plénitude de son exercice, et l'exproprié 
peut exiger qu'on lui restitue dans son intégrité le terrain qu'on 
lui a enlevé sans utilité pour personne, ou au moins qu'on le 
lui rende à un prix tel qu'il puisse le remettre dans son état 
ancien sans perte pour lui. — On voit la conséquence ; si la 
rétrocession commence pour les portions de terrains suscep- 
tibles d'aliénation, elle ne produira presque rien pour le trésor, 
et déplus ellesem la déclaration officielle de l'abandon définitif 
des travaux, et par conséquent elle créera pour tous les pro- 
priétaires sans exception un droit de revendication sur les ter- 
rains cédés à la portion du canal abandonné, même sur ceux 
qui ne peuvent être remis aujourd'hui en valeur qu'au prix de 
dépenses excessives. — Que feront les tribunaux devant de 
telles prétentions ? Le texte de la loi est si formel , il est si évi* 
demment dicté par le respect le plus scrupuleux du droit de 
propriété qu'il est impossible de n'en pas revenir à notre con- 
seil , d'éviter d'engager l'Etat dans de pareilles difficultés, qui 
pourraient bien transformer en charges nouvelles les compen- 
sations qu'on se promet de la vente des terrains. 

Ici donc encore il faut se résigner et procéder par un ajourne' 
ment des travaux et non pas par une déclaration dabandony 
comme celle que comporte la rétrocession des terrains. Celte 
forme détournée, donnée à un abandon réel, serait r^ettable 
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sans doute> puisqu'elle aurait pour but d'échapper aux consé- 
quences du contrat qui lie PEtat aux indemnitaires, sous la 
garantie de la loi. Mais engagé dans une fausse voie, peut-on 
arriver à autre chose qu'à des conséquences regrettables ! 



Nous n'avons fait voir jusqu'ici que le côté matériel de l'a- 
bandon du canal 9 et nous n'avons fait apprécier que ses résul- 
tats directs, ceux qui sont de nature à être traduits en chiffres ; et 
certes il serait impossible sous ce rapport d'imaginer une plus in- 
justifiable proposition conduisant à des suites plus déplorables. 

Mais dans une pareille question , il y a pourtant encore 
autre chose que des chiffres ! 

On ignore donc que le canal de la Marne au Rhin • préci- vai«ur d« 
sèment entre Nancy et Strasbourg, a un rôle important à rem- '^y «* ^*'*»^ 
plir dans la défense du territoire. 

1814 nous avait laissé la Sarre, 1815 nous l''\ enlevée! Loin 
de nous toute récrimination sur les malheurs d'alors et tout ce 
qui pourrait être interprété comme un appel à de nouvelles 
luttes. Nous ne demandons pas mieux que de trouver dans les 
souvenirs d'une gloire qu'il ne sera donné à aucun peuple de 
surpasser, et dans Tascendant moral qui appartient à la France 
les moyens de calmer de profondes et cruelles blessures ; et 
personne plus que nous ne désire voir appliquer aux fécondes 
créations de la paix toutes les forces dont l'Europe dispose, au 
lieu de les voir employées à se détruire mutuellement en pré- 
cipitant les peuples dans de nouvelles et irréparables catastro- 
phes. Mais si nous faisons taire le sentiment national devant 
les grands intérêts delà civilisation et de l'humanité, que notre 
modération du moins n'ait rien d'imprévoyant ou d'aveugle, 
et qu'elle n'aille pas juscpi'à négliger de réparer les brèches 
que les traités de 1815 ont faites avec une intention qui n'a 
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pas besoin d*étre expliquée, à la fronti^e qu^ils nous ont laissée. 
Cest travailler pour la paix que de pourvoir i la défense de 
son propre sol et de rendre les opérations de la guerre plus 
inabordables et ses succès plus difficiles. La France Pa pro- 
clamé par la création , pacifique à ce point de vue, des forlifl- 
cations de Paris ; et elle ne le comprendra pas moins en assurant 
la défense de la partie la plus faible de sa frontière du nord-est. 

Or, tandis que la Prusse a la Sarre contre nous, nous n'a* 
vous pas un fossé d'un mètre de largour contre elle. La Sarre 
perdue, notre première ligne de défense de ce côté^ c'est h 
Seille. Mais la Seille n'a d'eau que quand l'étang de Lindre 
en a , et il est à sec pendant une année au moins sur trois. Si 
une déclaration de guerre arrivait dans une année où Tétafig 
est en terrage, il n'y aurait pas d'inondation possible ni à Har- 
sal ni à Metz, et d'ailleurs, même quand l'étang est plein, il ne 
suffit pas pour tendre ces inondations i la hauteur que les né- 
cessités de la défense leur assignent. Le canal de la Marne aa 
Rhin exécuté, aa peut jeter dans la Seille les 6 millions de mè- 
tres cubes d'eau accumulés au bief de partage des Vosges, et 
on peut y verser de plus tout le produit des deux Sarres, de 
la Bièvre, et même celui de la Zom. Ainsi, en vain les tnSUs 
de 1815 nous auront-ils enlevé la ligne de la Sarre. A la Prusse 
le lit de la rivière, à nous l'eau ! et avec l'eau nous ferons de 
la Seille une barrière réelle, fermant précisément cette toouée 
de Sarrelouis laissée à dessein dans notre frontière. Le canal 
tracé derrière la Seille formera ensuite une seconde ligne, cou- 
vrant les positions si importantes de Nancy et de Lunéville. 
De tels services ne doivent-ils donc pas être acceptés sans les 
marchander, surtout quand il s'agit d'une communieatioii i I 
tout autre égard si largement justifiée ? 



mes ruiiies. Et puis CCS travaux dont on propose si légèrement l'abas' 



— 207 — 

don 9 ne seraient donc qa^une immense raine ? Ce magnifique 
bief de partage des Vosges, Pu ne des plus belles conceptions 
d'un des plus célèbres ingénieurs qui aient honoré la FVance, de- 
Taitétre nn monument de prospérité et de grandeur; ne de- 
viendrait-il donc qu'un monument d'impuissance et de la plus 
déplorable versatilité qui puisse ternir Phistoire d'un grand 
peuple ? Ces gigantesques ouvrages par lesquels le canal tra- 
verse la chaîne des Vosges^ n'auraient-ils donc été élevés à si 
grands frais que pour en faire de jeunes et colossales ruines, 
rivalisant avec celles que nous retrouvons encore ça et là 
debout sur notre territoire , et qui en témoignant d'une civili- 
sation évanouie, attestent aussi le passage des barbares. 

Dans les efforts que son génie lui inspirait contre la barba- commanin 

ropéenne de 

ne, Gharlemagne méditait la jonction du Rhin au Danube; et * i>Mer N»i 
à mille ans de là, le plus grand de ses successeurs, l'homme 
extraordinaire qui a jeté sur le commencement de ce siècle 
un éclat si glorieux pour la France, prescrivait l'étude de la 
même communication. C'est par de telles entreprises que 
Pempereur Napoléon voulait fertiliser la paix qu'il invoquait 
dans ses victoires plus encore que dans ses revers ; c'est par 
de semblables projets, conçus au milieu de ces guerres sans 
cesse renaissantes, qu'il voulait doter l'avenir, et fonder cette 
ère de prospérité calme et féconde, qu'il voyait au terme de 
ses travaux et dont il ne lui a pas été donné de jouir. 

Ces grandes conceptions des plus grands hommes qui aient 
dominé l'Europe, il n'appartenait qu'à la paix de les réaliser^ 
et notre époque en aura rendu Pexécution facile, et d'une pra- 
tique presque journalière. 

Le canal du Rhin au Danube touche à son terme. Cessera la 
gloire du roi de Bavière de l'avoir entrepris et achevé. Le canal 
de la Marne au Rhin complétera donc, au travers de la France 
une grande communication de POcéan à la Mer Noire ; la plus 
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belle ligne de navigation intérieure que FEurope puisse possé- 
der, avec le Havre à Tune de ses extrémités, avec Odessa cl 
Gonstantinople à Tautre, et dans l'intervalle Paris et Vienne et 
les plus belles contrées de la France et de PAUemagne. Eh 
quoi , il n'y a qu'une seule lacune à cette grande ligne Euro- 
péenne ; et l'Europe pourrait dire : » Cette lacune existe surle 
i> territoire français; la France a dépensé 62 millions pour la 
» combler ; mais il en fallait encore treize et la France n'a pas 
» pu aller jusques là ! » Non, c'estimpossible ! Un grandpeuple 
ne manque pas ainsi à lui-même et à son siècle ! 



Nous sommes au bout de notre tâche ! La Chambre des Dé- 
putés a voulu avant.d'émettre un vote décisif^ qu'il fût procédé 
à une plus ample instruction. Nous lui soumettons avec con- 
fiance cet écrit; il est le fruit d'une étude que nous croyons 
complète, d'une conviction profonde et d'un dévouement qoi 
s'expliquerait amez par la grandeur de l'œuvre qu'il s'agit de 
défendre, quand il ne serait pas dans le devoir du fonction- 
naire qui ressent vivement l'honneur d'être attaché à son 
exécution. 



Nancy, janvier 1845. 
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PIEGES JUSTIFICATIVES 
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Héxisiance à fa (r action mr les canmix et les chemins de fer. 



On trouve dans le traité hydraulique de d'Aubuisson (pag. 325), que la 
«istance des barques naviguant sur un canal est reprësentëe par Tcipres-» 
m : 

S* V * 
'^^> ^ , gg kilogrammes. 

ns laquelle 

S e«t la section de la partie immergée du bateau, 
C la section du canal, 
et V la vitesse de la marche. 

Cette formule, déduite de robscr\'ation directe des faits sut* le canal du 
nguedoc, peut s'appliquer assez exactement aui circonstances habi- 
îUes du mouvement des bateaux sur nos canaux , c est-à-dire à des 
esses 0" 80 à i"^ par seconde, et à des bateaux dont la section im- 
irgée ne dépasse pas le tiers de la section du canal parcouru. 
Ainsi, pour les dimensions ordinaires des canaux français à grande section 
^sentant, dans les conditions normales, i°^0 de tirant d'eau et une largeur 
iO" 00 au fonds et de ii*" 80 à la surface; et dont les écluses peuvent 
nner passage à des bateaux de 53"* 00 de longueur et de 5"* 00 de lar- 
ir, on aura : 

Poarla section C du canal ^ 49™- q- 84 

Pour la section S de la partie immeif ée du bateau , en admettant que 

1 enfoncement soit de i"* 50 O^'-q* 50 

Et, si on admet que la vitesse soit réglée à 0" 90 par seconde, qui con- 
Dtà l'emploi le plus utile du cheval marchant au pas, pour V... 0"* 90 
La fonnule ci-dessus donnera : 



6,60 X 0,90 
^^^ 19,84+ 73 == "^' ^^ kilogrammes. 



— 212 — 

Rapprochant ce résolut de la charge utile du bateau , qui , poo^ les &• 
mensions que nous avons admises n'est pas inférieure à 160 tonnes, mbs 
peut aller jusqu'à 180, suÎTant qoe le bateau tire plus ou moins d'eai k 
YÎde, on reconnaît que l'effort ramené au tonnage effectif est de 0,80 à 0,90 
kilog. par chaque tonne de marchandise transportée. 

Tn bateau de même longueur, mais dont la largeur serait seulement de 
^ 50, aurait une section S de 3™* *<*, 25 pour un même enfoncement de 
I" ZO: et en lui appliquant la formule, on obtiendrait pour une même vi- 
tesse de •>» 90 : 

3.25 X 0,90 
*^ I9,84 + 6,50 =^''*" ^'08"""»«^«- 
Un tel bateau avec c«tte hauteur d'immersion porterait de 80 à 90 tOBBei,< 
et nV\igenit par conséquent qu'un effort de traction qui serait pourcha<iK. 
tonne de chargement utile de 0,50 à 0,57 kilogrammes. 

Un bateau aussi étroit pour sa longueur serait avantageosement rea- 
placé par deux bateaux marchant à la suite Tun de Tautre, de maaiéis 
que le second fût maintenu, autant que possible, dans le sillage èi, 
premier. L'effort de traction n'en serait presque pas augmenté. 

Chacun des baLteaiu formant un couple pourrait avoir une loagiev' 
moyenne de 15^ 50 au-dessous du plan de flottaison , la largeur étant èi 
i* 50, et l'enfAcement sous la charge pouvant être porté à l*" 55, à eau 
de la plus grande facilité du dégagement de l'eau par les côtés, la chii|i 
utile pourrait être de 45 tonnes par bateau et par conséquent pour les dm ^ 
de 90 tonnes. 

Enfin, quatre de ces bateaux pourraient entrer à la fois dans une échiet 
Ils devraient donc marcher par convoi, composé chacun de deux eoipks; 
chaque couple tiré par un cheval. 

Ce mode de répartition de la charge ferait, il est vrai, perdre un peaplu 
de temps pour l'introduction des convois dans chaque écluse, mais cetenpi 
serait très-largement regagné par une allure plus franche et plus hek 
dans les biefs, et surtout par une diminution considérable de la résislaace 
dans les souterrains, les tranchées et en général dans toutes les parties re- 
trécics du canal. Ou installerait donc ainsi sur les canaux français le pHit 
batonii du canal de Cliarleroy, qui pratique aujourd'hui avec avantage tosttf 
les lij^nes navigables de la Belgique. 

Quoiqu'il en soit de ces eonsidcralions qu'on pourrait étendre, êtes >< 
bornant à ra|>préciation de la résistance dans le cas des grands bateaux» i 
pleine charge, sur les canaux français à grande section et en bon état, cette 
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almce e8i, on l6 répète, de 0,80 à 0,90 kilog. par chaque tonim de 
Kiemeni utile. 

«• résistance à la traction sur les chemins de fer est irès-variable, non 
lement en passant d'un chemin à un autre, mais même sur les différentes 
des do même chemin. La composition des convois dépend des rampes 
■nchir et de la vitesse qu'on veut obtenir. Celle-ci est d'ailleurs une 
■éqnence de la tension qu'on permet de prendre à la vapeur dans la 
■dière et des rapports qui existent entre les différents organes de la lu- 
iotive. L'eipression générale de la résistance donnée en fonction de la 
Ige totale et de la vitesse, conduit donc à une formule compliquée dont 
liseossion appartient aux ouvrages purement techniques , et ne saurait 
■ver place dans cette note où il s'agit seulement de préciser par quel- 
• rapprochements faciles à saisir, les différences qui peuvent exister 
It la résistance au mouvement sur les canaux et sur les chemins de 

«e mieux pour cela, c'est de recourir à la pratique et de prendre celle 
diemins de fer qui présentent une distribution judicieuse des pentes. 
. diemins d'Orléans. et de Rouen sont dans ce cas. 
«Aiampe aux 8/iOOO qu'on monte sur le chemin de fer d'Orléans pour 
#8Br sur le plateau de la Beauce, exige une machine do renfort ; mais 
iikplus forte inclinaison que présente le surplus du chemin n'est que 
ByBO mètres par kilomètre; et c'est sur cette inclinaison que se règle la 
k des convois. 

hr le chemin de Rouen , il y a une inclinaison aux 5/iOOO sur 
Bmètres , qu'on doit monter avant d'atteindre la station de Mantes en 
ÎBM de Paris , mais là elle n'est évidemment pas un obstacle ; au cou- 
ve» elle sert à modérer la vitesse en approchant d'une station principale 
k hiieer le convoi au départ. La rampe et la pente de même inclinaison 
' cnstent aux abords du Ponl-du-Manoir, sont aussi sans inconvénient, 
^qne leur longueur de moins d'un kilomètre pour chacune peut être 
^cUe sans accroissement d'effort, en vertu de la vitesse précédemment 
Nie. Ces circonstances exceptionnelles retranchées, la plus forte rampe 
^crnin de fer dans l'un ou l'autre sens , est de 3,40 mètres parki- 
*<»e. 

^^r fixer les idées, nous admettrons donc que les chemins de fer qu'il s'a- 
■^ comparer aux canaux, sont tracés d'après ces dispositions favorables 
^ oftrir que des rampes à l'inclinaison de 3™ 50 par kilomètre, mais avec 
-.Condition que les obstacles passagers seront dissimulés comme ils le 
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f)Ont 8ur le chemin de Rouen, ou que les grandes difficultés seront rel 
lées, autant que possible, vers les faites pour être franchies comme an 
min d'Orléans par des locomotives de renfort. 

Cela posé, un convoi de marchandises compose comme le train doi 
du chemin de Rouen, comprend : 

La locomotive pesant iS toi 

Le tendcr, qui en pèse lorsqu'il est plein ^^ ^ to 

25 waggons pesant à vide 68 S 

Charge utile 100 - 



Poids total 106 (« 

La résistance d'un tel convoi se compose : 

1 ^ Du frottement développé par le mouvement même du convoi ; 

2° De la résistance de Tair; 

^° De l'eiTort dû à la gravité sur les parties inclinées du chemin, ei 
agit contre ou pour le mouvement , suivant que le convoi monte ci 
ceud. 

Le frottement est proportionnel au poids total du train ; il est d» 
circonstances ordinaires et d'après l'expérience , de 5 kilognimna 
tonne. 

La résistance de l'air est proportionnelle au quarré de la vitesse, d 
dépend du nombre des vraggons. Elle est d'ailleurs modifiée i>ar l'iote 
du vent et par la direction dans laquelle il souffle. Dans un air tnofi 
et pour un convoi comme celui qui nous occupe, et marchant à la vil 
de 16 kilomètres par heure, la résistance de l'air serait de 42,^ kikg 
mes. Les bateaux subissent la même influence, mais à un degré ben 
moindre, à cause de la moindre vitesse de leur mouvement ei de hi ■ 
dre surface qu'ils présentent à l'air. On négligera ici par ce motif cette c 
de résistance. 

L'effort par tonne dû à la gravité est représenté en kilognuauMi 
le nombre qui exprime la pente, en millimètres pour mètre, da plan si 
quel le convoi monte ou descend. 

D'après cela, on aura pour la résistance du convoi gravissant une n 
de 5,5 millimètres par mètre : 

Frottement, 3 X 178 = 534 kilogmi 

,, .A Convoi 5,5 X 178 = 623 

(fravite ' 






Machine 3,5 X *8 = 63 — 

Total 1,880 kHqgiMtf 

A cela s'ajoutent la résistance de fair et ceHe ^r est développée ptf 



— 315 — 

iMments propres de la machine. Mais en se bornant ià , on Yoit que 
flbrt de traction sur les parties de niveau est de 534 kilogrammes pour 
I diai^ement utile deiOO tonnes; c'est par tonne . . 5,34 kilogrammes. 

si on passe des parties de niveau aux rampes de 3 millimètres i|2 
, que nous avons admises comme régulatrices de la force des 
■vois y l'effort de traction s'élève alors à i220 kilogrammes ou par tonne 

■e à i2,S0 kilogrammes. 

Après cela viennent les rampes sur lesquelles il flsiudra employer des 
afortSy et qui développent alors une résistance beaucoup plus considéra 
ft encore. Ainsi sur la rampe aux 8|i000 du chemin d'Orléans un convoi 
iBtanty composé comme celui que nous considérons ici, aurait à vaincre 
A résistance par tonne de chargement utile de . . . 22,66 kilogrammes. 
n est clair que si pour éviter l'emploi des renforts , on répartit sur le 
^nin des rampes d'une inclinaison plus forte que 3 millimètres i|2, on 
Aura par cela même la force des convois, et on sera dans l'impossibilité 
ilablir le service dans des conditions équivalentes à celles que les che- 

de Rouen et d'Orléans peuvent réaliser. 



Ces simples aperçus montrent d'abord que la résistance à la traction 
sur les chemins de fer dans des limites très-étendues, et ensuite que 
résistance est , même pour les chemins de fer dont ^ tracé est fait 
le plus de sagacité, fort supérieure à celle que développe le mouve- 
des bateaux sur les canaux. 
-Ainsi, un transport quelconque se décompose en général en deux mou- 
ÉMits : le déplacement horizontal et Télévation verticale du poids k 
puponer. 

. Le déplacement horizontal , dans les conditions qui viennent d'être in- 
iqoéeSy exigerait par tonne un effort de, savoir : 
Pour un canal, 0,90 kilogrammes au plus. 
Pour an chemin de fer, 5,34 kilogrammes au moins. 
Quant à l'élévation verticale , elle exige pour le chemin de fer un déve- 
lypement de force considérable, et qui , pour des convois de 100 tonnes 
B chargement et pour des rampes de 3 millimètres ii^ de pente par mètre, 
^ëlère à 6,83 kilogrammes par tonne utile ; tandis que pour un canal cette 
mue du travail en général, et sauf de très-rares exceptions, est suppléée, 
effort proprement dit, par l'emploi convenable de la chute des eaux. 
i se rendant naturellement dans les parties basses des vallées, les 
les détournent et les aménagent pour ne laisser descendre celles. 
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qu'ils ont réservées qu*à propos, et de telle sorte qu'à chaqae 
d'eau qui descend corresponde un chargement utile qui moste. 



Les conditions de la traction sont donc beaucoup plus favorables sari 
canaux que sur les chemins de fer; et il est impossible dès lors q«e 
premiers ne réalisent pas une grande économie sur les seconds, toutes) 
fois que les deux voies seront exploitées avec la même intelligence etfi'i 
chercherai réaliser sur Tune et sur l'autre tous les avantages que sa 
particulière comporte. 



[ N- 4. ] 



ixrÉ du produit par mois des droits de navigation, sur 
^Escaut, la Lys et la Sombre pendant les douze mois, du 
{*' octobre 1843 au 50 septembre 1844. 





PRODUITS .MENSUELS 






:SIGNATION 


DES DROITS DE «AVIGATION 






DES MOIS. 


sur 


sur \ sur 




l'Escaul. 


la Lys. U Sambre. 






[octobre.... 
45 (Novembre . 


6,220 08 
H,4G1 04 


4,687 46' 50,046 15 
4,900 98 52,828 21 


"^'j."H.iB«.,' 




(Décembre.. 


10,337 51 


5,897 75' 50,114 70 


Mii»]>S>p>bna 
i^, du I» hnW 


"'' 


Janvier.... 


5.193 5i 


1,72» 81 


20,319 89 






Février.... 


3,935 09 


2,776 10 


30,733 21 






.Mars 


2,099 49 


1,589 44 


35,765 16 






Uvril 


9,542 43 


5,768 92 


61,577 07 






W4<Mai 


12.291 92 


6,389 09 


60,779 61 






Juin 


11,336 92 


6.335 .W 


62,917 95 






Juillet 


10,893 89 


7.006 27 


74,878 86 






Aoûl 


9,635 71 


6,603 74 


• . 






\S6piembre. 


1,762 38 


3,865 17 


24,829 22 






TOT*lV. 


94,709 "7 


57,349 23 


525.590 03 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS DE BELGIQUE. 

SÉANCE DU 18 MARS 1842. 

Ixîraits des documents à consulter sur lapropositiondestinée à 
accorder au gouvernement la faculté de réduire^ pour cer^ 
tains objets et temporairement les péages sur les canaux et 
riinères de PEtat. 



Le gSuvernement belge avait inséré aa projel.de budget des voies et 
lagreos pour l'exercice 1842 une disposition, qui tendait à Tautonser à 
iduire les péages des canaux et rivières perçus au profit de TEtat : 
1® Sur les productions du sol ou de Tindustwe des pays qui sont ex- 
méeê; 

3^ Sur les matières premières exotiques servant à l'industrie natio- 
ile. 

La efaambre ayant décidé que cette disposition ferait l'objet d'un projet 
s loi spécial, on a demandé l'avis des principales chambres de commerce 
1 royaume. 

Voici un extrait de ces avis tels qu'ils sont analysés dans le rapport du 
>avemement. (Pages 10, 11, 12 et 13). 



Àw de la Chambre de Commerce cT Anvers. 

c Pour que la mesure devienne pleinement efficace , il faut que la ré- 
dnetioii soit suffisamment élevée. 

> Elle iavorisera l'exportation de nos produits à l'étranger, et la fabri- 
cation intMeare, en réduisant, dans ce dernier cas, le prix desmatières 
premières exotiques. 
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> Elle stimulera le zèle de nos fabricants qui chercheront à lutter de bon 

> marché avec tous les fabricants de l'étranger. Mais il faudrait accorder 

> la réduction, quelle que pût être la Yoie de sortie par la mer, les canaux, 
» les rivières, ou même par terre. 

» Il importerait même de l'étendre aux houilles destinées à la consom- 

> mation des divers établissements industriels du pays, i 



Avis de la Chambre de Commerce de Bruxelles. 



c Ce qui manque à la Belgique , ce n'est pas la faculté de produire, 
mais celle d'opérer des exportations vers les grands marchés étni- 
gers. 

> Une des principales causes de cet état d'infériorité relative, c'est h 
large part de taxes de toute espèce qui grèvent le commerce et l'indiu- 
trie du pays , telles que le droit de patente, celui de barrière, et s«r- 
tout les péages sur les canaux et rivières , perçus au profit de l'Etat. 

» Les transports deviendront plus nombreux à mesure qu'ils ppuiront 
s'effectuer à moins de frais , et l'Etat trouvera une large compensatioi 
dans cet accroissement , au léger sacrifice qu'il sera peut-être appelé i 
faire momentanément.^ 

• Cette compensation consistera en outre , et particulièrement, dat 
l'augmentation du produit des contributions indirectes , des droits de 
patente, de mutation et de consommation de tous genres, effets naturek 
du développement de l'industrie et de l'augmentation de la richesse pi- 
blique ainsi que de la population du pays. » 



Ains de la Chambre de Commerce de Charleroy. 

< Le plus puissant véhicule de la prospérité de nos houillères, de nos 
» établissements métallurgiques , etc. , c'est la facilité et l'économie des 

• moyens de transport , or , la diminution du fret étant une suite néces- 

• saire de celle des péages sur les canaux et rivières, il s'ensuit nattrel- 

• lement qu'une mesure prise dans ce sens serait d'une utilité évidente. 
I La chambre de commerce susdite appelle de tous ses vœux cette dh 

> minution des péages qui permettra à nos houilles , à nos fontes , à 9i» 

> verres, etc., de lutter avec les produits similaires de l'étranger. > 
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Avis de la Chambre de Commerce de Liège. 

( Cette mesure,' si elle est adoptée, loin de diminuer les ressources de 

• TEtat, contribuera, au contraire, à les accroître par la plus grande ac- 

• tivité qu'elle communiquera au commerce et au mouvement de la navi- 

• gation du pays. 

9 Elle sera avantageuse à toutes les provinces de la Belgique et ne 
I pourra froisser aucun intérêt. 

> Réduire les péages sur les canaux et rivières , c'est , en dernière 
B analyse, seconder la fabrication en l'aidant à produire à bon marché. 

> Celte réduction profitera à l'intérieur, contribuera à arrêter l'importa- 
> lion des produits étrangers et nous mettra dans des conditions telles , 
I qu'il nous sera permis de rivaliser, sur les marchés extérieurs, avec les 
B nations qui nous y font concurrence. > 



Ains de la Chambre de Commerce de Louvain. 

c La réduction dont il s'agit devrait s'appliquer à t»'>us les produits du 
B sol ou de l'industrie du pays , qu'ils soient en destination de l'étranger 
» ou d'antres localités de la Belgique. 

> La mesure devrait profiter aux matières premières indigènes, aussi 
B bien qu'aux matières premières exotiques. 

t Ija mesure , telle qu'elle est proposée par le gouvernement , rendrait 
> nécessaire une surveillance continuelle de la part des employés de l'Etat, 
B tandis que, reposant sur des bases plus larges, elle serait plus en har- 
A monie avec les intérêts généraux du pays. » 



Avis de la Chambre de Commerce de Mons. 

c L'adoption de la mesure proposée par le gouvernement serait très- 
> avantageuse à l'industrie du pays. 

> Elle aurait pour effet immédiat l'accroissement du mouvement d'ex- 
¥ portation de tous nos produits pondéreux , tels que houilles , foutes , 
» marbres, pierres à bâtir, à paver, à diguer, etc., lesquels ne peuvent 
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> supporter un fret élevé et qui se trouvent néanmoins en si grande abos- 

> dance dans plusieurs de nos provinces. 

• D'un autre côté , elle réduirait le prix de revient des marchandises 

> dans la fabrication desquelles nous faisons entrer des matières premières 

> exotiques. 

> Si y par suite de l'adoption du projet dn gouvernement » 'les recettes 

> de l'Etat subissent, d'une part , une diminution momentanée , le trésor 
• en sera, d'un autre côté, amplement dédommagé par raccroissencM 
I des impôts de consommation qui en sera le résultat nécessaire. 



Ains de la Chambre de Cùrmnerce de Nemur. 

t La réalisation du projet du gouvernement favoriserait extrêmement rex- 

• portation de nos produits , entr'autres celle de la chaux, des pierres et 
I de la houille , ainsi que le transit qui recommençait à se faire par h 

> Sambre des ardoises et autres objets qui s'expédiaient du département 

• des Ardennes vers ceux du Nord , de la Somme et du Pas-de-Calais. 

> Les recettes du trésor seraient loin d'en souffrir, puisque rexportatioi 

> seule par la Sambre et par la Meuse doublerait au moins d'impor- 

> tance. > # 

Le gouvernement discute ensuid^ la nécessité de la mesui^ et Fia- 
flnence qu'elle est appelée à exercer sur le commerce et l'industrie dn 
pays ainsi que sur le trésor ; c'est de ses observations à ce sujet qa'est 
extrait ce qui suit : 

• 

c Personne n'ignore que les frais de transport joints aux péages sur les 

> voies de navigation , constituent en grande partie le prix des articles 

> pondéreux, tels que le charbon de terre, la fonte, le fer, les grains, les 

> bois, les ardoises, les marbres, le sable, les pierres, etc. 

> Ces mêmes frais rentrent aussi pour une part notable dans le prix des 

> matières premières exotiques et pondéreuses nécessaires à la fabrication 

> intérieure. 

> Or, comme l'on veut, par exemple, que nos relations transatkntiqoes 

• acquièrent toute Timportance qu'elles sont susceptibles de prendre, la 

> réduction proposée est de nature à y contribuer grandement, puisqu'elle 
» aura pour effet immédiat : 

> i^De faire arriver à moins de frais, aux ports d'exportation, les produit* 
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naturels ou manufacturés du pays en destination des ^'ontrécs d'outre- 
mer. 

I S* De diminuer le prix de revient du sucre brut , du coton en laine, 
de certains minerais, des bois de teinture, etc. nécessaires à la fabrica- 
tion intérieure. 

» Quant a l'influence probable sur les recettes du trésor de la mesure 
prise dans de sages limites , on a sous les yeux les chiffres des deux 
états comparatifs dresses pour constater les effets de l'arrêté royal du 
17 juillet 1841 et de celui du l*^*" septembre 1840. 

> On a vu par ces tableaux dans quelle progression rapide s'est élevé le 
mouvement de nos exportations vers la Hollande et vers la France, 
sous la faveur de la réduction partielle établie par deux dispositions 
royales. 

> On a remarqué que , dès le 1*' semestre de 1841 , le produit des 
péages sur la Sambrc belge, uniquement en ce qui concerne les ardoises, 
le charbon de terre et le fer de fonte , ont excédé de 25,296 fr., 76, 
ou de plus de 17 1/â pour O/q les recettes du semestre correspondant 
de 1840. 

» Ce fait établi , on peut espérer avec fondement que la même disposi- 
tion appliquée, toujours avec modération , d'une manière plus générale, 
produira des effets analogues par la perception des péages sur des trans- 
ports plus fréquents et plus considérables, sans compter le surcroît de 
recettes en impôts de consommation et autres , que l'augmentation de 
la richesse publique procurera infailliblement aux caisses de l'Etat. 
9 La nécessité d'une réduction étant prouvée et reconnue, tout ce que la 
législature peut faire, c'est d'accorder au gouvernement des pouvoirs gé- 
néraux. 
I n s'agit jusqu'à un certain point d'une question de confiance. 

> Le gouvernement ne fera usage de ces pouvoirs qu'avec circonspection 
et dans de justes limites. 

I Au^imenter le mouvement, sans diminuer la recette totale , tel est le 
problème ; il y a un point qu'il faut saisir , et qu'on ne découvre quel- 
quefois qu'à la suite de tâtonnements, point où le mouvement augmente 
sans diminuer le total des recettes. • 



[?i- 6.] 



ïxiraù du rapport présenté le 12 a^ril 1843, aux chambres 
législatives de Belgique par le Ministre des trai^aux pU" 
blics (Page 227). 



La Commission des tarifs a désiré comiaiire le résultat de la réduction 
le 20 p. O/o accordée sur les prix des transports : 

Des produits étrangers en transit ; 

Des produits indigènes destinés à VexportcUitm ; 

Des matières premières exotiques en importation; 

Mais par charge complète d'un waggon pour les marchandises de la l*"* 
t de la 2* classe, et de 500 kilog. au moins pour celle de la 3* classe. 

Elle a , en conséquence , demandé quel a été par mois le poids total 
le chacune de ces trois espèces de transport , et le montant de la recette 
éduite de 20 p. O/q. ^ 

Le tableau qui lui a été fourni et qu'elle joint à ce rapport ( annexe I ), 
adique que le poids total 

Des produits étrangers admis en transit a été de. . . 1,421,175 kilog. 

Des produits indigènes destinés à ïeœportation 5,527,659 — 

Des matières exotiques admises à l'importation 251,780 — 

Total SJÔMM kilog. 

adépendamment de 116 chevaux passés en transit. 
Ce qui ne fait pas même 2 5/4 p. O/q du montant total des transports. 
Le montant des recettes a été : 

Pour la V catégorie 25,115^,18 

Pour la 2« — ' 55,650,56 

Pour la 5» — 5,550,12 

Toul 60,075,66 

La réduction de prix n'a donc été que de 15,018,91 

Total 75,094^,57 

{oi équivaut à 4 1/5 p. t)/o de la recette totale. 
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L'avis de la commission est que cette rédaction de M p. O/q sur les ta- 
rifs de ces trois catégories de transport doit être maintenue, avec la condi- 
tion de charge complète, attendu que le résultat obtenu a été de procurer 
des chargements complets de waggons, ce qui est un point important pour 
faire augmenter d'un tiers le produit de chaque waggon, tout en apportant 
une économie dans le service des convois. 
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RsLEri du mouvement de la na^gation du canal de Bruxelles 
à WiUebroch {au Rappel) ^ pendant les années de 1833 à 
1843 inclus. 





NOMBRE 




NOMBRE 






ANNÉES. 


DE NAVIRF.S 


TONNAGE. 


de navires 


TONNAGE. 


PRODUIT. 




entrés. 




sortis. 






1833 


5,266 


266,635 


5,291 


268,043 


110,493 72 


1834 


7,286 


364,094 


7,239 


360,738 


126,534 97 


1835 


8,070 


405,731 


8,034 


404rjl)60 


132,377 50 


1836 


9,762 


492,824 


9,741 


492,231 


147,449 03 


1837 


10,110 


505,316 


10,119 


505,631 


152,106 55 


1838 


9,817 


502,043 


9,763 


496,936 


155,082 52 


1839 


9,203 


471,956 


9,216 


474,386 


169,630 28 


1840 


10,436 


556,948 


10,416 


554,364 


170,203 13 


1841 


11,972 


622,068 


11,984 


625,609 


186,231 22 


1842 


12,134 


640,451 


12,105 


639,128 


187,788 81 


1843 


12,492 


676,415 


12,499 


675,383 


204,348 93 
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ELEyÉ du mouvement de la navigation du canal de Bruxelles à 
Willebrock (au Rappel) y pendant les 12 mois, du i^^ octobre 
1843 au 30 septembre 1844 inclusivement. 



MOIS. 



Octobre ... 
:$43^ Novembre . 



Décembre . 



/ Janvier. 



Février. . . . 



Mars. 
Avril. 



Mai. 



Juin, 



Juillet 



Août 



* Septembre. 



NOMBRE 

de 
navires 
entrés. 



1,405 
1,343 
1,101 

649 
1,125 
1,328 
1,337 
1,294 
1,461 

845 
1,435 



TOTAUX. 13,845 



"«M 



^s'^a^n^amimwm 



TONNAGE. 



74,445 
71,285 
59,395 
26,599 
32,776 
59,103 
73,650 
73,716 
68,878 
82,363 



NOMBRE 

de 
navires 
sortis. 



80,551 



751,247 



1,410 
1,337 
1,123 
502 
665 
1,145 
1,321 
1,326 
1,320 
1,431 



TONNAGE. 



75,557 
70,913 
58,93^ 
25,898 
34,291 



PRODUIT. 



20,710 00 
19,565 98 
16,665 49 
6,823 26 
10,338 00 



60,884 16,295 23 



73,408 



19,846 65 



72,528 20,356 98 



71,214 
80,139 



48,486 797 



1,439 



19,800 88 
22,546 05 



44,629 15,590 90 



80,527 22,758 73 



13,816 749,120 211,298 15 



OMIAVATMVt. 



naat de ClMri*- 
roy iM paient au 
coB droit de ite- 
tionnamaat nr 
U port d« Bru- 
sella. 



Évaluation approximative de V effet utile total produit par la circui 
actuelle sur les voies navigables de la Belgique. 





TONNAGES 










P4R AN, 


DISTAR- 


EFFETS 






rameoés i la 


»9 


utiles ou pro- 




DESIGNATION DES LIGNES NAVIGAULF.S. 


tièrc pour 
cbaquc ligae 

"de Ce!"" 


rues en 

kilomè- 
tres. 


duits des dis- 
tances par 
les tonnages. 














S0O,00O' 


7^'. 


57,000,000 






750 000 


30 • 


22,500.000 


nllq 




130,000 
60,000 
20,000 














pou 


La Djie ei U Démer de Malines à Diesl . . . 


46 > 


920,000 


a^l 


Ide Lierre au Ruppel 


60,000 


13 . 


780,000 


7? 


Les Nethes de Lierre à Hereothals 


20,000 


25 6 


512,00(1 


Ide Ueire à Weslerloo 


20,000 


20 . 


400,000 




[du confluenl de la Dylo à celui 










Le RuppelJ du canal de Bruxelles 


250,000 


.S . 


1,250,000 


mur! 


)au-dessoui de Willebrock . . . . 


500,000 


7 . 


3,500,000 


liluL 


fde la froDlière à Audenarde . . . 

, ,.. , Jd'Aiidenarde a Gand 

LLscaul Je Cand au Uuppel 


ioo.obo 


79 . 


31,fi00,000 


lif- 


«5,000 


40 > 


17,000,000 




soo.ooo 


82 . 


41,000,000 


q<.«. 


' du Ruppel â Anvers 


900,000 


12 . 


10,800,000 


t a I vï \^^ '^ fronlière à Courtrav 


63,000 


21 > 


1,365,000 




^^ -'■ î de Courtrav à Gand......... 


H3,000 


74 . 


8,510,000 














de Gand . de Bruges au canal de Nieuport. 


160,000 


17 . 


2,720,000 


lient 


à Oetende. ' de là à Brendcs 


00,000 


6 > 


5-10,000 




Canal d'Oslende i Furncs parWieuporl 


70,000 


51 . 


2,170,000 


'PI 


Canal de Maastricht à Bois-le-Duc 


5.1,000 


45 » 


2,475,000 


'p"n 


Meuse S™^" *■"*' "' ^™^^ 


180,000 


50 , 


9,000,000 


d4« 


"*""' îemrePiamur et Liège 


230,000 




15,000,000 


ni 




300,000 


94 • 


28,200,000 
12,000,000 
14,400,000 










Canal de Mous à Condé (partie belge) 

T 


800,00() 

ITAL. .... 


18 > 





276,575,000 





Dan» ce tableau ue sont pas compris l'iser et ses embrauchemeiita topëricars, la parti 
du canal da Houbaii, les caoaui de Bruges a l'Ecluse, de la Lierre el de Tcrneuse, la Dei 
L'Oartbe. 
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DES VOIES NAVIGABLES EN BELGIQUE. 



Considérations historiques suivies de propositions diverses 
ayant pour objet l* amélioration et l'extension de la navi- 
gation (\). 

Extrait des concluitions, pages 266 et suivantes. 

La discussion qui précède fait reconnaître que les projets dont nous 
proposons l'exécution se partagent en trois catégories : la première com- 
>rend ceux qui, par leur caractère d'utilité générale, leur but agricole et 
Himmercial , ou le peu de chances qu'ils offrent à la spéculation deman- 
ient à être exécutés par l'Etat, la seconde se forme d^' ceux qui par leurs 
(pëcialités productives, sont susceptibles de péages assez élevés pour de- 
renir l'objet d'entreprises par concession ; dans la troisième rentrent les 
iméliorations motivées par des considérations locales et qui incombent 
particulièrement aux provinces et aux communes. 

Dans la première catégorie se rangent le canal de Seizacte , — la mise 
in grande section des six premières écluses du canal de Gharleroy, — l'a- 
Qélîoration du tirant d'eau de la Sambre, — l'amélioration du Ruppel, — 
l'amélioration de la Dendre entre Âth et Alost, — le canal de Bocholt à 
Herenthals et les améliorations à la Petite-Nethe, — l'amélioration de la 
UYÎgation de la Meuse, — enfin l'achèvement du canal de Meuse et Moselle 
osqa'à la Roche. 

La seconde catégorie renferme le canal de Bossuyt à Gourtray , — le 
-anal de Mons à la Sambre par la Trouille, — le canal de Mons aux em- 
branchements du canal de Gharleroy, — le canal de Vilvorde à Diest, — 



(i) Oavragf publie en 4842 pur le minîslre dei trtvius pablici. 



i> 'aozii.sir.'frift ti Fvcfî-Nâ.11. *t m ■ ■ i ^e tî ia a U Petîl«-Nelhe canalisée. 

Lft :r.'^*Mi»«> '.-^r^^yrat '->iue«!»c rubtiMnlMW des canaax de T Yperlée, 

ôt Lr«: ^ 2r« FiTif^. — it ^-mitnvm^m 4m Maadel, — la canalisation de 

b •~>rKbJ^->-fà)^. — > rxoikL &» iM^vie aa canal de Bruges, — enfin, 

r.rkL.-ia &t Tf". :>l>4s««£ àt^ •Mpci di lossin de Tlser et de la tn- 

Tàf9*» m^ fnc'tfabims^ iTsai aanii à sa cbaige le montant ii- 
i«*^$7^ i^ >rç«n:«^ it là }^^tmLrtTt <ai<«Mie: îl démît, en outre, intenrewr 
din> l^ -yr^-Af^ à^ <&t«i MtTK far dc« subsides d'une quotité détef- 
BÎnfie. V«iottfr ^•e&s m«i >s ««&M«rt<s dsat il peut disposer pour faire 

Les b^uTY-;!! r^sEÎuis ^l4if«iL^ for Taffilîcalîon de Texcédant du prodiit 
de> lorric r^ aux tn^vk» d'^u^ft^k* et d'aaiclîofation des routes de l'Etat, 
ne (•eoTeoi Iii>>«r au<mn doute s«r <*%\ que Fou obtiendrait en suiTant le 
mrDi«' $y>trme p^>ar les loies uiYi^<Ie<>. 

liien de plos nii^»aDeL <n e5et. que l'application de ces revenus au d^ 
Telop[»emmt même des relies de cy;*mmunica6oa qui les produisent; riei 
qui le si«it moins que leur Tersement au tncsor, car il ne peut se jasâier 
que par leur assimilation aux impôts: or les canaux, les routes, les cbennni 
de fer ne sont point imposables comme les objets qui se consomment oi 
contribuent aux jouissances de la vie: ce mmi ie rêriiobies ouiiU deproéte' 
iion. et routU ne yiie point Vtmpji, 

Suivant nous, les canaux ne doivent donc pas serrir k augmenter les Wh 
sources do trésor: du moment que leur revenu dépassa les dépenses, D 
fjQt réduire les péages ou en appliquer Texcédant au développement de h 
navigation, comme cela se pratique aujoumjrbui pourles routes, et conmie 
cela se pratiquera plus tard pour le chemin de fer. 

11 faut conclure de ces principes que l'existence de hauts droits sur les 
navigations prospères du pays, implique l'obligation d^affecterrexcédanfdb 
recettes au développement des voies navigables moins riches, afin de les 
rendre à leur tour de puissants agents de production. 

L'application de l'excédant disponible étant ainsi spécialisée, TatteiifeOB 
de l'administration sera bien plus fortement attirée vers ramélioratioUf et 
le développement du système des voies navigables, parce que la spéda- 
lité se connaii, se contrôle et se protège mieux et qu'elle seuTe atteint h 
pfrffrction. 

Te sera donc dans l'excédant du produit des droits detiavigation, ei- 
rédanl constitué i»n fonds spécial, que nous cben'hcrons le capital d'ei^ 



\ 
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m des travaux que nous proposons dans les diverses parties du 

ume. 

î tableau suivant donne le relevé des produits des droits de Navigation 

lant l'exercice i84i. 



DÉSIGNATION 

des 

CANAUX 

et 

RIVIÈRES. 



PRODUIT 

BRUT. 



DÉPENSES 
d'entretien , 
d'exploita- 
tion et d*a- 
mélioratioQ. 



L'Escaut. . . .! 



La Lys. . . . 

La Dendre. . 

Le Ruppel. . 

La Dyle . . . 

La Démer . . 

La Meuse . . 

La Sambre ca 
nalisée . . 

L'Ourthe. . . 

Canal de Pom- 
merœul à Ân- 
toing . . . . 

Canal de Ter- 
neuse (sec- 
tion de Gand 
au Sas de 
Gand) . . . 

Canal de Bois- 
le - Duc à 
Maéstricht . 

Canal de Bru- 
xelles à Cliar- 
leroy . . . . 



i i09,450j 

22,6371 



Totaux. . . 



3,777 



76,300 



422,268 



» > 



438,307 



37,823 



45,000 
33,000 
17,500 

16,000 

66,000 

140,000 



PRODUIT 

NET. 



29,450 
5,137 

— i 2,223 

— 10,300 



1 



OBSERVATIONS. 



hn dépenses excèdent 
Us recettes. 



90,000 



40,000 



53,380 



1,320,794 



2,484,736 



65,000 



130,000 



282,268; l'C* péflget soDl perçus 

\par la société coocesitioa- 

> Tif Juaire du canal de Meuse 

'el Moselle. 



348,307 



— 2,1771 



Les dépensas excMenl 
les recettr». 



— 11,620 

Le produit des pé«(^ a' 

été porté en entier , bien 

n'une annuité de 3ia,ooo 

lorins (66o,3i6 fr. 8o) soit' 

l,190,794]e«»re.<la« > la société 
/concessionnaire josqu'an 
[premier aTril 1846. 



644,500 1,840,236 



kl 
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1^ produit net des navigations régies par TEtat est donc de i ,840,236 fr. 
En outre, le canal de Mons à Condé, exécuté par le gouYemement 
français sar les fonds des départements intéressés, et régi aujourd'hui par 
la province de Hainaut, a donné un produit brut de 173,858 fr. soit 
133,858 fr. d'excédant disponible, la dépense ayant été de 40,000 fr. Ne 
conviendrait-il pas d'appeler ce canal à concourir également à la formatioa 
du fonds spécial, ne fut-ce que pour la moitié de son excédant? Dans ce 
cas nous aurions 66,919 fr. à ajouter à la somme ci-dessus, ensortequele 
produit net annuel serait de 1,907,155 fr. 

Le tableau ci-dessus ne comprend que les revenus directs des droits de 
navigation ; les produits de la pèche , des herbages et des plantations n'j 
sont pas renseignés. Ces derniers cependant pourraient être très-avanta- 
geusement utilisés par leur emploi direct au renouvellement des billes di 
chemin de fer. 
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^aux canaux d'Angleterre , concurrents des rail-ways et 
les actions ont été cotées à la bourse de Londres, le 29 oc- 

î 1844. 



DES CANAUX. 



VALEUR DE L'ACTION EN LIVRES 
STsntiino • 



•t . . 

;ham, 
y. . . 



primilÎTe 



îr et Chester .... 

h 

Jonction 

-Union 

sfield 

et Avon I 49 

ter 47 

er. . . . , 

BtLiverpool. . . . 



79 
100 
100 
135 
100 
100 
100 

58 



orest 

iale 

t et Worcesier . . . 

BtBerks ^ 

isteretBirmingham 



t 



140 
100 
100 
78 
85 
100 
100 
100 
33 



avant le 
rail-way. 



565 1 
215 
670 
158 
82 
800 
235 
25 
52 
26 
28 
200 
760 
610 
91 
111 
650 
51 
89 
16 



aa 13 
mars i844 



500 1 
171 

550 

105 

65 

500 

155 

25 

15 

9 

26 

141 

650 

520 

» 

» 



au 29 oc 
tobre 
i«44. 



REVENU 

par actioD 
au 29 octo- 
bre 1844 • 



250i'Jl8i 



165 


10 


565 


22 


105 


8 


65 


4 




450 152 



162 
25 
21 
101/4 
40 
139 
640 
505 
40 
62 



ï 



Les valeurs des actions 
an iS mtrs 1844 sont exH 
traites du mémoire de M.| 
l'Inspecteur Minard : des, 
conséquences dn voisina» 
ge des chemins de fer e 
des voies navigables. — 
Les valeurs au ag octobre] 
sont prises sur le cours 
de la bourse de Londres 
pour ce jonr-là. 



1 10- 



» 

1 10^ 
10 
34 
50 

5 

4 



[ \je revenu n'est pas 
Vindiqué au cours de la 
S bourse du 29 octobre 
ri844. 



; 



Les actions du canal 
(d'Oxford étaient tombées 
)à Soa livres à la fin d'à- 
)vrîl. 
' Non coté au i5 mars 






> i 480 .28 



» 


12 


1 


59 


50 


4 


24 


25 


1 



4s. 



1844. 



id. 

iV/. 

id. 



16 
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cipjvx Chemins de fer d' Angleterre , concurrents des canaux 
dont les actions ont été cotées à la Bourse de Londres en octo- 
r 1844. 



' 


VALEUR DE L^CTIOV SN LIV. STERLING. ! 






NOMS 








\ 


REVEND 




des 




eItmai 


EN M4RS 


EsOLTOB 


indiqué en 
OCTOBRE 


Obserrations* 


CHEMINS DE FER. 


PrimiiiTe. 


1843. 


1844. 


1844. 


1844. 




ngham et Gloncester. . 


IW- 


56»- 


841- 


1051- 


31.5s. 


Les valean 
des actions en 
octobre sont 


ie-J onction 


100 


198 


251 

1 


215 


10 


tirées da cours 
de la Bourse 
de Londres an 


. Western. ...... 


65 


80 


111 


157 




5 et an 19 œ^ 
tobre 1844.— 
Les râleurs en 


pool et Manchester. . . 


100 


200 


220 


205 


iO 


mai 1843 et 
en mars x844 
sont extraites 


res et Birmingham. . . 


100 


210 


255 


214 


10 


de l'écrit 

précité de M. 

rinspecteor 


•es et South Western. . 


38 


64 


85 


73 


3 5 


Minard : des 
Conséquences 
Ju Toisinage 


bester et Leeds 


70 


79 


116 


110 


2 9 


descheminsde 
fer et des voies 
navigables. 


Midland 


100 


68 


91 


107 
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mera 
a6 



RAIL-WAYS ANGLAIS 



ProcèS'Verbal (P enquête. 



5" Rapport du comité de la Chambre des Communes, nomme en février 
1844, pour Texamen des questions de réglementation et de législation des 
chemins de fer (i), 

1494. — I^s revenus moyens des chemins de feront-ils dépassé ceux des i») 

•^ "^ Samn 

canaux? — Non, je ne le pense pas quant à présent : les rail-ways ne sont* taire < 
pas en activité depuis assez longtemps pour que le chiffre des bénéfices minû 
lit pu s'élever, à beaucoup près, au niveau de ceux de quelques-uns des 
plus anciens canaux. 

4567. — (LoRDG.SoMMERSET).Le taux des bénéfices surles canaux est-il 
an indice de bénéfice pour le public? — Oui, jusqu'à un certain point, 
comme indiquant le chiffre des transports sur le canal. 

1568. Ne pensez- vous pas que les bénéfices élevés , généralement 
parlant, sont un indice de l'utilité du canal? — Oui, généralement par- 
lant. 

1569. — (M. Tuornley). On vous a posé des questions sur les prix 
lrè»-élevés auxquels se sont vendues.des actions de canaux ; ne pensez- 
rous pas que l'extrême élévation des frais d'exploitation des chemins de 
Ter , comparés aux produits, ne permet pas que la propriété des chemins 
de fer atteigne jamais le degré de prospérité de quelques canaux? — Il ne 
parait pas probable que la prospérité des chemins de fer atteigne jamais 
te point auquel la propriété de quelques canaux est parvenue , à moins 



(1) Le Coiuilé éliîl compote de BI. Gladttone , président, M. Laboachére, lord 
leymoor, M. Wilion-Pallen, M. le vicomle Sandun, M. Gitborne, lord GfJDdville- 
Sommertelftir Jtfhn Eisiliope, BiM. lUiuillon,Rtt88cl!, Horsmann, Greene, Maclctii, 
Thornley cl Beckci-DeniiiOD, 



que le parlement rie leur donne un monopole absolu, ei n'interdise la 
concurrence sous quelque forme que ce soit. 

1570. — Quel est le plus 4iaut prix auquel vous sachiez que se soient 
vendues des actions de canaux du prix originel de 100 liv. (2,500 francs)? 

— J'ai entendu citer des exemples d'actions de 100 livres vendues à 
3,000'. (75,000 francs.) 

1571. — Quel est le plus haut prix auquel vous sachiez qu'aient été 
vendues des actions de chemins de fer de 100*. (2,500 francs) ? 

— Environ 250». (6,250 francs) ? 

«i Kvrw léU. 1959. — (Le président, M. William Gladstone.) — Voulez-vous pass» 
à quelqu'autre cas d'excès de pouvoir de la part des Compagnies de che- 
mins de fer, qui vous paraisse devoir fixer l'attention ? — Je pense ^, 
par des arrangements avec les canaux, les Compagnies de chemins de ler 
ont excédé leurs pouvoirs. J'ai entendu parler récemment de transactioitt 
entre des Compagnies de chemins de fer et de canaux qui à coup sAr ap» 
prochent de bien près d'un achat ou louage entier et absolu. Or, ceci, je 
pense, est un cas qui ne devrait pas être admis, sans qu'on vint au parle- 
ment expliquer ouvertement ce qu'on se propose de faire, et demander des 
pouvoirs pour le faire. 

1960. — Voulez-vous avoir la bonté de détailler les particularités de 
quelque cas dont vous ayez entendu parler? — Ceci se rapporte à l'ami- 
geaient conclu entre le chemin de fer de Manchester à Leeds et la ii^ 
navigable de Calder et Hebble. 

1961. — Quelle est, autant que vous sachiez, la nature de rarrangemest 
entre ces deux parties? — Autant que je puis le savoir, l'arrangement esl 
quelque chose de ce genre : s' étant fait concurrence l'un à l'autre pendant 
longtemps et ayant tous deux beaucoup abaissé leurs tarifs, ils sont main- 
tenant convenus de les relever à un certain degré ; en raison de quoi la 
Compagnie du chemin de fer doit garantir à celle du canal que ses trans- 
ports monteront à une certaine somme , et partager avec elle , dans une 
certaine proportion , tout ce qui dépasse cette somme, la Compagnie dn 
chemin de fer ayant le droit de mettre des inspecteurs sur le canal, pour 
veiller à ce que le trafic qu'elle est tenue de lui garantir soit convenable- 
ment conduit. 

1962. — Quels points vous paraissent soulever des objections dans cet 
arrangement? — C'est que cela revient presque en réalité à une fusion des 
Compagnies du chemin de ter et du canal, cl n'est pas autorisé parla loi de 
constitution de la Compaj;nie. 
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1963. — Supposez que la Compagnie du chemin de fer n'ait garanti au- 
iïttne somme déterminée à la Compagnie du canal ; supposez qu'il y ait eu 
me simple convention par laquelle les deux parties se soient engagées Tune 
myers l'autre à ne pas faire de transports au-dessous de certains tarifs : 
;ela a-l-il été jusqu'à ce point dans le cas dont il s'agit? — Oui, c'est là 
'essence du traité ; la garantie n'est qu'accessoire. 

1964. — Pensez-vous que la loi pouvait l'empêcher ? — Je pense que 
es empêcher de s'entendre pour agir ainsi serait impraticable ; mais ils 
le pouvaient prendre d'engagement légal dans ce but» sans qu'il dépendît 
le vous de l'empêcher. 

1965. — Est-ce la circonstance de la garantie envers la Compagnie du 
îanal qui vous conduit à envisager ce fait comme un excès de pouvoir 
>r^re à faire l'objet d'une restriction légale? — Je pense que la garantie 
le concert avec la nomination d'inspecteurs pour veiller sur les transport s, 
ît avec la nature permanente de la convention, revient si bien à la réunion 
les deux intérêts en une seule main, qu'elle ne devrait point être auturisce, 
ii ce n'est par le parlement. 

1966. — (Vicomte Sakdon.) — Un paiement qui se ferait en vertu de 
ette garantie , par la Compagnie du chemin de fer, pour combler un dt'*- 
cit dans les revenus de la Compagnie du canal, rentrerait-il dans le cercle 
,u but de la création de la Compagnie du chemin de fer? — J'en dou- 
erais, si la convention était reconnue illégale. 

1972. — (Lord G. Sommerset.) — Un des cas que vous avez mis en 
vant consiste en ce qu'une Compagnie particulière de chemin de fer est 
ntrëe en arrangement avec une Compagnie de canal pour faire les trans- 
ports à un taux limité , et a donné de l'argent pour ce traité ; la cour de 
hancellerie pourrait dire, c tout bien pesé, il peut être douteux que cela 

soit dans les prévisions de la loi ; mais en considération de l'intérêt pu- 
blic , si A. B. veut donner à C. D. une somme d'argent pour que tous 
deux puissent faire les transports à meilleur marché qu'ils ne le feraient 
autrement, nous n'interviendrons pas; > n'est-ce pas une question d'in- 
érêt public? — oui, s'ils transportaient à meilleur marché ; mais la ques- 
ion se rapporte seulement an cas où ils s'engageraient pour élever le prix 
les transports. 

1973. — (M. Denison.) — Supposez qu'une Compagnie de chemin de 
er soit convenue avec une Compagnie du canal d'élever leurs tarifs à un 
«rtain degré, serait-ce, dans votre pensée, un cas d'intervention pour la 
lour de chancellerie? — Supposez par exemple que la Compagnie du cimal 
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ait Iial)ituellemeiit pris i*^* (1 franc) par tonne ponr le transport des niar- , 
chandises, et qu'elle soit convenue avec une Compagnie de chemin de fer * 
d'imposer pendant un certain tenrps 4 on 5'^. (5 ou francs) par tonne « 
sous la condition que la Compagnie du chemin de fer en ferait autant. Ihos 
le cas d'un tel arrangement, qui serait préjudiciable au public» diriez-voos 
que la cour de chancellerie doit intervenir, sous le prétexte que la Com- 
pagnie du chemin de fer a excédé les pouvoirs que le parlement lai a 
<lonnés ou a eu F intention de lui donner? — Oui, dès que rengagement 
réciproque tend k élever les prix au préjudice du public. 

1980. — Supposez que les propriétaires d'un canal résolvent d'élever 
les prix de transport en restant dans les limites fixées par leur loi d'orga- 
nisation, naturellement vous ne pourriez pas intervenir; mais la que^oi 
que je vous posais consistait en ceci : si une Compagnie de chemin defe; 
achetait tous les intérêts dans un canal, et élevait immédiatement les pris, 
ne serait-ce pas une transaction dans laquelle, à votre jugement, la Com- 
pagnie aurait excédé les pouvoirs que le parlement avait intention de liri 
conférer en rendant la loi qui l'a constituée? — Je crois que vous pourriez 
cmpcclier qu'il se fît aucun achat du canal, autrement <|ue sous l'empire 
d'une loi. 

w 

1982. — (M. (Iuekne). — Pourriez-vous empêcher les parties d'arriver 
à un arrangement? — Mous ne pourriez pas les empêcher de s'entewire 
vous ne pourriez pas empêcher les présidents des deux Compagnies de 
dire : « Si vous élevez les prix tel jour, je proposerai à mon conseil d'ad- 
ministration de les élever au même point; > mais je pense que vous pour- 
riez empêcher la conclusion d'un engagement tel <|u'une des Compagnies 
pût l'imposer forcément à l'autre, lorsqu'elle tendrait à s'en écarter. 



lernv^dioiri! «le 28'i7. — (M. Maclean). — 1^0 seul but qu'ou se propose d'atteindre par- 

Swiftt, udiui- 

itrur du cb«. la révisiou, c est le tarif des places des vovageurs. 

(Je fer de r,r«iid- V *• • '» J- • • • • J^ 

ion. Voyez-vjus quelque objection a ce qu on y adjoigne une révision des 

m^rsTsM. péages prélîvés sur les marchandises? — Je ne pense pas que cela soil 
aussi nécessaire ; je ne sais pas si vous ne devriez pas nous donner quel- 
que chose qui pût nous faire compensation pour celte concession; mais 
la concurrence des canaux a, je crois , assez fait quant aux marchandises. 

Î.S70. - f Lord Sevmouh). — Savez-vous (juclb étaient les prix awlc- 
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heurs sur les grands canaux qui se trouvent en concurrence avec les che- 
Diins de fer? — Ils étaient beaucoup plus élevés qu'aujourd'hui. 
, 287i. — Il est à votre connaissance qu'ils ont tous été considérable- 
ment réduits? — Je pense que tous Font été. 

9872. — Et cela, apparemment, en conséquence de la concurrence des 
chemins de fer? — Oui. 

S873. — Alors c*est un cas dans lequel de grandes Compagnies ont 
procuré un avantage au public; tandis que d'après votre principe, il semble 
que cela n'aurait pas dû être, que les Compagnies auraient dû plutôt s'unir, 
en vue de leur propre intérêt? — Oui; mais je me référais à la question 
de concurrence , qui , à mon sens , revient à ceci : auriez-vous une plus 
girande réduction s'il s'ouvrait un nouveau canal? — C'est là la question, 
il Ole semble ; savoir si un nouveau canal réduirait les prix : je dis qu'il ne 
les réduirait pas. 



Jf. Latcs propose l'achat de tous Us chemins de fer par le gouvernement , ^^ 
après leur exécution et leur exploitation pendant quelques antiées par les <=*p**j 

r« et 
éné 



khei 

3: 



Compagnies, ^^ 

6175. — (Ijord G. Sommerset). — Quel effet produisent les canaux sur J«^ 
les transports de marchandises par chemins de fer? — Je ne connais pas 
l'effet des canaux sur les chemins de fer , mais je connais F effet des 
chemins de fer sur les canaux ; je sais que les péages de la ligne navigable 
de Aire et Calder ont été réduits depuis l'ouverture de plusieurs chemins 
de fer qui lui font concurrence. 

6i76. — Mais les canaux produisent le même effet sur les chemins de 
fer, n'est-ce pas? — Sans doute si l'Aire et Calder avaient maintenu les 
péages à 7*^- (8 fr.6â c.) par tonne, au lieu de les réduire à 2**^* 5^(2 fr. 
77 c.) , les chemins de fer auraient plus qu'ils n'ont maintenant. 

6177. — Comment alors pensez-vous que la législature devrait inter- 
venir dans l'achat des canaux par les chemins de fer? — Qu'est-ce que la 
l^islature peut y faire?— Voici, d'un côté, une propriété constituée 
sous l'autorisation du parlement, voici, de l'autre , une autre propriété 
rivale de la première , et également autorisée par acte du parlement : je 
ne vois pas comment vous pourriez empêcher une fusion des voies de fer 
et d'eau avec plus de justice qu'une fusion de deux chemins de fer. 

6178. — Supposez qu'il se forme une Compagnie de chemin de fer dans 
le but de faire un chemin de fer, sans qu'il soit rien dit touchant un canal ; 
l'ioteatioD du parlement n'est-elle pas étrangement dépassée , lorsque la 
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Compagnie du chemin de fer vient à acheter un canal? — Le pariemMt 
n'a pris aucun fait de ce genre en considération. 

6179. — La Compagnie de Manchester à Leeds a-t-elle, soit acheté^ soit 
loué quelque canal? — Non. 

6180. — Ya-t-il eu quelques arrangements conclus avec quelques cantixt 
— Oui, il yen a eu. 

6181. — Voulez-vous avoir la bonté d'établir ce que sont ces amsge- 
ments? — Je ne sais si ma réponse à cette question serait justifiable, i 
moins que le comité n'insiste sur elle, attendu qu'elle touche à des intérètt 
étrangers. 

6182. — L'arrangement quel qu'il ait été, a-t-il eu pour effet d'élenr 
les péages sur les canaux avec lesquels vous avez fait un arrangement, oo 
sur quelque partie de la voie navigable entre Manchester et la côte de 
l'Est ? — Non pas au-delà de ce qu'ils étaient à une époque de modératÎM 
de la concurrence ; un peu plus haut qu'au moment de la plus grande duh 
leur de la concurrence, et cela ne s'applique qu'à uue certaine nature de 
marchandises. M. Beckett-Dcnison me remit sur ce sujet quelques ques- 
tions écrites, dont j'ai les réponses dans ma poche ; elles trouveraient pro- 
bablement leur place ici. 

6185. — Quelles sont les voies de transport par eau entre Manchester 
et Hull ? — Il y en a deux vers l'est et une autre vers l'ouest. 

6184. — Quelles soiTt-elles? — Les lignes de l'est sont celles de Rocb- 
dale, de Calder et Hebble, Aire et Calder et Humber; et celle d'Àshtoo, 
de Huddersfield, de sir John Ramsden, Calder et Hebble, Aire et Gtlderet 
Humber. 11 y en a une autre divergeant de Manchester vers l'ouest, celledi 
Duc de Bridg^vater, de Leeds et Liverpool, Aire et Calder et Humber, tontes 
trois viennent tomber dans l'Aire et Calder. 

6185. — Ces différentes communications par eau ont-elles des adni- 
nistrations différentes? — Ces Compagnies ont toutes des actes distiods 
du parlement pour leur établissement, leur administration et leurs péages» 
sauf la rivière Humber dont la navigation est libre. 

6186. — Le chemin de fer de Manchester et Leeds n'a-t-il pas fait nn 
traité avec (|uelqu'une de ces Compagnies? — 11 n'y a point eu de con- 
trat de louage fait par la Compagnie de ce chemin, ni par personne en sa 
faveur. 

6187. — Ni aucun autre arrangement? — La Compagnie n'a pas le 
pouvoir de r<'gler le mode d'exploitation d'un canal ; mais dans le but d'em- 
pêcher les fraudcsgrossières qui se pratiquaient sur les canaux et le chemin 
de fer par de fausses déclarations tendant à diminuer à la fois les charge- 
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tnents el les tarifs applicables, la commission d'administration du canal de 
Rochdale, ainsi que celle de Calder et Hebble convinrent, pour se défendre 
contre de telles pratiques , que nous nous informerions réciproquement 
des prix les uns des autres , que nous ne les changerions pas sans avis 
'préalable, et que nous ferions cesser l'état de vague et de relâchement 
dans lequel était tombée la perception des droits, par suite de la concur- 
rence ruineuse qui avait existé , au bénéfice, bien plus d'un petit nombre 
d'entrepreneurs de transports que dju public. 

6188. — Avec qui cet arrangement estr-il conclu? — Avec la ligne de 
Rochdalle et celle de Calder et Hebble. 

6i89. — Quel a été l'eflet de cet arrangement; a-t-il , oui ou non, été 
saivi d'une élévation des tarifs ? — Les Compagnies des voies d'eau et de 
fer ont quelque peu élevé les droits au-dessus de ce qu'ils étaient dans la 
chaleur de la concurrence, pour les objets de la plus grande valeur ; mais 
les grains, la farine, les minéraux et les engrais conservent les mêmes prix 
qu'au degré le plus bas de la concurrence. 

6190. — Quels sont les articles sur lesquels il y a eu augmentation? 

— Les marchandises de prix , les ballots, les tissus de coton, et généra- 
lement ce qu'on considère comme marchandises de chemin de fer. 

6191. — Sur quelle longueur existe cet arrangement? — Sur 22 milles 
(55 kilomètres ). 

6192. — Entre quels points? — Entre Soverb), Bridge (près d'Halifax) 
et Wakefield. 

6193. Quelle est la proportion de l'augmentation survenue? — Le taux 
actuel parle canal est de 10* S*' 1(2 (12 fr. 67 c.) pour le péage total entre 
Manchester et Hull, tandis que le prix du chemin de fer, pour la nature la 
plus importante de marchandises à grande vitesse, est de 25*. (30 fr. 77 c). 
Nous réglons nos prix sur le temps, et non sur la nature; nous n'entrons 
dans aucun détail avec les expéditeurs; mais s'ils nous apportent à midi 
des marchandises qui doivent être distribuées le lendemain matin à huit 
heures, nous nous en chargeons, au prix de 2r)* (30 fr. 77 c.) par tonne ; 
mais s'ils disent que l'époque d'arrivée ne leur importe pas, nous les pre- 
nons aux prix de 15*6"^ (19 fr. 08 c.). Les droits du canal sont de 10*3*' 
(12 fr. 62 c.) ; et l'addition de 5* (6 fr. 15 c.) pour frais de traction fait que 
le prix du canal est le même que le nôtre à Z^ (0 fr. 31 c.) près. 

6194'. — Avant la transaction, quel était le prix de transport du canal? 

— Nous ne savions pas ce qu'ils prenaient, et ce fut une difficulté que 
nous eûmes à résoudre ; ils déclaraient percevoir ces mêmes prix ; mais ils 
avaient coutume d'admettre de grandes quantités pour de moindres ; ils 
étaient dans l'usage d'admettre oO tonnes pour 30.* 
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6495. — (Lord G. Sommersbt). — Qu'est-ce qui aiiieiuiles adminstn- 
tenrs de la ligne navigable à vos propositions ? — C'est que nous avîoK 
réduit leurs revenus annuels de 70,000^ (iJ50,000fr.) à eariroa 38,000 > 
(70,000fr.). 

6496. — Ainsi, en dépit de leur tolérance de 50 tonnes pour 30, vos/ 
pouviez encore leur faire concurrence ? — Oui, leurs actions avaient vali 
500 guinées (15,425 fr.). Un monsieur de ma connaissance avait placé 
de l'argent pour sa fille à ce prix , et ses actions descendirent i 1^' 
(4,425 fr.) par suite de cette concurrence. 

6497. — Quel effet a produit cet arrangement sur le reste de la ligie 
navigable ? — Je ne sache pas qu'il en ait produit aucun. 

6498. — Y a-t-il eu quelque changement dans les prix du reste de h 
ligue ? — Lorsque la Compagnie du canal transportait 50 tonnes pour 30 
il en résultait, tout le long de la ligne, que les entrepreneurs de transport, 
se prévalaient de l'occasion pour se soustraire aux droits, et que la Comp^ 
gnie craignait de scruter leurs déclarations. 

6499. — Des arrangements ont-ils été conclus avec deux des Compa- 
gnies? — Oui. 

6200. — Comment espérez-vous surmonter la difficulté quant à la 
troisième ? — Nous ne l'avons pas essayé, et ne l'essayerons pas. 

6204 . — Vous pensez qu'en acquérant un contrôle sur deux des Compa- 
gnies, vous Texercerez par le fait sur la troisième? — Je ne vois pas œb, 
la troisième est parfaitement libre de faire ce qui lui plaft. 

6202. — Pour ce qui concerne le parcours total, ne forcez-vous pis, 
en fait, la 5' à passer par les décisions des deux autres ? — Non ; la troi- 
sième est beaucoup plus puissante que les deux autres ensemble. C'est h 
5^ qui leur a toujours dicté ce qu'elles avaient à faire. On proposa d'abord, 
pour empêcher cette concun*ence qui était ruineuse pour tout le mowle , 
d'établir une classification de transports , nous disions : c Si vous abai- 
t donnez seulement nos marchandises en ballots, qui sont pressées d'arriver 
1 à Hull, nous mettrons un droit qui ne sera pas de plus de moitié de eeqs'il 
1 était habituellement et nous vous céderons les grains et autres marchai- 
1 dises que vous prétendez vous appartenir comme Compagnie de canal, i 
Cela fut accepté par les deux Compagnies, entièrement par celle de Calder 
el Hebble, incomplètement par celle de Rochdale;mais celle d'Aire et Calder 
pour sa part se refusa formellement à tout arrangement de cette nature; 
elle prétendit traiter avec nous sur cette base , qu'elle s'obstina à soutenir, 
que le seul arrangement auquel elle pût adhérer consistait en ce que doss 
établissions des prix supérieurs aux siens; et pourvu qu'ils fussent sapé- 
rieurs , elle ne s'inquiétait pas de combien. 
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6205.— La Compignie da canal de Rochdale ne goûta pas cette proposL 
tion? — La Compagnie du canal de Rochdale s'imagina qu'elle trouble- 
rail son commerce, parce que la cksse particulière de marchandises pour 
laquelle notre concurrence aurait cessé ne formait pas un article aussi im- 
' portant pour elle que pour la ligne de Calder et Hebble , c'est le grain ; 
les grains constituent une affaire énorme sur notre ligne. Les grains pour 
Leeds et Wakefield ensemble montent à près de 1,000 tonnes par jour. 

6S04. — Mais la Compagnie du canal de Rochdale a accédé à cet ar- 
rangement? — Il n'est pas passé sur le principe que j'ai exposé ; il est 
passé sur cette base, que nous ferons un rabais sur cette nature de marcha»» 
dises , et qu'ils établiront de leur côté un prix qoâ ne nous l'enlèf e pas , 
an delà du terme d'un partage égal. 

6205. — Ainsi tous avez deux sortes de conventions différentes avec ces 
deox lignes navigables? — Oui. 

6SK)6. — Mais vous n'avez aucun traité avec celle de Aire et Calder? — 
Non. 

6S07» — Cette dernière ligne ne peutrelle exercer une inÉnence 
désavantageuse sur vos transports? — SeuleBMnt par ses tarifs. 

6208. — Pensei-vous qu'elle puisse^ par ses tarife , vous faire encore 
concurrence , après cette transaction avec les deux autres cananxî — Je 
crois que la ligne de Aire et Calder n'a jamais transporté plus qu'elle ne l'a 
fait Tan passé. 

6209. — Vous ne pensez pas qu'il importe d'en venir à un arrangement 
avec cette ligne? — Non. 

6210. — (Lord G. Sommerset). — Vous avez obtenu tout ce qu'il vous 
fallait par votre arrangement avec les deux lignes navigables de Rochdale 
et de Calder et Hebble ? — Si nous traitions avec la ligne navigable de 
Aire et Calder, ce devrait être pour élever les tarifs. 

6214. — N'était-ce pas là l'objet de votre arrangement avec les lignes 
de Rochdale et de Hebble ? — Le but était plutôt d'empêcher les deux 
parties d'être volées par des fourberies et de fausses déclarations, que d'é- 
lever matériellement les tarifs. 

6212. — Quels étaient les gens qui usaientde fourberies? — Les entre- 
preneurs de transports. — Ils venaient me dire , nous pouvons expédier 
nos marchandises pour tant par le canal de Rochdale ; voulez-vous vous en 
charger? 

621 5. — Ainsi ils mettaient en pratique en leur propre faveur le prin- 
cipe de la concurrence, aussi largement que possible , sans beaucoup de 
scrupule? — Sans le moindre scrupule : ils allaient ensuite aux canaux, 
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et (liftaient : le chemin de fer s*en chargera fvour moins que vous. On Ifiir 
demandait: c Que portez- vous ? Je porte 500 quarters (i,500 hectolitres! 
• ou quelque quantité de froment que pût porter le bateau , en déclarant 

> 40 ou 50 quarters (100 ou 150 hectolitres) de moins qu'il n'y en avait 

> réellement à bord, i c Non, vous portez plus que cela; il faut que je 
1 voie ce que vous portez. > c Non» vous n'examinerez pas mon bateau : 

> je l'expédierai par le chemin de fer. » Un monsieur qui prend une part 
très-active dans l'administration de la ligne de Aire et Calder , un ecclé- 
siastique, déclarait à un de mes collègues qu'ils étaient obligés de femior 
les yeux sur ces fausses déclarations. 

6S14. — (M. Gisborhe.) — En fait cela revenait, sans l'admettre, à 
une réduction des tarifs ? — En effet. 

6215. (Lord G. Somherset.) — En conséquence , bien que les tarifs 
puissent n'être pas augmentés de beaucoup, l'effet réel est qu'ils sont aug- 
mentés, même pour les grains? — Modérément ; mais nous livrons maie- 
tenant la farine à Manchester à meilleur marché que jamais. 

6216. — Mais, en fait, le transport de ces articles se faisait à meilleur 
marché que maintenant pour les intéressés ? -^ Non ; parce que malgré 
l'avantage dont jouissaient les entrepreneurs de transport, le public n'en 
recueillait aucun bénéfice. 
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Trafic comparé du chemin de fer de St^Etienne à Lyon^ en ce 
qui concerne le transport de la grosse marchandise et celui 
des voyagetirsy etc. 



TRyéFiC comparé du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon 

geurSy des dépêches, et i 



SEMESTRE 
d'exploitation. 



i" semestre 



1840 



fji 



A 



9T 



i84J 



1842 ) 

(2e 

1843 1«' 



aiARBONS ET GROSSE MARCHANDISf 



TOTAUX . . . . 



Produits bruis. 



1,358,705^53 
1,558,910 76 
1,226,105 96 
1,696,241 86 
1,541,234 42 
1,594,845 03 
1,173,150 17 



10,149,193 75 



Depcnsen. 



1,291,03^92 
1,155,030 M 

798,345 71 
1,041,699 52 
1,180,447 83 
1,128,507 39 

754,541 16 



7,349,603 64 



Prodni 



67,C 

40^,ê 
427,- 
654,^ 

360, •; 

466,2 
418,6 



2, 799, S 



La nouvelle forme donnée, à partir du 2*^ semestre de 1843, aux compt 
En rapprochant les dépenses et les produits nets, pour chaque espère d( 
1° Pour le service des marchandises que les dépenses sont de 72 4/1 Oj 
2° Pour le service des voyageurs, etc., que les dépenses sont de 5i % 



ncerne le transport de la grosse marchandise et celui des voya* 
ïses en service accéléré. 



lGeurs, Dépêches en service accéléré. 



bits bruts. 

'2,277^ 85 
6,407 14 
2,206 55 
2,751 68 
9,651 70 
4,290 95 
i6,946 60 



^,552 47 



Dépenses. 



210,075^93 
242,838 36 
200,356 58 
214,083 94 
228,606 64 
242,999 42 
232,400 11 



1,571,340 98 



ProdoiU nets. 



162,201^92 
253,568 78 
121,869 97 
318,667 74 
201,045 06 
311,291 53 
124,546 49 

1,493,191 49 



OBSERVATIONS. 



Les semettres aont compta 
comnM dans les comptes readu] 
de U Compagnie, savoir : da i 
DOYembre aa 3o avril suivant et' 
du 1er mai aa 3i octobre. 



Comprenant Mnlemenl cinq 

imois qui se terminent an 3c mac^ 

I1S43, eneoite d'une modiBcation 

I apportée dansl'époqae de dôtora' 

des semestres et des exercices. 



impagnie n'a pas permis de pousser plus loin ce tableau. 
dniis bruts de ce service, on trouve : 
.brut, et les recettes de 27 6/10 p. 0/0 du même produit; 
produit brut, et les recettes de 48 72/100 p. 0/0 du même produit. 
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Tahiï^av du mouvement général des marchandises à la des- 
cente, aiTwées à Roanne par la Loire ou par le chemin 
de fer, et parties de Roanne par la Loire ou par le canal 
latéral pendant les années 1838, 39, 40. 41 et 42. 



TjiBLEjiv du mowement général des marchandises à la descente 

Roanne par la Loire ou par le canal 



fm 



MARCHANDISES ARRIVÉES A ROANNE. 



ANNEES. 



1838 
1839 
1840 
1841 
1842 



TOTAUX... 
MOYENNE DE 

5 ans. 



PAR LA LOIRE. 



NOMBRE 

DE BATEAUX. 



TONNES 

d« marchaodiws. 



Vides. 



21 



Chofit. 



i'*«Uiw 



21 



4,193 
2,946 
1,S01 4,877 
2,76» 
2,584 



13,989 



2,798 



4,877 



a* clasae. 



126,324 
96,951 
42,820 
97,380 
85,391 



TONNAGB 
TOTAL 

de la 
Loire. 



PAR I.E CHEMIN DE FER. 



TONNES 

DE HARCUAff DISES. 



ireCLASSE 



4tô,866 



89,773 



126,324 


4,446 


96,951 


5,488 


47,697 


4,094 


97,380 


6,474 


85,391 


4,580 







453,743 25,082 



90,7tô 



5,016 



a< CUSSE. 



40,415 
57,558 
38,006 
41,141 
37,185 



TOmiàGB 
TOTAL 

chemin 

DE FER. 



214,305 



42,861 



44361 
63,046 
42,100 
47,615 
41,765 



239,387 



C 



47,877{l 



l 



} 

.] 



à Roanne par la Loire ou par le cliemin de fery et parties d 
\t les années 1838, 39, 40, 41 et 42. 




139,329 
69,61» 



lll,iO(] 



S90,123 



118,024 



des documents statistiques produits par M. Cingénmtr Boulangé à t appui d 
^niiet du canal de Roanne au RMne. 
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Trjfjc cénérjl du chemin de fer de Paris à i 



TRAFIC DES VOYAGEURS. 






NOMBRE. 



RECETTES, 

les 

BIGAGES 

compris. 



RECETTE 

brute 

par 

VOYAGEUR. 



TRAFIC DE LA 

GROSSE MARCHANDISE. 



TONNAGB 

lamenj an 
ptrcoDrt en- 
lier poar od* 

perception 
moyenne 4c 
I7,!i0p. loo. 



RECETTES. 



iin 



Première période dexploiltUion A 



,283,726 V. 



1 ,948,866' ,70 



6f,82 



107 ,799' ,40 6,154' ,25 



79,3 



359,358 V. 



2,436,283^,38 



Celte première période d'exploitation r 



6',78 



134,749', 25 



7,693S8I 



99,S 



'24«,963 V. 



1,654 ,621 ',15 



Deuxième période d'e^^mlati 



6' ,65 



466,000' ,34 26,628S59 



1»,^ 



Troisième période dexjfi 



496,532 V. 



2,914,676',23; 5',87 



763,901',80 



43,651S47 



119,3 



fe 9 mm iSki jusqu^au 3(> septembre 1844. 













■1 

REVENU 


5, 


RECETTES 








à tant 


c 


pour 

INTénÊTS 


RECETTES 
bmU^s 


DÉPENSES 


RECETTES 

NETTES 9 


du 


s 

1 


ou sur 

FONDS 


MJA tdtlr\^0 

TOTALES. 


TOTALES. 


par 
période. 


CAPITAL 

social 


ES 


disponibles 








de 

37/100 ,oo*. 



ftembr e iSii. {ii6 jours). 



88 



11,568'^ 



2,178,403',38 



8S8,B15f,081,309,888',27 



tre dorme les résultats suhxmts : 



60 



I 
H ,S68',80 2,692,032' ,62 1 ,073,143',85 



1 ,618,888f,77 



4f,38 



re 1843 au 31 mars 1844. 



,68 10,788' ,6212,290,076' ,59 



1,172,066',98 



1,118,009',61 



3',02 



vrU au 30 septembre 1844. 



,39 



17,799',0S 



3,877,838' ,22 



1 ,819,488',21 



2,058,077',10 



5',86 



J 



ExTRJiTS de la statistique des chemins de fer anglais comprise 

po 



anH 



NOMS 

des 

DIFFÉRENTS CHËXINS 

de fer. 



Londres et Birmin* 
gham 



Great Western. . - . 

Grand-Jonclion. . . 

Londres el South 
Western 



Manchester et Leeds. 

Liverpool et Man- 
chester 

North Midland. . . 



Ilartlepool 



LOIGUtCB 

en 

KILOMÈTR. 



181 



190 



155 



liO 



80 



49 



117 



24 



DÉPENSE 

de 
CONSTBUCnOM. 



148,830,000 

166,500,000 

48,057,500 



64,625,000 
77,600,000 



57,875,000 
85,617,500 
11,975,000 



■y^fa 






NOMBRE 

des 

VOTAGBUIS- 



780,571 

1,606,015 
449,256 



685,582 
1,148,451 



648,685 

895,259 

92,698 



RECE! 

tari 

VOTACI 



15,683, 

12,206, 

6,703, 



5,867, 
5,527, 



2,820, 

5,070, 

9i, 



Nota. Les sept premiers chemins portés au présent tableau sont de 
rable. 

Le petit chemin de Hartiepool est le plus chargé de tous les chemins boi 



on du iO jamier 1844 aux lords du Comité du conseil privé 
rce. 



TRANSPORT ET PRODUITS POUR L' ANNÉE 1844. 


1 


de 
. à» 

s. 


Recette 
mr les 
Marelianditcset 
Hinémax. 


Recette 

sur le béuil , les 

cberanzetles 

voitures. 


Recette sur les 
petits articles, les 

Malle-postes et 
tontesanlressour» 

ces de revenus* 


Recette 
brute 

on 
toule. 


Dividende de 

l'année 

sur le capital 

des actions. 


i8 


3,746,775 


1,168,125 


1,630,375 


20,231,150 


10 j 


S8 


2,537,475 


940,275 


1,071,475 


16,756,17^5 


6 


10 


2,412,025 


628,175 


586,500 


10,386,800 


10 


i8 


1,302,775 


314,025 


388,500 


7,867,000 


1 

1 


il 


2,338,075 


162,550 


88,375 


6,123,200 


1 

5,5 : 


n 


2,033,000 


159.400 


932,775 


5,945,550 


10 

1 


13 


1,814,700 


183,100 


357,500 


5,422,500 


5,25 

! 


!8 

1 


509,825 


c c 


c c 


600,925 


1 

1 

1 



ays <lu Koyaumc-uni ceux qui donnent la recette brute la plus considé^ 



raiB. 



[ N» 19. ] 

tiEJv des contenances des Bois domaniaux et communaux , dan 
déparlements desservis par le Canal de la Marne au Rhin. 



CONTE N ANCES 

FOnÉTS FORÊTS 



Chiurr. i'-. i lo''» Cmnr. iiFll 



OBSERVATIONS. 



iSafernc. 
Wissemhoofg 



2i .542.27 
2,837.73 

22.528.83 
6.313.ftS 



16.205.2 
23,3*9.3 
13,109.4 
15.977.9 



6,751,*S 
i,2i3.! 

50,0(18.47 
,63S.60 



14.535.8 
10,373.3 



(touI. .'".'.'. 
[.<LutiéTille. . 

/Chai. •Salins 
'Sarreboarg. 



12,060 . 
3.413 
8,409 

■ 11,145 . 

' 31,818 



).851 1 



10.845 . 
34,644 » 
17,116 H 

4,660 . 



IËpinil 
SainuDiê. . . 
Remiremont, 
Hirecourl. . . 
Neufcbïteau . 



Bar-le-Doc. 
Commercy . 
Verdun. . . 
UoQtmédj.. 



(Vassj. . . 



130,581 


17.482.22 


27.034. SO 


34,278.74 


17.533.76 


14,487.25 


16,797.00 


6,641.56 


15,542.20 


2.867.34 


28.973.06 


75,757.11 


102,080.52 



12,243.00 
8,10Î.6S 
6.620.95 
8,071.45 



43.766.( 

23.560.f 
15,272.S 




57,807.32 
26.187,27 
34,438.25 
22,291.91 



21,308.30 

14,819. 

41,172.14 

19,709. 



30,057 » 
26.325 .1 
13.805 . 
35.285 . 



44,316.72 

51.812.50 

51,284.28 

21,983. 

28,640.40 



20,328.72 
51.869.15 
30.181.64 
23.3^15.72 



33,747 . 
45,129 » 
22,989 . 



CoDienancc totale. 
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onuiTS (wmteh des bois domaniaux et communaux, dans 
départements dessevi^is par le canal de la Marne au Rhin. 





PUODLITS MOYENS DES TROIS ANNÉES 1 | 


RTEMENTS 


1841, 1842 ET 1843. 


1 
t 

ORSBRVATÏONS 

1 

I^s produiu in- 
diqués i>oar les fo- 
rêts communales 
ne compmineut 
non les déliTrance« 




FORÊTS 

domaniales. 


FORÊTS 

communales. 


TOTAUX. 


Rhin. . . 

.^Itw* • • • 


1,509,824^ !»> 
821,465 59 


520,158^ » » 
492,082 45 


l,829.962f »> 
1,515,547 82 


rthe. . . . 
;es 


1,881,805 »» 
2,187,289 .» 


079,529 .» 
2,627,922 t. 


2,561,192 .» 
14,85,211 »» 


cnufltare,qaisoiit 
faites auvcoaunu- 
lies et aux établis, 
sunients publics, 
et dont la valeur 
d^paueliniillioun 
par année. 


se 


1,524,542 27 


924,908 15 


2,449,250 40 


■ 


;e-Mariie 


514,120 »f 


765,827 >. 


1,279,947 »» 


1 
k 


iV\ . . . 


8,238,905 66 


6,010,206 56 


14,249,110 22 
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'culation de la grosse marchandise sur le chemin de fer de 
Rouen pendant l'année 1 844 , comparée à la même circula- 
Hon sur la Seine et les routes de terre parallèles. 



yjL première partie de cet écrit élait inipriiuée lorsque nous avons reçu 
chiffres de tonnage do la Seine entre Rouen et Paris pendant Tannée 
Â et ceux de la fréquentation des routes parallèles. Nous croyons utile 
"approcher ces chiffres de ceux du tonnage du chemin de fer. 
1 est certain que celui-ci n'a pas transporté en 1844 plus de 92,000 
nés de grosse marchandise, savoir : 

]n remonte 74,000 tonnes. 

^n descente 18,000 — 

Total. . ^ . . 92,000 tonnes. 

îette masse doit provenir d'abord de la clientèle des routes et de celle 
a navigation; mais elle pourrait être duc aussi en partie à un accroisse- 
it de mouvement, comme celui que développent en général les facilités 
velles données au commerce par l'ouverture d'une nouvelle voie de 
isport; voyons ce qu'il en est. 

)'après les relevés de fréquentation du département de la Seine infé- 
ire, la circulation sur les routes royales n° 14 et n** 182 entre Rouen et 
is, aurait compté en 1 845 un nombre de colliers de roulage à charge 

214,985 colliers 

']t ce nombre serait tombé en 1844 à 134,685 — 

jSl perte serait donc pour le roulage seul de 80,500 colliers 

LWe représente une charge utile de. . . , 64,240 tonneg. 

Telle a ét^ rinfluence du chemin de fer sur le roulage. 

18 
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Quant à la navigation, elle avait été depuis plusieurs années en progrès 
constant ; ainsi elle avait transporté entre Rouen et Paris : 



HBT 



9^^f^ 



ANNÉES. 



1840. 



i84i, 
i842 



„ 



4845. 



EN REMONTE. 



220 (>67 tonnes. 



249 508 — 
267 OU — 



551 299 — 



EN DESCENTE. 

158 864 tonnes. 
180 255 — 
168 383 — 
241 525 — 



Gagnant ainsi en quatre années : 

Sur la remonte 130,632 tonnes 

Et sur la descente 82,661 — 

En 1844, non-seulement le progrès cesse, mais il est changé en une 

énorme rétrogradation. Les transports de la Seine entre Rouen et Paris sont 

en effet pour Tannée qui vient de finir > 

En remonte 208,914 tonnes 

En descente . . . ^ 195,535 — 

Ainsi, par rapport ^Tannée 1843 , le mouvement de la Seine a perdu 

en 1844: 

Sur la remonte 142,385 tomes 

Sur la descente 46,190 — 

En tout. - . . . 188,575 tonnes 

Qu'on ajoute k cela la perte du roulage de 64,240 — 

On verra que les anciennes voies, celles de terre et celle 

d*eau, se trouvent réduites par rapport à 1843 d*un ton- 

— — 

nage toul de 252,815 tonnes 

Le chemin de fer n'ayant transporté en 1844 que. . • 92^000 — 
Il y a en définitive perte sur les trois voies concurren- 
tes et disparution totale de 160,815 tonnes 



Ce regrettable résultat montre combien il est nécessaire d'étudier de 
tout près en ces matières la véritable position des choses. La navigation de 
la Seine a dû souffrir considérablement en 1844; et nous avons entendu 
répéter que cet eut très-critique tenait à l'absorption des transports par- 
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le chemin de fer. Il est clair pourtant que ce chemin , qui n*a transporté 
)ue92,000 tonnes, n'a pas pu en prendre 188,575 à la navigation; et on voit 
ie plus qu'en appréciant ù 13,651 tonnes pour le semestre d'été, la masse 
le marchandises enlevée par le chemin de fer à la voie navigable , nous 
»ommes arrivés à un résultat assez exact ; puisque le rail-way a dû d'abord 
l'emparer des 64,240 tonnes perdues par le roulage, et que par conséquent 
il n'a pu prendre au fleuve que moins de 28,000 tonnes pour l'année , 
c'est-à-dire moins de 14,000 pour un semestre. 

Toujours est-il que Tononne déchet qu'a subi le mouvement de la grosse 
marchandise entre Paris et Rouen , ne peut pas être attribué au chemin de 
fer; ce serait sa condamnation. Ce déchet tient à des causes plus géné- 
rales. 

La première et la principale parait être la très-mauvaise récolte des 
vins en 1843 dans le Bordelais. Paris en a fort peu demandé à ce vignoble. 
Par la même cause , le Languedoc a dirigé vers la Seine beaucoup moins 
de 3i6. 

Une seconde cause tiendrait à une grande réduction dans les expéditions 
des charbons anglais par suite du chômage de plusieurs mines pendant l'été 
dernier. Les charbons anglais qui remontent la Seine , ne vont guère au 
delà d'Elbeuf, arrêtés qu'ils sont par la concurrence des charbons belges. 
Aussi cette dernière cause n'a-t^-elle agi que sur la piirtie du fleuve à l'aval 
d'Elbeuf, et surtout sur la Seine au-dessous de Rouen. 

Une troisième cause, c'est la concurrence de plus en plus vive que Calais 
et Dunkerque font à Rouen et au Havre, pour le transport vers la capitale 
des bois du Nord et des vins de Bordeaux et du midi. Ainsi, la rivalité des 
canaux du Nord aurait été plus redoutable à la Seine que celle du chemin 
de fer. 

L'achèvement des fortifications de Paris a dû aussi se faire sentir par 
une certaine diminution sur le tonnage de la Seine. 

Enfin , le mouvement commercial lui-même a pu subir en 1844 un 
certain ralentissement, dont il n'y aurait évidemment rien à conclure pour 
l'avenir. 

Quoiqu'il en soityl'année a dû être très-dure en effet pour les entreprises 
de iransport par eau sur la Seine, puisqu'elles ont eu à subir à la fois la 
réduction des prix imposée par la concurrence du chemin de fer et une 
diminution considérable d^ns la masse totale des transports , ce qui a dû 
restreindre l'usage productif du matériel et du personnel dont la navigation 
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dispose. Mais on voit que cette position de la navigation, loin d'être a 
contradiction avec nos précédentes observations, tendrait plutôt à les coi^ 
firmer. Car elle montre d* abord que la batellerie peut en effet se laisser 
démoraliser et qu'elle^ pourrait même périr sous l'action delà concurrente 
du chemin de fer, sans que celui-ci fit son service; et d'un autre côté, elle 
constate ce fait singulier qu'une émigration notable de la cîtentèle de h 
Seine vers les canaux du nord, concorde précisément avec l'ouverture da 
trafic du chemin de fer et avec l'abaissement du prix de transport qui eo a 
été la suite. 

Encore une fois, attribuer l'état de souffrance de la navigation de la Seine 
en 1844 à l'action du chemin de fer, c'est dire qu'il a fait disparaître du 
mouvement général qui s'opérait précédemment dans la direction de Rouen 
à Paris, 463,000 tonnes, qu'on ne retrouve nulle part sur cette direction, et 
pas plus sur le chemin de fer que sur les routes et sur le fleuve; c'est, nous 
le répétons, condamner le chemin de fer, et le condamner injustement, les 
causes de cet énorme déchet lui étant en général étrangères ! Mais ce 
qui est vrai, c'est que le chemin de fer a été impuissant à maintenir 
l'ancienne clientèle de la Seine et des routes parallèles contre la concurrence 
des canaux du nord; c'est enfin qu'à l'ouverture du chemin de fer oorres^ 
pond une diminution du tonnage total, non-seulement entre Rouen et Paris, 
mais même entre le flavre et Rouen. 

Ceci ne prouve pas encore contre la rivalité des voies de fer et des voies 
d'eau, mais du moins cane prouve-t-il pas en sa faveur; et nous admettons 
que l'expérience à ce sujet aurait besoin d'être prolongée. Quant au eoneoven 
des deux systèmes de communication, c'est autre chose; il a fait très-lar- 
gement ses preuves. Ce coiMour^ n'existe nulle part qu'en Belgique; et neni 
avons vu que là les canaux et les rivières n'ont pas cessé d'accroître leur 
mouvement dans des proportions vraiment surprenantes, lorsqu'on les rap- 
proche du développement considérable du trafic des chemins de fer parai* 
lèles. 

La France offrira à coup sûr les mêmes résultats, lorsqu'elle opérera dans 
les mêmes conditions; c*cst-à-dire lorsque ses fleuves, rivières et canaux, 
affranchis de toutes les entraves matérielles ou légales qui les grèvent, se- 
ront oi^anisés de manière à favoriser le développement le plus large de 
rindustrie, et par suite, celui de la circulation vraiment utile et profitable 
des chemins de fer. 

1L\. 
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